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Aux Hommes de valeur,

Ceux pour qui engagement rime avec sacrifice.
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PREFACE

	 Cet ouvrage, le premier tome d’une imposante production intellectuelle, est dense. Il a les 
allures d’un grenier sorti de mains passionnées, celles d’une montagne laissant s’écouler sur tous 
ses versants des eaux de pluie, à la fois froides et chaudes. 
Quand le lecteur aura surmonté les doutes et les incertitudes du promeneur solitaire qui débouche 
sur une forêt qu’il lui faudra traverser, quand il se sera arraché à l’attrait sécurisant de la clairière 
et de la plaine pour entamer son parcours en écartant des branches et des lianes, alors s’ouvrira 
devant lui, non une avenue, mais un chemin conducteur que l’herbe rase aura épargné, un chemin 
qu’auront tracé les fourmis besogneuses, occupées à la collecte, au transport et à la conservation 
de provisions. En empruntant cet itinéraire, le lecteur ne découvrira pas, comme les fourmis, les 
nourritures du corps mais celles de l’esprit. En effet, une impressionnante quantité d’informations 
s’offrira à lui, se rapportant à l’histoire précoloniale, coloniale et post-coloniale de notre pays, à 
la construction progressive de l’Etat, aux mutations politiques, économiques et socio-culturelles 
survenues, aux configurations successives de l’architecture administrative. 

L’exhumation du passé pour mieux éclairer les époques suivantes, la présentation kaléidoscopique 
du présent avec ses objectifs, ses contraintes, ses moyens, ses stratégies pour relever les défis, le 
regard critique de l’auteur sur les résultats obtenus, les propositions susceptibles, de son point de 
vue, d’améliorer l’existant, ont constitué les étapes du développement de l’ouvrage. 
Au sortir de ce que nous appelions une forêt dense, le lecteur est apaisé de ne s’être pas égaré et 
de s’être éveillé aux accents multiples qui nous ont interpellés sur notre vécu, notre quotidien, notre 
avenir. On aura entendu des discours déjà connus, mais que la ferveur et l’enthousiasme juvéniles 
auront recouverts d’un vernis frais, et cela est beau ! Cette ferveur et cette foi ne sont pas celles de 
l’iconoclaste, elles expriment une volonté d’engagement admirable, une disponibilité qui cherche 
à s’inscrire dans la dynamique de l’amélioration du service public, apte à apporter des réponses 
appropriées aux besoins des populations. La vision qu’exprime Moussa Mara, le ton qu’il emprunte 
en certains passages, ses prises de positions, ses propositions, ne manqueront pas de susciter des 
réactions et c’est en cela que réside l’un des intérêts majeurs de son livre. 
Les points de vue exprimés ici, nous l’espérons, contribueront à l’enrichissement du débat sur 
les questions d’intérêt national. On retiendra de ce livre, le fait qu’il a su regrouper en un lieu, de 
très nombreuses références au patrimoine juridique si riche du Mali. Mais aussi, le rappel presque 
émouvant du rôle capital des ressources humaines dans la concrétisation des aspirations des 
populations au bien-être, au mieux être. 

Moussa Mara sait que l’un des facteurs essentiels du changement réside dans l’identification et 
l’analyse des solutions mises en œuvre pour résoudre le problème, préalablement à la formulation 
des solutions de redressement. C’est à ce travail qu’il s’est attelé dans ce premier tome. 
Puisse le jaillissement des idées neuves, même contestables, qui émergent de ce livre, jouir de 
l’attention et de la compréhension du lecteur. Puisse cet accueil favoriser le mûrissement progressif 
du jeune auteur au travers de l’accumulation des expériences de la gestion de l’Etat. 

Modibo KEITA, ancien Premier ministre du Mali
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INTRODUCTION

	 Les hommes décident de vivre ensemble, de constituer une communauté leur permettant 
d’être heureux et d’avoir une existence harmonieuse. Pour ce faire, ils estiment que des bases à 
cette vie commune sont nécessaires. Elles prennent la forme de règles à respecter et d’un espace 
au sein duquel la vie communautaire est organisée. Les autres prérogatives sont la définition du 
rôle de chacun et la fixation des moyens à mettre en commun pour assurer un minimum d’harmonie 
dans la communauté. Enfin, le choix de responsables chargés de veiller à ce que tout cet ensemble 
fonctionne est indispensable pour rendre les hommes satisfaits de cette vie en communauté.

L’Etat illustre tout cela. A la fois les règles et les hommes chargés de les faire respecter. A la fois 
l’acteur de répartition des rôles entre les hommes et l’arbitre chargé de s’assurer que chacun joue 
son rôle. Le responsable de l’espace et le gestionnaire des moyens définis pour assurer l’harmonie 
dans la communauté.

L’Etat est la concrétisation de notre volonté de vivre ensemble et le moyen que nous nous donnons 
pour que ce vivre ensemble soit le meilleur possible. L’Etat est un instrument d’amélioration de notre 
existence. Il nous rassure, nous protège, nous encourage, nous aide, nous soutient. Il est partout et 
peut n’être nulle part. Il est fort mais peut paraître fragile. Il est massif et peut se révéler léger. Il est à 
notre service. Il est ce que nous voulons qu’il soit pour paraphraser la célèbre intervention d’Abraham 
Lincoln en 1863 à Washington : « l’État est le peuple… »

Au Mali, pays démuni, l’Etat que nous avons construit est le fruit, pour une grande part, de la 
colonisation. Il tire ses fondements modernes de la période coloniale qui vit la France façonner à son 
image, l’organisation territoriale et l’organisation de l’autorité publique des territoires qu’elle occupait. 
D’une zone, nous sommes devenu un territoire, d’un territoire nous passâmes à l’état d’un pays doté 
d’une administration, de forces de sécurité et d’une organisation publique dans un cadre juridique 
de plus en plus précis. Le Soudan Français d’alors, le Mali d’aujourd’hui, vit son cadre territorial et 
son organisation publique définis pour la première fois en 1890. Les Constitutions françaises de 
1946 et de 1958 comportaient chacune des chapitres relatifs aux zones sous domination coloniale. 
Ces textes régirent notre pays, comme d’autres, jusqu’à l’indépendance. Ils sont complétés par de 
nombreuses dispositions d’ordre législatif, réglementaire, etc. Cet ensemble de Lois, Décrets, arrêtés, 
Ordonnances et décisions forme le corpus juridique formel du Mali pré-indépendant, ayant contribué 
à asseoir l’organisation de la puissance publique dans le pays. Leur utilisation, la mise en œuvre 
des politiques publiques, les relations entre les colons et la population les complètent pour former le 
cadre global de l’Etat d’avant l’indépendance. Cet Etat dans ses formes actuelles doit beaucoup à la 
volonté du colonisateur. Il doit également, au moins de manière informelle, à ce que notre pays a été 
avant la colonisation ; c’est-à-dire un espace qui vit se succéder de grandes formes d’organisation 
humaine parmi les plus remarquables du Continent. Les empires, royaumes, communautés qui ont 
coexisté ou se sont succédé, parfois de manière violente, ont laissé des traces dont certaines se 
retrouvent dans l’organisation et la gestion publique d’aujourd’hui. Il est utile de le rappeler. 
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L’Etat post-colonial au Mali est un héritier d’une longue tradition malheureusement informelle, mais 
réelle. Dans ses formes, il doit beaucoup à l’héritage colonial. De l’indépendance à ce jour, il n’a 
pas fondamentalement varié dans ses grandes lignes, malgré les trois Constitutions qui lui ont 
servi de cadre juridique fondamental. Sur le plan de l’administration territoriale, quelques textes et 
organisations façonnent l’exercice de la puissance publique. Les collectivités publiques ainsi que 
leur administration sont dévolues en respect des choix stratégiques de politiques institutionnelles. 
Sur le plan de l’exercice des pouvoirs publics, la volonté de participation des communautés a été 
régulièrement affirmée avec plus ou moins de conviction. Les régions et cercles sont maintenus 
dans les grandes lignes depuis l’indépendance, nonobstant quelques révisions. La gestion des 
frontières se fait dans une certaine continuité. Les services publics, prolongements de l’autorité 
publique auprès de la population sont créés, fonctionnent et sont amendés ou supprimés dans 
des conditions précises. Sur le plan politique, les pouvoirs se sont succédé avec, à partir de 1991, 
une option décisive vers le pluralisme et la promotion des libertés individuelles et collectives. Le 
multipartisme, la liberté d’expression, de conviction et d’association, l’approfondissement de la 
décentralisation sont des caractéristiques importantes de cette décennie. Nos institutions issues de 
la Loi fondamentale exercent ensemble les attributions dévolues au pouvoir politique et au peuple 
à travers ses représentants et les corps constitués. Les rapports entre elles ont changé au gré de 
l’histoire. L’exécutif, le législatif et le judiciaire ont des rôles définis depuis l’indépendance. Ils évoluent 
à la lumière des textes selon un rapport de force qui penche invariablement en faveur de l’exécutif 
depuis l’indépendance.

Des bouleversements se sont produits en 50 ans d’existence, mais aucune remise en question 
significative de l’Etat tel qu’hérité n’a eu lieu.  

L’Etat est en crise au Mali comme il l’est dans la plupart des pays africains. En menant une enquête 
dans les administrations, les collectivités décentralisées, auprès des usagers et des citoyens, et 
lorsque l’on demande l’avis des fonctionnaires, personne n’est vraiment satisfaite de l’organisation 
et du fonctionnement de l’Etat. Et c’est avec un succès limité que les autorités  essaient d’apporter 
un mieux à la forme d’organisation de notre vie collective. Et pourtant, les maux dont souffre l’Etat 
sont généralement connus. Ils sont nombreux. La forme de l’Etat est une des faiblesses majeures 
reprochées à la puissance publique. Il est observé un décalage important entre l’Etat tel que conçu, 
et la perception qu’en ont ceux qu’il est censé servir. Ce décalage constitue l’une des insuffisances 
majeures à la base de la crise de l’Etat. Il a des explications qui se manifestent de différentes 
manières, tout en contraignant fortement le fonctionnement et l’efficacité de la gestion publique. Les 
services publics et autres organisations par lesquels s’exprime l’autorité de l’Etat, et par lesquels il 
essaie de satisfaire les besoins populaires forment aussi un goulot d’étranglement. Ces structures 
et instances souffrent de nombreux handicaps, au premier rang desquels se trouvent les ressources 
humaines employées par l’Etat.  Insuffisantes en nombre et mal déployées sur le territoire, elles sont 
globalement limitées qualitativement et souffrent de l’absence d’élitisme, d’esprit de compétition et 
de quête d’excellence. Les plans de carrières sont rarement existants, et toutes ces caractéristiques 
constituent des obstacles structurels au progrès. 
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Les fléaux comme la corruption, le népotisme et d’autres formes de prévarication sont 
malheureusement omniprésents dans l’administration et parmi le personnel. Ils ont une incidence 
sur le déroulement des procédures, freinent l’efficacité des services, alourdissent l’administration,  
créent des frustrations, promeuvent l’iniquité et l’injustice, coûtent beaucoup à la puissance publique 
et finissent par affaiblir durablement le dispositif. Ces fléaux constituent une menace pour l’Etat 
mais également pour la société. En définitive, les ressources humaines forment le principal maillon 
faible du dispositif étatique. Cette vérité est à rappeler pour induire une remise en cause radicale du 
système.

Le citoyen figure également parmi les causes de l’inefficacité de l’Etat. En tant que bénéficiaire 
de services et usager de l’administration, il est souvent à la base de la persistance de certaines 
pratiques. Le citoyen est parfois le premier à violer les règles publiques et à bafouer l’autorité de 
l’Etat. Par méconnaissance ou volontairement, les Maliens participent à l’affaiblissement de la 
puissance publique.

Les partenaires et autres bailleurs de fonds ne sont également pas exempts de tout reproche sur 
la forme et l’exécution des attributions des organisations publiques. La pluralité de leurs principes, 
règles et procédures ne permet pas d’assurer un minimum d’harmonisation et de régularité, qui sont 
les conditions basiques d’efficacité des procédures et des règles de fonctionnement. La permanence 
des principes, la récurrence dans les traitements et l’unicité des procédures forment le socle sur lequel 
devrait se bâtir une administration efficace et qui travaillerait dans la fluidité et la célérité. Cela est 
impossible quand les règles changent et que chaque acteur dispose des siennes. On peut aussi citer 
la multiplication des cellules et agences d’exécution, en marge de l’administration, avec des modes 
de fonctionnement différents, qui ne facilite pas l’homogénéisation et l’équité dans le fonctionnement 
des services. Il est enfin évident que les activités des partenaires obéissent quelquefois à leurs 
propres intérêts et objectifs, plutôt qu’aux nôtres.

L’Etat souffre de nombreux autres maux comme le manque de visibilité, l’instabilité relative à la tête 
des administrations, la non clarté de certaines règles, ou encore la perméabilité au politique. Ces 
différentes insuffisances trouvent quelquefois leur explication dans le mode de conception et de mise 
en œuvre des réformes. Ces dernières se multiplient au sein des administrations, à tel point que des 
études y sont parfois diligentées pour faire le point des études et réformes déjà engagées ! 

Il nous faut réformer notre Etat pour qu’il puisse devenir cette entité tangible aux multiples fonctions 
et dont la caractéristique essentielle sera de répondre avec efficacité à nos nombreuses sollicitations. 
C’est la vocation essentielle de cet ouvrage. Ce premier tome fait le point de la construction étatique 
au Mali, de la période précoloniale à aujourd’hui. Il présente dans le détail le cadre actuel avec la 
mise en relief des reproches essentiels faits à l’autorité publique et administrative. Les améliorations 
susceptibles d’être apportées à l’Etat tel qu’on le connaît actuellement sont présentées dans le 
second tome de l’ouvrage. Elles forment la substance de cette contribution aux débats sur l’édification 
indispensable d’une puissance publique adéquate au Mali.
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PREMIÈRE PARTIE : L’ÉTAT AU MALI
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	 L’État malien est la résultante, le fruit de la confrontation entre l’Etat colonial importé et les 
nombreuses formes d’administration qui ont eu cours sur le territoire du Mali actuel. Certes, présente-
t-il davantage de similitudes avec la forme apportée par le colonisateur, mais les différents empires 
qui se sont succédé ont fortement imprégné les relations humaines et les rapports des citoyens avec 
l’autorité et le pouvoir. Ces rapports sont encore perceptibles aujourd’hui. L’histoire pèse de ce fait de 
tout son poids sur notre Etat, comme d’ailleurs la culture. C’est pourquoi interroger l’Etat d’aujourd’hui 
sur son efficacité et son apport sans jeter un œil sur le passé, aussi lointain qu’il soit, revient à se priver 
d’un axe d’analyse et de quelques éléments utiles d’éclairage. C’est ainsi qu’un chapitre entier de 
cette première partie de l’ouvrage est consacré à l’histoire de l’Etat à travers le temps, segmentée en 
trois périodes essentielles : l’époque précoloniale, le temps colonial et la période post indépendance. 
A chaque époque ses traits importants, ses caractéristiques essentielles, ses apports dans la 
construction d’une identité nationale et dans l’édification d’une puissance publique représentative. 
A chaque période ses règles significatives d’organisation de la vie publique, ses institutions et ses 
différentes formes d’exercice des pouvoirs. Nous sommes héritiers de cette histoire. A défaut de la 
glorifier, nous devons au moins la connaître et en tirer quelques enseignements utiles pour le futur.

L’Etat malien d’aujourd’hui est présenté dans ses attributs significatifs. D’abord le mode de 
gouvernance est abordé à travers sa composante centrale (Institutions et relations entre elles, 
dispositif d’acquisition et d’exercice du pouvoir, acteurs politiques) mais également sa composante 
locale (pouvoirs décentralisés et pouvoirs déconcentrés, administration du territoire et gestion des 
frontières). Les relations entre les autorités et les citoyens, en l’occurrence l’Etat prestataire de 
service, fait aussi l’objet d’une section dans ce chapitre. A ce niveau sont présentées les politiques 
publiques (cadre stratégique et politiques sectorielles) et les segments relatifs aux relations avec 
les usagers de l’administration (information et protection des citoyens). Ensuite sont abordés les 
services publics, structures et moyens d’actions de l’Etat dans l’exercice de ses attributions. Le cadre 
d’exercice des missions des services publics, la présentation des services publics de souveraineté, de 
développement humain et des services publics sectoriels forment cette section. Enfin, les ressources 
humaines, serviteurs de l’Etat, souvent sa partie la plus visible et sans doute la plus importante, sont 
abordées dans la dernière section de ce chapitre.

La présentation de l’Etat dans « tous ses états » est le préalable indispensable permettant d’introduire 
l’analyse à laquelle cet ouvrage est consacré. Celle-ci sera ainsi mieux partagée et mieux comprise. 
Et de même seront mieux comprises les mesures souvent douloureuses à mettre en place pour 
améliorer les performances de l’Etat.
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Chapitre 1 – L’HISTOIRE 
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1 - L’ÉTAT PRE-COLONIAL 

	 1.1 - Aussi longtemps que l’on se souvient ...

	 L’Afrique précoloniale ne fut jamais une république mais une monarchie clanique, 
aristocratique, quelquefois religieuse comme on le vit à la même époque en Occident et comme on 
continue à le vivre actuellement en certains points de la planète.

Comme ailleurs, les hommes se sont organisés sur le continent, en groupes, royaumes jusqu’à 
atteindre quelquefois des stades d’empire au sens d’un pouvoir étendant son emprise sur un 
territoire très vaste en se fondant sur la conquête militaire ou l’influence socio culturelle. En Afrique, 
nous avons connu ces formes de regroupements humains construits sur une organisation étatique 
précise et rigoureuse. L’exemple le plus illustre est l’Egypte sous les pharaons. Plus près de nous, 
les empires du Ghana, du Mali, du Songay et l’éphémère expérience de Samory démontrent qu’en 
Afrique de l’Ouest l’histoire a été riche de formes d’organisations humaines célèbres et dont on peut 
s’enorgueillir.

Dans un passé plus lointain, les historiens et les spécialistes du passé de manière générale n’ont pas 
encore mis au jour des organisations étatiques dignes d’être cités. Tout au plus nous indiquent-ils 
qu’au travers des migrations et des contacts  avec les autres (commerce transsaharien, conquête 
islamique,…) ; il a pu se former des royaumes et des chefferies sur le territoire actuel de notre 
pays. Leurs récits décrivent plus les règles et les principes de gouvernement que les organisations 
étatiques. On peut ainsi retenir un fait qui revient régulièrement et qui traversa l’histoire jusqu’au 21e 
siècle : le poids des us et coutumes mêmes non écrits ainsi que le leadership et le rôle prépondérant 
de l’homme sur le système.

Nos us et coutumes, spécifiques aux différentes ères culturelles, ont encore aujourd’hui un impact 
certain sur notre organisation sociale, nos comportements et nos rapports avec les autres. Dans le 
passé, les relations sociales étaient régies par ces règles dont certains en étaient les dépositaires. Nul 
n’osait braver les règles sociales, nul n’osait remettre en cause les ordres établis et nul n’enfreignait 
les codes classant les individus en fonction de leur origine, de leur sexe, de leur âge, de leur métier, 
de leur religion…Ces organisations, ces traditions, ces relations ont gouverné chacune de nos 
sociétés traditionnelles durant des millénaires. Des civilisations y ont pris leur fondement et s’y sont 
adossées pour rayonner au delà des limites territoriales actuelles. En cela elles ont influencé d’une 
certaine manière quelques attributs d’autorité et de pouvoir publics et méritent au moins qu’on s’y 
intéresse en perspective de la définition de l’Etat nécessaire au XXIe siècle.

La notion du chef ; le Massa qui exerce son pouvoir (le Fanga) sur un territoire donné et qui l’exerce 
de manière absolue est une donne de base dans la conception de tous les regroupements humains. 
Le chef est incontesté et incontestable. Il exerce son leadership au sein d’une société, voit quelques 
contre-pouvoirs et bénéficie de conseils avisés, mais il demeure le seul décideur ! Du fait de cette 
domination et de ce rôle quasi mystique, le choix du leader ne se fait pas au hasard.
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La provenance du chef se vérifie essentiellement par sa mère1: on est sûr de sa mère mais pas de 
son père (cette situation est présente chez les juifs où la nationalité se transmet par la mère). Les 
successions se font d’oncle à neveu et non de père en fils même si des cas de succession de ce type 
peuvent aussi être cités. Le leader est choisi par le sang, mais il n’est pas d’un clan ou d’un autre, 
n’est le prisonnier de personne et n’est mis dans aucun carcan.

Ce leadership proche du totalitarisme a façonné l’histoire africaine qui se souvient plus des leaders 
que de leurs œuvres ou encore moins des organisations étatiques qu’ils ont mises en place ! 
Le leadership est incontournable, en Afrique plus qu’ailleurs où l’homme est au centre et sert la 
communauté qui le lui rend. Plus que jamais, l’homme prime sur le système. Il lui imprime sa marque, 
dirige, oriente, écoute mais décide.

Les citoyens se reconnaissent d’avantage dans un homme, par rapport à ce qu’il est, ou au chemin 
qu’il prend que par rapport à un système dont les aspects pourraient apparaître moins lisibles et moins 
compréhensibles. Aujourd’hui encore, ce phénomène est perceptible où les élections présidentielles 
sont plus suivies que les élections de proximité régies par les systèmes électoraux (municipales, 
législatives…). Le Président est plus que jamais la clé de voûte des pouvoirs publics en Afrique. Cela 
a une histoire !
Le leader est leader par le sang. Il tire sa légitimité par son être et non par ses actes. Mais parmi 
ceux qui peuvent y prétendre, il y a un choix et ce choix peut avoir plusieurs motivations comme 
l’âge, la bravoure, les qualités personnelles2. Il est  effectué généralement par plusieurs personnes, 
en fonction des zones, qui proviennent de plusieurs horizons et de plusieurs milieux. Cette forme de 
dévolution du pouvoir par l’implication des éléments du peuple constitue une forme de démocratie 
qui accroît la légitimité du chef. Il y a de ce fait une combinaison de démocratie et d’autocratie qui 
constitua la base du pouvoir africain pendant une bonne partie de notre histoire. Le chef décide et 
gouverne, mais il est choisi par des personnes qui elles-mêmes ont pour vocation de s’assurer que 
le magistère est exercé dans un cadre respectueux des équilibres fondamentaux du regroupement 
auquel il s’applique.

Nos historiens sont unanimes pour dire que la monarchie absolue qui caractérisa nos pouvoirs antérieurs 
a été exercée dans un cadre où existaient sous des formes différentes des contre-pouvoirs réels et 
acceptés par tous. Ces contre-pouvoirs qui revêtent plusieurs formes peuvent s’exercer jusqu’à la remise 
en cause du pouvoir du souverain. Ainsi, il existe certaines situations, chez les Mossi ou les Ouolofs, où le 
souverain est obligé de vivre quelques temps parmi la population, de famille en famille, pour s’imprégner 
des réalités. Dans d’autres contrées, on lui impose de faire des processions dans sa ville pour apprécier 
de visu la situation de ses administrés. Dans certains endroits, il est tenu de subvenir aux besoins de 
sujets choisis par les sages du royaume. Ces occasions, ces hommes forment un système où le chef, 
bien qu’étant leader, reste néanmoins soumis à des pesanteurs limitant son pouvoir et surtout amortissant 
les effets d’un leadership qui pourrait s’avérer despotique et dévastateur. Ces règles furent peu écrites; 
mais si elles subsistent, souvent jusqu’à aujourd’hui, c’est qu’elles suscitaient l’adhésion et l’assentiment 
des populations, ce qui est évidemment plus important qu’une note formalisée. 

1  Du Wagadou au Mali d’aujourd’hui - page 34
2  L’Afrique précoloniale



23

Les hommes de castes en général, et le griot en particulier ont toujours joué sur notre continent, 
notamment dans sa partie occidentale, un rôle d’intercesseurs et d’intermédiaires indispensables 
pour la quiétude des peuples. Ils sont historiens, chefs de protocoles, messagers, contempteurs, 
conseillers, réveilleurs des ardeurs, amortisseurs sociaux. Ils sont quelquefois belligènes, mais de 
manière générale, ils jouent un rôle éminemment positif auprès des souverains. D’ailleurs, dans notre 
histoire, on se souvient des noms des griots de chaque grand leader. Ils forment de ce fait, autant 
que les autres acteurs encadrant le leadership africain traditionnel, un contre-pouvoir et un rouage 
majeur du système.

Le système étatique du passé lointain n’a pas laissé de vestiges. Il se traduit en partie dans notre 
culture, nos traditions et coutumes. Il est véhiculé par nos langues. Il nous a légué des témoins et des 
témoignages encore utiles aujourd’hui.

	 1.2  - Quelques exemples de formes d’organisation humaine 

	 Le Ghana, le Mali et plus récemment le Songhay constituent les formes d’organisation 
humaine parmi les plus abouties que connut l’Afrique Occidentale. Ces regroupements qui n’ont 
pas usurpé la dénomination d’empire recouvraient de grands espaces territoriaux plus vastes que la 
superficie des Etats actuels. Ils ont pu prospérer et atteindre des niveaux d’intégration et d’harmonie 
enviables encore aujourd’hui. Plus près de nous, la tentative de constitution d’un empire qu’illustre le 
Ouassoulou de l’almami Samory Touré mérite également l’attention des citoyens d’aujourd’hui ; plus 
par l’idée et l’ambition qui l’ont sous-tendu que par l’Etat ou les pouvoirs publics qu’il a pu constituer. 
Ces organisations ont fait l’objet de nombreux écrits, pour mettre l’accent sur leur importance, de la 
part de certains de leurs nombreux visiteurs amicaux ou inamicaux.

Ils méritent qu’on s’intéresse à eux afin de démontrer, si besoin en est, que la terre qui abrite l’Etat 
Malien, a hébergé par le passé des Etats, plusieurs siècles auparavant, qui ont pu et su encadrer la 
vie et l’espérance de millions d’êtres humains.

	 1.2.1 - Le Ghana 

	 L’Etat Ghanéen a été décrit par El bekri en 1913. Certains auteurs célèbres (Cheick Anta 
Diop notamment) ont revisité l’histoire de cet empire pour en extraire les éléments tangibles les plus 
significatifs. 
Le Ghana fit parler de lui depuis le 3e siècle de notre ère et fonctionna durant plusieurs siècles 
comme la meilleure des organisations étatiques au sud du sahara. Selon des auteurs importants, il 
fut porté sur les fonds baptismaux par les Soninkés aux origines remontant jusqu’en Egypte selon 
certaines sources (soninké voulant dire « venant d’Assouan »). L’empereur (Khaya Maghan ou 
Tounkara) descend de la famille du fondateur (Dinga). 
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Il hérite du trône de manière oblique, par son oncle (le frère de sa mère). Il exerce son pouvoir selon 
les règles héritées de ses ancêtres et dirige une cour composée de conseillers et d’hommes de 
castes aux fonctions diverses.
 
L’empire qui s’étendait de l’Atlantique aux portes du Désert et du sud Maghrébin à la lisière de  la 
forêt recouvrait l’essentiel de la Mauritanie, du Mali et du Sénégal d’aujourd’hui. Il était composé de 
provinces sous la direction d’un envoyé du Khaya Magan, généralement un membre de sa famille.

Cet empire est le premier qui fit connaître notre zone en Arabie, essentiellement par sa richesse en or 
et autres métaux précieux, mais surtout par le sens commercial très développé de ses habitants. Le 
commerce qui bénéficiait d’une bonne organisation administrative était exercé dans des conditions 
de sécurité satisfaisantes et se fondait sur une combinaison de marchés florissants dans les grandes 
villes et marchés itinérants où s’échangeaient des biens d’horizons divers et lointains.

Sur le plan étatique, l’empire qui connut l’islam comme religion majeure, surtout à partir de la fin du 
Xe siècle, fonctionnait dans un cadre juridique dual. La charia était appliquée comme élément de 
justice. La tradition aussi. En tout état de cause, le souverain personnifiait la justice et ses sentences 
ne souffraient d’aucune contestation3. 

La justice utilisait l’écrit comme en attestent les relations commerciales formalisées par des 
reconnaissances de dettes ayant de la valeur. Le Tarikh es soudan contient de nombreux témoignages 
dans ce sens. L’utilisation de l’écrit, en arabe, est une preuve de l’organisation de l’empire mais 
surtout des relations socio économiques qui y avaient cours entre ses citoyens d’une part et entre 
eux-mêmes et les étrangers, d’autre part.

L’armée du Ghana, autre élément important d’un Etat, à l’instar de l’organisation de l’administration 
territoriale, était répartie sur le territoire sous la forme de bases devant servir sous les ordres des 
chefs de province. Les chefs de guerre servaient les responsables politiques, même si les deux 
fonctions pouvaient être exercées par la même personne.

L’empire disposait de cette bonne organisation administrative grâce à sa richesse dont une partie, sous 
forme d’impôt, servait à financer l’Etat. L’impôt, contribution notamment payée par les commerçants 
et les marchands dans les grandes places de l’empire, était perçu par les représentants du souverain. 
Les perceptions étaient encaissées par la capitale qui, contrairement à l’empire songhay par exemple, 
était seule en mesure de procéder à la redistribution des ressources collectées. La monnaie était 
constituée de sel, de cauris, de cuivre ou d’or. Elle avait cours et chaque support monétaire avait une 
valeur par rapport à un autre. 

L’empire du Ghana fonctionna grâce à ses ressources sur une dizaine de siècles environ. Ces richesses 
témoignent d’une grande prospérité de cet empire qui a fait dire à cette époque par les Arabes : « Si tu 
as la gale des chameaux, il te faut du goudron et si tu es pauvre, pars au Soudan !»

3  Du Wagadou au Mali d’aujourd’hui - page 24
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Cette remarquable organisation humaine put se maintenir jusqu’au treizième siècle et disparut peu 
à peu sous les coups de boutoirs des Sosso d’une part, et par l’expansion d’un autre empire d’autre 
part, celui du Mali. Ce dernier finit par triompher du Ghana et par le vassaliser, achevant ainsi une 
belle histoire humaine.

	 1.2.2  - Le Mali 

	 L’empire du Mali succéda au Ghana comme force centrale au cœur de l’Afrique de l’ouest 
pendant le 13ème siècle de l’ère chrétienne. Il fut véritablement constitué quand Soundiata mit fin 
au règne chaotique des Sosso et réussit à réunir sous une seule autorité les immenses terres de 
l’Atlantique aux portes du Sahara et de la forêt au cœur de ce qui fut le Ghana et qui recouvre 
l’actuelle région du Trarza Mauritanien. D’après Ibn Khaldoun qui parcourut l’empire, le territoire du 
Mali englobait tout le Sahara.

Soundiata fonda cet empire. En 1236, Il posa un acte politique qui est resté unique dans l’histoire 
politique de l’Afrique précoloniale. Il réunit les chefs politiques du Mandé, le cœur de ce qui allait être 
l’empire du Mali, en présence des autres composantes de la société pour qu’ils s’entendent sur les 
valeurs devant régir les rapports entre les hommes au sein de cette société qu’il voulait diverse et 
prospère. A la suite du conciliabule entre les grands leaders du Mandé, ils convinrent d’un code de 
bonne conduite, d’une charte qui est connue aujourd’hui sous le nom de « charte de Kurukanfuga », 
du nom du lieu de cette rencontre historique. D’aucuns appellent l’accord « Constitution du Mandé ».

Cette charte, et sa traduction moderne, est organisée en plusieurs dizaines d’articles regroupés par 
chapitres : l’organisation sociale, les biens, la préservation de la nature... La convention porte des 
innovations importantes pour la période mais prévoit surtout des dispositions qui restent encore 
d’une actualité brûlante au 21e siècle, près de 800 ans après son édiction ! Ainsi est-il indiqué dans 
la charte que chaque individu a droit à la vie et à l’intégrité de son corps. Il y est aussi indiqué que le 
travail mérite une juste rémunération. De nombreuses dispositions, dont l’humanisme, n’ont d’égal 
que la volonté de créer une société solidaire et harmonieuse, parcourent le texte et démontrent à 
suffisance la volonté de l’empereur d’établir les bases d’une société juste. Ce texte a servi de toile de 
fond à l’édification d’un empire qui donna son nom à notre pays. Il illustre et justifie en même temps 
la réussite et l’expansion du Mali.

On peut néanmoins reprocher à la charte de ne pas contenir de véritables dispositions institutionnelles 
ou étatiques. Elle porte davantage sur des principes à observer par un individu que des dispositions 
organisant véritablement la vie collective et surtout l’organisation et l’exercice des pouvoirs publics. 
C’est ce qui explique que la charte ne soit pas une véritable Constitution, mais plutôt un cadre de 
bonne conduite sociale conformément à la tradition consacrant l’homme au début et à la fin de tout. 
Les auteurs de cette charte ont sans doute estimé que si l’homme était construit comme il le faut, 
l’Etat le serait aussi.
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Soundiata exerça ses fonctions de souverain dans un cadre de conquête et de développement 
territorial de l’empire. Il avait hérité du pouvoir de son père dans des conditions difficiles. Il le 
transmettra à son fils et à sa descendance. La dévolution du pouvoir malinké est patrilinéaire.

Le fondateur de l’empire du Mali étendit son contrôle sur des contrées lointaines mais exerça la 
formule de vassalisation qui lui évita des batailles coûteuses et surtout limita les récriminations de 
ses vassaux. On sait que ces récriminations sont le premier facteur de révolte et de contestation du 
pouvoir central. Il gouverna sur cette base et parvint à étendre les frontières du Mali vers le nord et 
l’est. Un de ses successeurs, Moussa, fit faire au Mali son bond le plus significatif et lui fit connaître 
une véritable apogée pendant le 14e siècle. A cette date, cet empire en termes d’organisation, 
de superficie, de richesses et de prospérité devançait largement les regroupements humains 
européens.

Le souverain était un monarque absolu, incarnait l’autorité et rendait la justice. Là également, son 
autorité ne pouvait être aveugle car elle était exercée dans un cadre où les contre-pouvoirs et les 
principes étaient nombreux.

Le Kurukanfouga en tant que tel constitue une limite au pouvoir du roi car il y était soumis comme 
n’importe quel citoyen. Les clans maraboutiques qui tiraient une partie de leur pouvoir de la charte avaient 
également leurs mots à dire sur les questions liées à la religion et son interprétation, mais aussi sur 
l’éducation et la justice. Le souverain en tenait forcement compte. Les conseils, les sages, les confréries 
de chasseurs sans omettre les griots et les hommes de castes constituaient à leur manière un corps 
d’acteurs et de principes dont l’avis et la position devaient compter dans les décisions royales. Le roi ne 
pouvait les ignorer. Pour exemple, Khalifa, un des descendants de Soundiata, fut déchu et massacré 
parce qu’il a été convaincu  de crimes et d’actes sanguinaires (il tirait à l’arc sur les passants dans la rue). 
Cet exemple illustre le fait que si tous les autres moyens de ramener à la raison un souverain échouent, 
on n’hésite pas à lui appliquer une sanction expéditive ! Nous assistons là à une forme de démocratie 
qui impose au chef de tenir compte de la base, mais surtout des principes que celui-ci considère comme 
sacro-saints.

Dans le domaine judiciaire, le Coran régentait, ainsi que les traditions, et cela de manière harmonieuse. Là 
où les gens sont islamisés comme dans la boucle du Niger, la charia était observée, là où les gens étaient 
plutôt animistes comme au sud c’étaient les religions traditionnelles qui avaient cours. Le roi désignait des 
Kadis chargés de juger selon les termes de la religion. Les décisions des kadis étaient respectées.

Sur le plan territorial, l’empereur pouvait administrer directement des provinces à travers des Ministres 
(gouverneurs militaires) nommés. Il pouvait également déléguer sa responsabilité aux leaders locaux 
sous certaines astreintes (paiement de droits, participation aux efforts de guerre, …). L’administration 
introduite par le fondateur s’est poursuivie sous le règne de ses successeurs.

La gestion de ces espaces immenses qui dépassent très largement le territoire d’un Etat comme le Mali 
d’aujourd’hui, suppose une organisation administrative originale qui s’appuie sur une bonne combinaison 
de responsabilisation et de contrôle des pouvoirs locaux. 
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L’imagination qui permit à cet empire, comme aux autres, de mettre en œuvre ces organisations 
pourrait inspirer l’Afrique pour inventer une forme originale d’Etat que nous appelons tous de nos 
vœux. 

Dans le domaine militaire, la force de l’armée malienne se manifeste de manière éloquente dans 
le soutien qu’elle apporte à des souverains maghrébins qui ont régulièrement sollicité les faveurs 
de l’empereur du Mali. Selon Ibn Khaldoun4, le sultan marocain El Mamer demanda le soutien de 
Kankou Moussa pendant ses batailles dans le nord saharien. L’aide apportée qui permit au souverain 
marocain de gagner la bataille raffermit les relations entre les deux Etats.

L’empire, sur le plan de la diplomatie, soutenu par son organisation et sa force militaire, connut des 
moments de gloire significatifs. Il hébergeait plusieurs ambassades dont la plus illustre était celle du 
Maroc. La diplomatie s’est aussi traduite par l’hébergement (la prise en otage ?) des princes d’autres 
horizons (vassaux, pays amis, zones frontalières) pour les convaincre de la vision des Mansa et donc 
annihiler leurs velléités de rébellion ou de belligérance ultérieures.

Cette diplomatie, cette armée n’ont pu être conçues et prospérer sans un esprit d’organisation et de 
gestion au dessus de la moyenne. Cet esprit qui permit à cet empire de se développer et d’apparaître 
aux yeux de l’Orient comme une zone de prospérité et de puissance.

Il put perdurer jusqu’au XVe siècle, mais perdit de son prestige, surtout avec l’avènement du 
Songhay qui lui succéda en taille et en puissance à compter de cette période. De morcellements 
en sécessions, l’empire de Soundiata finit par imploser en confettis de royaumes et de chefferies 
ouvrant une période de chaos que le Songhay ne put que limiter, surtout dans la zone soudanienne 
de l’Afrique Occidentale.

	 1.2.3 - Le Songhay 

	 L’empire du Mali fut dévasté deux siècles après sa naissance. Il fut écartelé par les 
invasions venues du Maghreb actuel qui se traduisirent par une désorganisation et l’apparition d’une 
constellation de petits royaumes à l’instar de ce qu’on observa en Europe Occidentale, presque au 
même moment.

Le Songhaï, fondé par Sonni Ali Ber vécut ses heures de g  re sous Askia Mohamed et sous Askia 
Daoud. A cette période, il recouvrait un territoire d’environ 3 millions de Km2, équivalent au Niger et au 
Mali actuels, auxquels il faut ajouter le nord du Nigeria, du Bénin, du Togo, du Ghana, de la Guinée 
et une partie du Sénégal. Cet empire, le plus vaste, reposait sur une organisation administrative 
souple et solide. Son fonctionnement était plus imprégné par l’islam que ne l’étaient ceux du Mali ou 
du Ghana. 

4  Prolégomènes historiques



28

Le pouvoir était entre les mains du souverain (Sonni et Askia) qui pouvait en déléguer une partie 
à ses Ministres et autres chefs de province. Il se transmettait, sous les Askia, de l’oncle au neveu 
selon les mêmes règles que le Ghana. L’empereur organisait son pouvoir à sa guise et gouvernait 
fréquemment par personne interposée5.

Le pouvoir était fortement centralisé autour de la personne du souverain. L’Askia exerçait un pouvoir 
important et son autorité ne souffrait d’aucune contestation. Le pays était divisé en provinces (divisées 
elles-mêmes en cantons, villages) dirigées par des Fari, et en villes importantes (Oualata, Teghezza, 
Tombouctou…) ayant à leur tête des Koi.

Le Farma était un responsable chargé d’une fonction transversale, même s’il pouvait aussi viser 
un responsable territorial. Ainsi le Ouanei Farma désignait le responsable chargé de la propriété 
(Ministre du domaine), le Lari Farma exerçait son pouvoir sur la gestion de l’eau comme le ferait 
aujourd’hui le Ministre des ressources hydrauliques.

Le recensement et l’identification étaient pratiqués dans les grandes villes. En témoigne une identification 
effectuée dans la ville de Gao par l’Askia Elhad et qui fit ressortir qu’il existait environ 7 626 pâtés de 
maison en dur sans les huttes et maisons de paille, soit une population d’au moins 100 000 habitants 
supérieure à celle de la ville en 2008.

La police et la justice étaient organisées et dirigées par des personnes choisies pour leur intégrité et 
leur compétence. Ces fonctions se transmettaient à l’intérieur d’une famille. La police était dirigée par 
un « Assara Moundio » et la justice par un « Anfara ».

A l’intérieur d’une ville donnée, toutes les fonctions publiques étaient occupées par des personnes 
désignées par l’Askia. Ainsi, le Yobou Koi dirigeait le marché, le Guimi Koi dirigeait le port, le Burei 
Koi s’occupait de protocole…Tout regroupement humain était encadré par un maillage serré où 
même les fonctions élémentaires avaient leur dépositaire.

L’armée a été professionnalisée sous les Askia. Elle était maintenue en permanence en état de 
combattre. Il n’y avait que peu d’enrôlement de masse. Les corps étaient organisés sous les ordres 
de commandants selon une hiérarchie établie. Les corps d’armée étaient basés sur le territoire avec 
des fonctions spécifiques (défense des frontières, soutien à l’ordre interne, soutien extérieur…). 
L’armée avait un corps fluvial qui était composé d’au moins 5 000 pirogues sur le Niger.

La bravoure de l’armée du Songhay s’illustre dans l’esprit de ses combattants d’élite (fantassins 
armés d’arcs et de flèches) qui avaient pour devise de ne jamais tourner le dos à un ennemi vivant. 
Lors de la grande défaite de l’armée de l’Askia Daoud face à Djouder, les soldats se laissèrent 
décapiter plutôt que de fuir.

Comme dans les autres empires, les ressources publiques étaient perçues de manière décentralisée 
par les gouverneurs et autres responsables d’agglomération (le Fari pour une province, le Koi pour 

5  Rapport sur la décentralisation au Mali : ancrage historique et dynamique socio culturelle - page 13
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une ville). L’impôt est perçu en nature ou sous forme de pièces. Les taxes douanières sont également 
perçues sur les mouvements d’échanges. Les ressources de l’empire étaient également fournies par 
les mines d’or nombreuses comme dans les autres empires. Les ressources étaient enfin constituées 
de produits perçus lors des conquêtes et autres tributs payés par les populations vaincues. A l’inverse 
des autres empires, une bonne partie des ressources collectées dans les provinces demeuraient 
dans lesdites provinces.

La justice était exercée par le roi et par le Kadi, qui avait une grande connaissance en matière de 
droit islamique et qui connaissait  de tous les faits relevant d’une ville ou d’une province. Le Kadi 
est désigné par le roi qui lui confère en même temps le pouvoir de rendre la justice. Le Kadi exerce 
ses fonctions dans la mosquée et cette enceinte est réputée inviolable et juste. La justice du roi 
intervenait pour les faits d’atteinte à la sûreté de l’Etat ou les révoltes de nature politique. Les peines 
infligées étaient immédiatement exécutées. L’empire disposait de prisons comme celle de Kabara.

Le notariat a aussi existé dans cet empire si l’on fait référence à Sadi (auteur du Tarikh el Fetash) 
qui fut repris plus tard par Ibn Batouta. Ces auteurs expliquent en détail les rôles des notaires, 
notamment quand il s’agissait de succession ou de liquidation des biens d’un prévenu. Le notariat 
illustre le niveau d’organisation, de civilisation et de souci d’équité qui prévalait dans cet empire. En 
témoigne aussi l’existence de certificats d’affranchissement d’esclaves prévus dans l’organisation 
socio administrative de cet ensemble.

Le Songhay commença à décliner à la suite des incursions de plus en plus meurtrières des troupes 
marocaines qui finirent par l’occuper après avoir défait son armée grâce à leur supériorité logistique 
(armes à feu). Avec lui disparut aussi l’espoir d’un regroupement humain structuré, organisé et 
rayonnant qui aurait pu diriger l’Afrique de l’Ouest et lui faire connaître l’âge d’or derrière lequel nous 
courrons encore aujourd’hui.

	 1.2.4 - Le Ouassoulou 

	 L’empire que l’Almami Samory Touré bâtit dura moins de trente ans et probablement de ce 
fait, il n’eut pas de frontières stables ni d’administration durable. Cependant, par sa détermination, 
ce leader a mis en place, ici ou là, des formes d’organisation et de regroupement qui peuvent servir 
d’inspiration pour nous. 

L’originalité des entreprises samoriennes repose sur son exceptionnelle durée (plus de 20 ans) face 
à la conquête coloniale qui, comme on le sait, était dans sa phase la plus active. L’Almami, de 1878 à 
1898, s’est conduit comme un véritable chef d’Etat en alliant la diplomatie à la force, en étant le seul 
des chefs de guerre africains à signer plusieurs traités avec la puissance coloniale tout en conduisant 
des campagnes d’extension de son empire. Ces campagnes lui permirent de moduler son autorité 
et d’adapter l’espace de son pouvoir aux évolutions constatées sur le terrain et donc de maintenir 
régulièrement un espace capable de soutenir son ambition.
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Le territoire de l’empire du Ouassoulou, à son apogée en 18846, s’entendait sur plus de 200 000 
Km2 et contenait près d’un million d’habitants. Cet empire, modulable à souhait, a successivement 
regroupé une bonne partie de la Guinée, une partie appréciable du nord de la Côte d’Ivoire, quelques 
portions du Burkina Faso et du sud du Mali actuels. Samory qui n’a pas hérité du pouvoir, a toujours 
été en phase de conquête et de construction.

La signature des traités avec le colonisateur constitue l’un des actes de reconnaissance majeurs de 
l’empire et illustre à souhait sa puissance et son organisation. L’armée française reconnaissait par là 
la puissance et la valeur de l’empire. Ces traités, au nombre de trois, ont tous constitué des mini traités 
de Berlin où chaque partie reconnaissait à l’autre un droit d’occupation du territoire et où chaque 
signataire s’engageait à ne pas gêner l’autre. Le traité de Kenieba Koura signé le 28 mars 1886 portait 
l’identification du Niger comme frontière entre les deux Etats (celui en construction des Français et 
celui en construction également de Samory). Le traité de Bissandougou, capitale de l’empire, signé 
le 25 mars 1887 figea davantage les frontières des deux Etats, avec cette fois l’acceptation par 
Samory de limiter son ambition à l’est. Ce traité comportait des clauses commerciales permettant 
une cohabitation harmonieuse entre les deux Etats. Le dernier traité fut signé le 24 mai 1890 à Nyako 
pour figer encore une fois les frontières et surtout permettre à chaque partie de poursuivre ce qui 
l’intéresse, en l’occurrence l’est et le sud pour Samory et l’est et le nord pour la France.

L’armée, pilier de l’empire et du pouvoir, était organisée et a bénéficié d’armements parmi les 
meilleurs de cette époque. L’armée de l’empire du Ouassoulou était l’une des seules qui faisait 
utiliser de manière massive les fusils par ses différents corps. Ces armes étaient acquises auprès 
de commerçants anglais sur les côtes de la Sierra Leone. Quand les Européens s’entendirent en 
1890 pour limiter les ventes d’armes en Afrique, l’empire du Ouassoulou entreprit de fabriquer ses 
propres armes, avec plus ou moins de succès. L’armée était organisée en corps et les militaires 
étaient classés par catégorie : le Bilakoro pour la nouvelle recrue, le sofa (maître du cheval) pour le 
soldat de base, le Bolotigui pour le commandant d’une compagnie et le Keletigui ou commandant de 
corps d’armée.

L’administration du territoire était le fait des Keletigui, commandants militaires et commandants de 
zones. Ils étaient chargés d’organiser la vie des zones sous leur contrôle de sorte que l’harmonie et 
la quiétude y règnent, si nécessaire au prix de l’autorité. Les Keletigui, proches du souverain, avaient 
la latitude de maintenir l’organisation en vigueur dans les collectivités sous leur ordre et de définir 
les pouvoirs relevant de leur compétence. Cette particularité crée une grande hétérogénéité dans 
l’administration du territoire, mais a l’avantage de faciliter la gestion territoriale en limitant au maximum 
les velléités de rébellion. La fonction politique et la fonction militaire étaient donc confondues, du fait 
de la militarisation de l’empire. 

Le Keletigui était également chargé de l’administration de la justice selon les préceptes de l’Islam. 
Il était aidé pour ce faire par des conseillers maîtrisant le Coran et la charia. Il pouvait autoriser les 
villages et autres collectivités sous ses ordres à exercer la fonction judiciaire sous des conditions 
déterminées et pour des matières précises.

6  L’Almami Samory Touré Empereur - chapitre VII
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L’Almami lui-même était saisi des questions de justice d’un niveau supérieur comme les conflits entre 
collectivités, les rébellions et trahisons…

L’exercice du pouvoir par l’empereur ne souffrait pas de contestation. Cependant, l’Almami recourrait 
régulièrement aux instances que lui-même mettait en place afin de consulter les responsables et 
autres leaders sur les faits majeurs touchant le pays. 

Il réunissait des assemblées quand il l’estimait nécessaire. Plusieurs rencontres de ce type ont 
ainsi jalonné son règne. On peut citer quelques exemples parmi les plus illustratifs : l’assemblée 
de Bissandougou de 1875 pour inaugurer la capitale, l’assemblée de Bissandougou de 1884 pour 
institutionnaliser la pratique de l’Islam, l’assemblée de Missamaghana de 1891 pour préparer la 
résistance face aux troupes coloniales qui venaient de franchir le Niger, avec l’objectif affiché de 
conquérir l’empire en violation des traités signés, l’assemblée de Frankonedou de 1893 pour décider 
et organiser l’exode vers l’est.

Ces assemblées au sortir desquelles chaque leader témoignait à l’empereur son attachement et sa 
fidélité étaient des moments cathartiques et décisionnels significatifs.

Les ressources de l’empire étaient fournies par plusieurs canaux : les butins de guerres, les tributs 
payés par les vassaux, l’utilisation de la main d’œuvre servile, les activités productives des unités 
combattantes, les droits de péages et de marchés payés par les voyageurs et les commerçants, les 
amendes infligées pour des délits de droit commun ainsi que les revenus du commerce d’Etat. 

L’Etat était un opérateur économique qui basait son activité sur l’agriculture et l’exploitation des plaines 
aménagées autour de Bissandougou. Le commerce et les relations inter étatiques constituaient les 
moteurs du régime. Le commerce était organisé en direction de la côte pour se procurer des armes 
et en direction du sahel pour se procurer des produits particuliers (sel, chevaux…). La centralisation 
du régime s’illustrait dans la collecte et dans l’utilisation des ressources.

L’empire de Samory fut miné par deux situations particulières. Son instabilité, mue par les conquêtes 
innombrables au fur et à mesure de l’avancée des troupes coloniales, créa un environnement 
d’incertitude, d’autant plus déstabilisateur que les populations soumises se révoltaient régulièrement, 
des révoltes souvent réprimés dans le sang créant encore plus de frustrations. L’empire fut ensuite 
et surtout miné par l’incapacité du Souverain à s’entendre avec les autres rois et chefs qui peuplaient 
l’espace. Le cas le plus illustratif de cette situation est le Kénédougou de Tieba et Babemba. Samory 
perdit plus d’une année et des dizaines de milliers de soldat lors du siège infructueux de la ville de 
Sikasso. Le génie de l’Almami ne lui permit pas de voir dans quelles mesures il pourrait coexister 
pacifiquement avec les autres souverains, comme le fit avec bonheur certains rois du Mandé et 
quelques Askia du Songhay. Même si ceux-ci n’ont pas eu à gérer en permanence la nouvelle 
équation posée par la puissance coloniale.
Ces formes d’organisation humaine, différentes sur de nombreux plans présentent l’immense avantage 
de démontrer que notre terre a déjà abrité des millions d’êtres ensemble au sein d’organisation qui 
pouvaient se prévaloir de tous les attributs d’un Etat. L’Etat n’a pas été importé par la colonisation. 
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La colonisation a mis en place la forme d’Etat que nous connaissons. Elle l’a fait de manière uniforme 
sur l’espace conquis et a ensuite scindé cet espace en un ensemble de territoires, qui se sont ensuite 
mus en pays souverains. Avec les mêmes attributs, selon les mêmes formes que ceux du colon. 
Autrement dit, nous nous sommes autonomisés tout en restant dans le même carcan !

L’analyse de l’expérience coloniale dans ses aspects étatiques (organisation et gestion des pouvoirs 
publics, fonctionnement des institutions, rapports entre les citoyens et face à l’autorité…) permettra 
d’identifier et de comprendre les aspects significatifs de l’Etat colonial. Elle facilitera aussi l’appréciation 
de ce qui aurait pu et dû changer, déjà sous la colonisation et surtout à partir de l’indépendance. Ce 
diagnostic est destiné à appréhender les germes de l’inefficacité qui ont pu couver avant la naissance 
de l’Etat Malien indépendant et qui ont ainsi pu entraver sa marche vers la réalisation des idéaux 
justifiant sa naissance.
 

2 - L’ÉTAT COLONIAL 
	
	 2.1 -  L’histoire 

	 La colonisation du territoire de l’actuel Mali, dans sa forme la plus récente, démarra dans la 
seconde moitié du XIXe siècle et dura de ce fait moins d’un siècle. Avant cette forme de colonisation, 
la plus aboutie de notre histoire, nos aïeuls ont vécu plusieurs autres formes de domination étrangère 
(arabe, berbère…) qui, dans le temps, ont eu surtout pour impact un grand métissage culturel et 
social de notre société à l’instar des migrations et autres confrontations sociales qui ont émaillé le 
moyen âge africain. 

Nous vécûmes sous des empires ; nous vîmes des royaumes plus ou moins éphémères et nos 
premiers contacts avec le monde occidental se traduisirent par un commerce destructeur, en 
l’occurrence, la traite. Ces rapports ont pu encourager certaines puissances à pénétrer le continent 
pour l’exploiter pour certains, pour le « civiliser » pour d’autres. La France de la seconde moitié 
du XIXe siècle est traversé par plusieurs courants politiques animés d’une idéologie de colons qui 
encouragent la conquête coloniale pour renforcer la puissance du pays, rivaliser avec les autres 
puissances européennes dont l’Allemagne qui à cette époque comportait l’Alsace et la Loraine, 
civiliser les peuples d’Outre-mer ou encore trouver des débouchés commerciaux supplémentaires. 
Le pouvoir républicain de cette période est persuadé que la puissance coloniale donnera au pays 
la place et les moyens dont il a besoin pour se situer à l’avant-garde européenne. Il encourageait 
de ce fait les conquêtes coloniales et soutenait ces premiers ambassadeurs, en l’occurrence les 
explorateurs dont Brazza et les chefs militaires comme Faidherbe qui devint sénateur en 1880.

Les colons occidentaux ont été souvent précédés par des explorateurs et quelques fois accompagnés 
par des missionnaires. Les motivations furent nombreuses et il serait vain de vouloir les qualifier. La 
suite, en l’occurrence la gestion qu’ils feront des territoires conquis, est la meilleure preuve de ce qui 
motiva véritablement cette entreprise.
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Faidherbe est l’un des précurseurs de la conquête coloniale française en Afrique Occidentale. Il lança 
les premières expéditions sur le territoire soudanais d’alors à partir de 1850 avec le voyage du capitaine 
Eugène Mage au début des années 1860. Il est également à la base de l’organisation administrative 
des colonies (administration directe basée sur les cercles). A cette époque, l’organisation politique 
et militaire majeure constituant un obstacle à la progression des français était l’empire toucouleur 
d’Elhadj Oumar Tall. Cet empire, aux frontières floues et éphémères a été bâti pour vulgariser l’islam 
et s’étendait de l’est du Sénégal et du nord de la Guinée aux portes du désert. Les français furent 
servis par la disparition prématurée d’El hadj Oumar Tall en 1864 ; ce qui leur permit de pouvoir tantôt 
discuter, tantôt combattre les différents fils du conquerrant installés à la tête de villes et de royaumes 
conquis.

La conquête coloniale fut facilitée par l’édification du fort de Médine et puis plus tard par celui de Bamako 
après que Gallieni se fut établi sur le site de l’actuelle capitale de notre pays en 1880. Borgnis Desbordes, 
Brière de Lisle, Boilève, Combes, Frey ou encore Archinard furent actifs dans la conquête du Soudan à 
partir de la colonie du Sénégal. Le dernier cité devint le premier Gouverneur du Soudan en 1892.
De cette époque jusqu’à la capture de l’Almami Samory Touré en 1898, la conquête française fut 
ingénieuse et se caractérisa par une bonne adaptation stratégique aux réalités du terrain. Cette 
nécessité persuada le colonisateur de ne jamais ouvrir plusieurs fronts simultanément afin d’éviter 
de disperser ses forces et surtout de chercher à s’entendre avec les leaders présents par des traités 
et autres accords de coopération. C’est ainsi que trois traités furent signés avec Samory. C’est 
également sur cette base que le colonisateur collabora avec Tieba de Sikasso. C’est aussi dans ce 
cadre qu’Amadou Sékou, fils d’Elhadj Oumar utilisa les français dans certaines de ses batailles. Ces 
derniers se retournèrent ensuite contre lui et le pourchassèrent afin de l’évincer définitivement du 
pouvoir, cela jusqu’à son exil à Sokoto.

Cette stratégie habile de ne pas heurter de front les principales forces de la région et surtout de 
conforter sa position en ayant une vision plus globale que celles-ci paya très fortement car elle permit 
aux français de se faire accepter par les uns et les autres et  d’éviter que ces derniers s’entendent 
pour lutter contre l’envahisseur. Cette stratégie permit surtout aux forces africaines de l’époque de se 
combattre inutilement en laissant l’ennemi stratégique s’organiser et se renforcer. Samory s’épuisa 
devant le Tata de Sikasso, Tieba envoya des troupes, et son frère Babemba, aider les Français dans 
leur siège contre Ségou.

Cependant, quand il le fallait, le colonisateur pouvait se montrer impitoyable. On le vit employer une 
force significative pour mater les nombreuses révoltes des populations plus ou moins encadrées 
pendant les soixante ans que dura la colonisation. La révolte des Kounta a été noyée dans le sang 
avec la mort de leur chef Abidine en 1906.  Firhoun fit se soulever les Oulimiden et pendant plusieurs 
années, se battit contre les Français et cela jusqu’à sa mort en 1916. Les Dogon (en 1920), le 
Beledougou (1915) ou encore les Minianka et les Bobo à cheval sur le Burkina Faso actuel et le Mali 
(1915) remirent en cause l’administration coloniale de plus en plus dure et se virent impitoyablement 
écrasés.
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La conquête ne fut pas uniquement  militaire. Elle fut aussi politique. Alors même que le territoire était 
encore très loin d’être sous son contrôle, le colonisateur français signait le traité de Berlin en mars 
1885 qui consacra, entre autres dispositions, une large répartition des espaces à coloniser entre les 
puissances européennes. La France maintint ainsi, au moins sur le papier, l’équivalent du territoire 
soudanais sous son emprise. 

Elle a donné à notre pays plusieurs noms en fonction des péripéties de son implantation géographique 
et de l’organisation coloniale qu’elle a voulu mettre en place sur notre territoire.

La France a créé en 1880 un commandement supérieur du haut Sénégal, avec siège à Médine. Ce 
commandement marque la première présence officielle et organisée du colonisateur sur le territoire 
soudanais. En 1881, la région comprise entre le Sénégambie et le Niger, comportant une partie 
de chacun des trois pays (Gambie, Mali et Sénégal) devint la région du Haut Fleuve avec comme 
chef lieu la ville de Kayes. Cette organisation fut formalisée et reconnue officiellement  dans l’Acte 
de la Conférence de Berlin en 1885 (art. 31) qui valida la souveraineté française sur cette partie de 
l’Afrique Occidentale.
La conférence de Berlin fut organisée par l’Allemagne en accord avec la France et les autres 
puissances actives en Afrique pour encadrer la circulation sur les fleuves Congo et Niger et de 
manière générale résoudre les difficultés réelles et potentielles liées à la cohabitation des puissances 
coloniales sur le territoire africain. Elle a réuni toutes les nations européennes majeures ainsi que 
les Etats-Unis d’Amérique. Elle a débouché sur l’entente des participants sur plusieurs domaines, 
comme  la liberté de commerce dans le bassin du Congo, la traite des esclaves, la neutralité des 
territoires compris dans le bassin du Congo, la navigation sur le Congo, la navigation sur le Niger, 
les règles uniformes relatives aux occupations de territoire en Afrique. L’ensemble des ententes fut 
traduit sous la forme d’un Acte général conclu le 26 février 1885 entre les Etats participants.

Parmi les décisions de cette conférence il faut noter la suppression de l’esclavage ainsi que la 
promotion des conditions matérielles et morales des indigènes. Cet article consacre le paternalisme, 
qui se base sur des sentiments nobles mais omet l’essentiel c’est-à-dire la liberté et la responsabilité 
de l’indigène.

L’Acte général de Berlin introduit une autre disposition d’importance dans les relations entre les 
puissances colonisatrices. C’est le devoir d’information que chacun s’astreint de respecter quand 
il prend possession d’un espace afin qu’une éventuelle contestation puisse être exprimées et faire 
l’objet d’examen. Avec cette disposition (article 34 chapitre VI de l’Acte), les colonisateurs organisent 
ainsi leurs activités vers une plus grande coordination qui est sans doute à la base de la relative 
quiétude qui a existé entre eux de cette date aux indépendances, nonobstant les deux guerres 
mondiales survenues en Europe.

Le 18 Août 1890, l’entité administrative créée sous la forme d’une région devient une organisation 
administrative, financière et militaire autonome, sous le nom du Soudan français. Le Gouverneur 
du Sénégal conserve un droit de regard sur l’entité ainsi créée. Deux années plus tard, le Soudan 
français devint pleinement autonome.
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A partir de cette période, le pays d’alors aux contours grosso modo définis, subit une série de 
modifications territoriales et d’évolutions aux impacts plus ou moins significatifs. En 1895, la colonie 
est organisée une première fois avec la soustraction des cercles de Bakel et d’une partie du 
Bambouk (rattachés au Sénégal), du cercle de Faranah (donné à la Guinée). A cette date, la colonie 
était composée de quatre cercles, tous situés dans la région de Kayes actuel (Nioro, Kayes, Kita et 
Bafoulabé) et quatre régions en périphérie de ces cercles : la région Nord (Tombouctou, Goundam), 
la région Nord Est (Ségou, Djenné, Sansanding, Sokolo, Bandiagara), la Région Sud (Bissandougou, 
Kouroussa, Kankan, Kerouané, Beyla et Kissidougou) et la Région Est (Bougouni, Bamako, Siguiri). 
La zone saharienne composée du Niger actuel et du Tchad constituait une zone militaire dépendante 
de la colonie du Soudan qui étaient ainsi la plus vaste des possessions françaises en Afrique (3,5 
millions de Km2).
L’organisation territoriale en cours de formation et d’intégration fut remise en question en 1899 avec 
le démembrement du Soudan et la répartition des différents territoires entre la Guinée, la Côte d’Ivoire 
et le Dahomey. Toute la région située entre les fleuves Sénégal et Niger devint une dépendance du 
Sénégal.
Trois ans plus tard, les territoires confiés au Sénégal et certaines zones existant sont fusionnés en 
octobre 1902 pour former la Sénégambie - Niger dépendant du Gouverneur de l’AOF qui devint 
une colonie à part entière en 1904 sous le nom du Haut Sénégal Niger auquel le territoire militaire 
de Zinder fut rattaché. A ce moment, cette colonie redevint la plus vaste de l’AOF avec un territoire 
couvrant une bonne partie de l’actuel Mali et de l’actuel Niger. Cette reconstitution fut motivée par des 
idées essentiellement économiques comme l’atteste le texte introductif du Décret du 18 Octobre 1904 
réorganisant le Conseil de gouvernement de l’Afrique Occidentale Française. On voit le Ministre des 
colonies d’alors insister sur le potentiel économique de la colonie, le caractère de centre commercial 
de la ville de Bamako, le potentiel de la vallée du Niger et des perspectives de production cotonnières 
de cette zone. 

A contrario, on voit également le peu d’intérêt suscité par le territoire Nigérien actuel qui motive son 
maintien dans le statut de territoire militaire et son rattachement à la Sénégambie.

A travers ces lignes, on perçoit ainsi que plusieurs décisions de remodelages territoriaux sont surtout 
motivées par des considérations économiques même si d’autres considérations sont également 
citées par les historiens (volonté des administrateurs territoriaux, antagonismes entre responsables 
parisiens…). 

En 1911, le pays fut scindé avec d’un côté le territoire militaire de Zinder, qui devint le territoire 
militaire du Niger rattaché au Gouvernement général de l’AOF, et de l’autre côté, le Haut Sénégal 
Niger auquel on rattacha Gao, en incluant cette dernière dans la région de Tombouctou.

Le 1er mars 1919 vit la création de la colonie de la Haute Volta par soustraction de la partie méridionale 
de la colonie du Haut Sénégal Niger. Le pays se trouva amputé d’un quart environ de sa superficie 
d’alors. Une année après cette ultime scission, le territoire reprit son nom d’origine, en l’occurrence 
le Soudan, en 1920.
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Le Soudan bénéficia de nouveaux cercles à la suite du démembrement de la Haute Volta en 1932, 
en retrouvant les cercles de Tougan et de Ouahigouya, mais les perdit de nouveau le 30 Septembre 
1947 lors de la reconstitution de la Haute Volta. Entre temps la colonie concéda la région du Hodh à 
la Mauritanie (amputation d’environ 300 000 Km2).

En février 1944, se tint la conférence africaine française de Brazzaville qui définissait les 
nouveaux contours politiques, administratifs et sociaux des relations franco africaines. Cette 
conférence qui eut lieu pendant la seconde guerre mondiale vit les africains des colonies 
affirmer leur appartenance à l’empire français mais affirmer encore plus vigoureusement la 
nécessité d’améliorer le sort des indigènes dans les colonies. La rencontre permit de prendre 
plusieurs résolutions sous forme de recommandations aux autorités françaises et ayant trait à 
la conscience politique, à l’éducation, à la santé, aux institutions traditionnelles, à l’économie 
et à l’industrialisation des colonies, aux infrastructures et aux travaux publics, à l’organisation 
administrative, au personnel.
 
La conférence de Brazzaville devint l’un des premiers actes de responsabilisation des africains 
colonisés. Elle préfigurait ce que sera la collaboration entre la France et ses colonies de 1944 à 
1960.

Le territoire du Soudan ne prit sa forme définitive, celle qu’il avait au moment de l’indépendance, 
qu’au virage des années 50, soit moins de dix ans avant l’autonomie interne conduisant à la 
souveraineté.

La consolidation du territoire, à ce moment de l’histoire, est donc davantage la résultante d’une 
longue période de rabibochage au gré des envies du colonisateur que d’une véritable stratégie basée 
sur un souci d’harmonie ou de viabilité du pays ainsi configuré. Notre territoire actuel est le fruit de 
ces péripéties. 

Cette situation explique ainsi que plusieurs années après les indépendances, les populations ne 
se reconnaissent que peu dans les limites qui leur sont fixées et continuent, malgré des entraves 
aberrantes7, à poursuivre leurs relations avec leur famille élargie, quelques fois située dans le « 
pays voisin ». Le colonisateur a adopté cette stratégie pour mieux administrer ses possessions. Au 
moment de l’initiation du processus qui mena vers les indépendances (autonomie interne et ensuite 
communauté avec la Loi Cadre), il ne remit pas en cause le dispositif, au contraire il l’accentua en 
donnant une forme pré étatique à chacun des territoires qu’il conçu pourtant de toute pièce, souvent 
en dépit du bon sens. Cette forme pût ainsi continuer, s’exacerbant et aboutissant aux territoires 
qu’on connaît. Et cela sans contestation majeure de la part des principaux leaders de l’époque. 

Parallèlement à la consolidation territoriale qui s’annonçait, le Soudan prit une place importante sur 
l’échiquier politique français à travers ses principaux responsables.

7  L’Etat contemporain en Afrique - page 46
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Les leaders soudanais occupèrent des postes importants dans l’appareil exécutif de la Quatrième 
République Française. Fily Dabo Cissoko fut Secrétaire d’Etat au Commerce et à l’Industrie en 
1948. En 1956, Hamadoun Dicko occupa le même portefeuille. Peu après, ce dernier fut chargé de 
suivre la Recherche scientifique et la lutte contre l’alcoolisme en tant que Secrétaire d’Etat auprès 
du Président du Conseil. 

En 1957, Modibo Keita (remplaçant Mamadou Konaté) et Hamadoun Dicko furent tous deux 
Secrétaires d’Etat chargés de l’Outre-mer et rattaché au Ministre de l’intérieur. Dans l’avant dernier 
Gouvernement de la 4è République, ils conservèrent un poste chacun, Modibo en tant que secrétaire 
d’Etat à la Présidence et Hamadoun en tant que Secrétaire d’Etat à l’Education Nationale.

Plusieurs responsables soudanais ou d’autres nationalités ont représenté le Soudan dans les 
instances législatives, consultatives ou exécutives coloniales. C’est ainsi qu’avant 1946, des leaders 
comme Blaise Diagne ou Galandou Diouf du Sénégal ont exercé une fonction de représentation du 
Soudan au moment où le territoire n’avait pas de représentant à l’Assemblée Française.

A partir de la mise en place de l’Union, apparurent des assemblées comme le Conseil général du 
Soudan. Chaque catégorie d’électeurs (deux sections) élisait des représentants à ce conseil sur la 
base de plusieurs circonscriptions électorales. 

Ces dernières sont passées de sept en 1947 à neuf en 1952. Une vingtaine de conseillers au titre 
de chaque section faisaient fonctionner cette institution dont la fonction s’apparente à un Sénat au 
niveau territorial. 

Des candidatures indépendantes étaient admises lors de ces élections, plusieurs candidats 
indépendants ont ainsi pu se faire élire.

C’est le Conseil général qui désignait parmi ses membres cinq leaders devant siéger à l’assemblée de 
l’Union Française. L’institution put ainsi, en 1947, 1952 et 1957 designer les 5 membres représentant 
le Soudan à cette assemblée de l’Union.

Le grand Conseil de l’AOF était aussi un des centres de décision stratégique de l’Union. Il siégeait 
auprès du Gouverneur général. Les membres de ce grand conseil étaient repartis entre les territoires. 
Le Soudan avait droit à un quota de cinq élus. Les élections furent organisées en 1947, 1952 et 1957. 
Les derniers grands conseillers en fonction au moment de l’indépendance étaient Modibo Keita, 
Alhousseini Touré, Mamadou Doucouré, Dramane Coulibaly et Tidiani Faganda Traoré.

Enfin, au moment de l’installation de la Cinquième République Française, il fut institué un Conseil Economique, 
Social et Culturel au sein duquel le Soudan était représenté par deux leaders que sont Jean Lavandre et Lazare 
Coulibaly.

Nous fûmes représentés dignement à toutes les instances de la vie politique française. Cette réalité et la qualité de 
ces hommes firent de notre pays une des places fortes de la politique africaine au moment de la décolonisation.
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	 2.2 - La formalisation et la consolidation de l’administration coloniale 

	 Le 18 Août 1890, un Décret réglant l’organisation politique et l’administration du Soudan 
Français marqua la naissance officielle du Soudan comme un territoire d’Outre-mer régi par les 
dispositions législatives de l’époque. Ce Décret institua un Commandant Supérieur pour administrer 
le territoire.

Deux ans plus tard, un Décret présidentiel d’août 1892, affranchissait le Commandant supérieur de 
la tutelle du Gouverneur du Sénégal en confinant son autorité sur un plan uniquement informatif (les 
rapports du Commandant lui sont envoyés mais à titre d’information seulement). Le Commandant 
exerce sur le Soudan la même autorité que le Gouverneur à Dakar (article 4 du Décret).
Selon la Constitution de 1946 en son titre VIII, la France forme une Union avec les territoires comme 
le Soudan. Cette Union est gouvernée par un Président, qui est le Président de la République 
française, par un haut conseil et par une Assemblée. Le Haut conseil est composé de représentants 
du gouvernement français et de représentants des colonies. Il assiste le gouvernement français dans 
la conduite des affaires de l’Union. L’assemblée est composée pour moitié de représentants français 
désignés par l’Assemblée Nationale et le Conseil de la République et pour moitié de représentants 
des colonies désignés par les assemblées territoriales des pays qui composent l’Union.

L’article 74 de cette Constitution institue un particularisme par territoire membre de l’Union en 
renvoyant à des textes spécifiques le pouvoir de définir l’organisation intérieure de chaque territoire.

L’article 76 porte sur le représentant du Gouvernement français dans chaque territoire qui est 
responsable devant le Gouvernement et qui est chargé de l’exécutif dans le territoire concerné.

Cette Constitution consacre la citoyenneté de tous les ressortissants des territoires, ce qui revient à 
assurer une égalité juridique entre les indigènes et les Européens. 

Comme cela est stipulé dans la Constitution de 1946, la Loi a réglementé fortement l’organisation des 
territoires sous domination française. C’est ainsi que le texte majeur pris en la matière concerne la Loi 
56019 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de l’Outre mer. Cette Loi 
dite « Loi cadre » a bouleversé le paysage politique et administratif des colonies, dont le Soudan.

La Loi cadre a été prise pour accroître la décentralisation. Elle a institué dans chaque territoire 
un conseil de gouvernement sous l’égide du chef de l’exécutif et composé de représentants élus. 
Cette Loi généralise le suffrage universel comme moyen d’élection des membres des assemblées 
territoriales et de représentants au sein des instances de l’Union.

Dans la foulée de cette Loi, plusieurs textes importants furent pris pour donner un nouveau visage 
administratif et institutionnel à l’Afrique Occidentale Française.  Le 04 Avril 1957 furent publiés cinq 
textes majeurs, pris à la suite de la Loi cadre. Il s’agit de :
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Décret 57 458 portant réorganisation de l’Afrique Occidentale Française et de •	
l’Afrique Equatoriale Française
Décret 57 459 fixant les conditions de formation et de fonctionnement des •	
Conseils de Gouvernement dans les territoires de l’AOF et de l’AEF
Décret 57 460 fixant les attributions des Chefs de Territoire, des Conseils de •	
Gouvernement et des Assemblées Territoriales dans les territoires de l’AOF et 
de l’AEF
Décret 57 461 déterminant les conditions d’institution et de fonctionnement des •	
collectivités rurales en AOF et en AEF
Décret 57 466 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge •	
des budgets des groupes de territoires et des territoires d’Outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar.

Ces textes ont ainsi défini le nouveau cadre institutionnel de fonctionnement des colonies françaises 
d’Afrique ainsi que leurs relations avec la métropole. 

Ils consacrent la prééminence d’un Haut Commissaire comme premier responsable du Groupe de 
territoires (AOF ou AEF) qui remplace ainsi le Gouverneur général. Le Haut Commissaire délègue 
ses pouvoirs, pour chaque territoire à un chef de territoire. Il est assisté dans ses fonctions par une 
Assemblée dénommée Grand Conseil. Le Haut Commissaire exerce directement certaines attributions 
(représentation du Groupe de territoires, défense, justice, finances, gestion du personnel…) et délègue 
d’autres aux responsables territoriaux. Il administre les services transversaux créés par Groupes de 
territoires notamment dans les domaines sanitaires, fiscaux, de planification, d’équipement…

Le Grand Conseil, quant à lui, est chargé de la gestion des intérêts communs au Groupe de territoires. 
Il intervient dans tout domaine pour assurer la coordination et l’unification des réglementations des 
territoires. Il délibère sur les projets de texte du Haut Commissaire, en particulier ceux portant sur le 
budget du Groupe de territoires, les questions fiscales, économiques, les relations inter territoires, de 
circulation des marchandises…. Le Chef du Groupe de territoires intervient devant le Grand Conseil 
pour expliquer la situation au sein du Groupe et fait l’objet d’interpellation devant le Grand Conseil 
pour toute question que celui-ci souhaiterait lui poser.

Dans chaque territoire, le Haut commissaire délégué joue le rôle de chef de territoire. Il est nommé 
en Conseil des Ministres sur proposition du Haut Commissaire. Le chef de territoire a autorité sur 
tous les services du territoire. Il est accompagné d’un secrétaire général qui le remplace en cas 
d’absence. Il dirige le territoire et occupe la fonction de président du Conseil de Gouvernement du 
territoire. Il est secondé dans cette fonction par un vice président élu par l’assemblée territoriale en 
compagnie d’une équipe de ministres, tous élus. Le Conseil de Gouvernement constitue l’organe 
exécutif du territoire. Les ministres sont chargés de domaines d’activité précis et sont responsables 
devant l’assemblée qui ne peut toutefois les démettre de leurs fonctions (pouvoir discrétionnaire du 
Président du Conseil). 
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Le Conseil de Gouvernement répartit les attributions entre les ministres qui lui rendent compte. Le 
Conseil de Gouvernement est responsable des questions relatives à l’exercice des pouvoirs publics 
qui sont du ressort du territoire et en particulier des questions financières, budgétaires, techniques, 
administratives et judiciaires. 

L’assemblée territoriale constitue un organe de contrôle de l’action exécutive. Elle délibère sur 
l’essentiel des actes de l’exécutif avant la prise de décision et donne, par son vote, l’onction 
nécessaire à la prise des mesures proposées. Elle exerce ses fonctions de législateur dans la 
plupart des domaines liées à la vie dans le territoire à l’exception des secteurs confiés de fait au 
Chef de territoire, aux responsables du groupe de territoires ou aux autorités de la République. La 
réglementation confie également à l’assemblée territoriale le droit de s’assurer que les textes votés 
dans d’autres territoires ne portent pas préjudice au sien et en ce moment d’alerter le Conseil du 
Gouvernement ou directement les responsables du Groupe de territoires (Haut commissaire, Grand 
Conseil). 
La dernière innovation des textes pris en application de la Loi cadre a constitué à alléger les dépenses 
des budgets des territoires en les exonérant de certaines contributions obligatoires jusque là et qui 
revenaient à faire participer les colonies à la prise en charge de frais de la République. Il s’agit des 
dépenses relatives à l’armée, aux inspections et contrôles administratifs, aux dépenses des services 
météorologiques, aux dommages de guerre, au fonctionnement du service administratif central de la 
France d’Outre-mer, transport et à l’entretien de troupes basées en Nouvelle-Calédonie. L’annulation 
des frais dont une bonne partie ne se justifiait guère permit d’alléger les dépenses des colonies et 
permettre à celle-ci d’orienter ces économies vers des domaines ayant un impact évident sur leur 
progression. 

En cela, ces textes, qui ont accru l’autonomie des colonies, ont constitué des avancées importantes 
vers la liberté et le progrès dans les colonies de l’AOF et de l’AEF dont notre pays.

La Constitution Française de 1958 se situe dans la lignée de celle de 1946 en matière d’ouverture 
politique progressive dans les colonies et surtout de possibilités accrues pour celles-ci à aller vers 
l’autonomie et l’indépendance juridique. Elle proclame ces libertés dans son préambule en instaurant 
la Communauté entre la France et les territoires d’Outre mer. Le titre XII de cette Constitution institue 
la Communauté et insiste pour la première fois sur le terme d’Etats membres ; ce qui transforme de 
facto nos pays en Etats. L’article 77 de la Constitution prévoit la gestion démocratique et libre des 
affaires de chaque Etat par ses propres autorités. 

Toutefois les domaines de la politique étrangère, de la défense, de la monnaie, de la politique 
économique et financière et de la politique des matières premières stratégiques relèvent de la 
Communauté. Ce qui signifie en réalité que l’essentiel de la souveraineté reste entre les mains de la 
France. Cela d’autant plus qu’en ce qui concerne certains autres domaines, la Constitution impose la 
prééminence de la Communauté sauf accord particulier (justice, enseignement supérieur, transports 
extérieurs et télécommunication). En somme, les « Etats membres » de la Communauté gèrent les 
affaires courantes et demeurent sous la domination de la puissance coloniale. 
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Le Président français préside la communauté et se fait représenter dans chaque Etat par un délégué, 
le Haut commissaire, qui joue peu ou prou le rôle du Gouverneur.

La communauté dispose de trois institutions : le Conseil exécutif, un Sénat et une cour arbitrale. Le 
Conseil Exécutif accueille les représentants de chaque Etat membre (Premier Ministre et ministres). 
Le Sénat est composé de représentants du Parlement français et de représentants des assemblées 
législatives des autres membres de la communauté.

L’article 86 de la Constitution de 1958 fait une ouverture aux Etats membres désireux d’être 
indépendants qui formaliseront cela dans des accords à conclure entre les deux Etats. Ces accords 
devant faire l’objet d’approbation par le parlement français et par l’assemblée territoriale de chaque 
Etat concerné.
Sur un plan administratif, la colonisation française se caractérisa par l’administration directe, d’abord 
sous le couvert du protectorat et ensuite avec une totale domination. Il a été rappelé précédemment 
que le colonisateur a signé des ententes avec les chefs militaires du pays pour ensuite les dénoncer 
unilatéralement quand cela l’arrangeait. Il a utilisé les uns contre les autres et est parvenu, au virage 
du XXe siècle, à s’imposer comme le seul maître à bord. Son administration, en Afrique de l’Ouest, 
s’est installée à Dakar où officiaient le responsable de la Colonie du Sénégal et le responsable de 
toutes les colonies d’Afrique Occidentale Française, en l’occurrence le Gouverneur Général.

L’administration a été d’abord militaire, en phase de conquête, ensuite elle s’est progressivement 
civilisée. Dans une colonie, le lieutenant Gouverneur était l’autorité suprême. Il exerçait le pouvoir 
administratif, technique, financier et militaire. La justice était rendue par un corps de magistrat 
indépendant. Le lieutenant général disposait d’un budget alimenté par les ressources de la colonie 
en contribuant au budget de l’AOF et au Budget de la France par des prélèvements, subventions… 

Au niveau de la région, le Gouverneur général avait la même responsabilité et gérait un budget 
alimenté par certaines ressources locales. Le budget de l’AOF avait également des chapitres 
affectés à la contribution au budget de la France (chapitre IV des dépenses du budget de l’AOF selon 
l’article 7 du Décret du 18 Octobre 1904 réorganisant le Conseil du Gouvernement de l’AOF). Le 
Gouverneur est assisté d’un Conseil de Gouvernement composé des lieutenants gouverneurs des 
différentes colonies, du commandant des troupes de l’AOF, du secrétaire général, du commandant 
de la marine, du procureur général de l’AOF, du chef de cabinet, d’un notable privé membre du 
Conseil d’administration de chaque colonie…

Au niveau du Soudan, comme ailleurs, le lieutenant Gouverneur (au préalable simple délégué du 
gouverneur, avec résidence à Kayes) exerce ses attributions avec l’aide d’un Conseil d’administration. 
Ce Conseil à une Constitution identique à celle du Conseil du Gouverneur de l’AOF (armée, 
fonctionnaires territoriaux, notables) et a commencé à siéger à Bamako en 1908, précisément à 
Koulouba au palais érigé à cet effet. 

Le Gouverneur est entouré de services administratifs et s’appuie sur une force militaire dont la 
garnison principale est située à Kati.
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Les services administratifs ont été peu à peu structurés, au gré des choix des colons. Ils ont touché 
progressivement les différents aspects de la vie courante : finances, santé, éducation, agriculture.

Les postes et télécommunications furent l’un des services publics privilégiés par l’administration 
coloniale. Ce secteur a toujours été considéré par le colonisateur comme essentiel à la progression 
militaire sur le terrain, à la bonne administration du territoire et à la sécurité des citoyens. C’est 
ainsi que les lignes de télégraphe et plus tard de téléphone ont presque suivi la progression de la 
puissance coloniale. Par exemple, l’arrivée des rails à Bamako a été accompagnée par l’arrivée des 
poteaux de télégraphe. Le téléphone fut introduit dans la capitale en 1908 !
L’éducation, gérée par les missionnaires d’une part et par les administrateurs d’autre part, connut 
également son évolution. De 1886 à 1962, l’éducation malienne vécu sa phase coloniale et importée, 
phase qui n’en a pas moins fondé ses racines. En effet, de l’ouverture de l’école des otages en 1887 
à Kayes à la fonctionnalisation de certains lycées, le colonisateur français n’a eu de cesse d’étoffer 
le système au fur et à mesure de l’évolution de la société soudanaise d’alors et de ses relations avec 
la métropole. Le système colonial de l’enseignement a été encadré par un Décret de 1903 qui jeta 
les bases de son organisation. Les écoles ont été conçues et reparties en plusieurs catégories : les 
écoles préparatoires (deux ans), les écoles élémentaires (deux ans) et les écoles régionales (six 
ans) à la sortie desquelles le niveau fondamental était achevé. En 1931 l’école primaire supérieure 
Terrasson de Fougères ouvrit ses portes, dans la droite ligne d’un second Décret (1924) qui venait 
mieux encadrer le dispositif, pour approfondir le niveau d’enseignement du territoire. Son cycle de 
formation était de trois à quatre ans et ouvrait la perspective des études supérieures. Ce dispositif 
a subi un dernier aménagement à partir de 1948 qui favorisa l’enseignement normal (Katibougou, 
Sévaré, Bafoulabé) et l’enseignement technique professionnel avec le Collège technique (actuel 
lycée technique) et l’école technique supérieure (actuel ECICA). Jusqu’à l’indépendance, notre pays 
ne disposait pas d’établissement supérieur. Ce qui constitue un handicap majeur car cela veut dire 
à contrario que ceux qui arrivèrent aux commandes à l’indépendance n’ont pu disposer de cadres et 
compétences suffisants pour emmener le pays à un niveau acceptable. On peut dès lors se poser 
la question : le système éducatif tel qu’il a été conçu par le colonisateur n’a-t-il pas été conçu pour 
maintenir les pays dans une situation d’insuffisance permanente de ressources humaines ? 

Le pouvoir colonial, avec le développement des villes, a eu à cœur de permettre un minimum de 
décentralisation pour associer les indigènes à la gestion de l’espace collectif tout en se réservant 
la plénitude des pouvoirs, en droite ligne de l’administration directe. C’est ainsi que plusieurs textes 
furent pris en Afrique Occidentale Française pour accorder quelques pouvoirs aux collectivités 
territoriales. 

Les Décrets en date du 13 décembre 1891, du 15 mai 1912, du 17 Avril 1920, du 04 décembre 
1920 et dernièrement l’arrêté 2667 du 27 novembre 1929 pris par le Gouverneur général et portant 
réorganisation municipale en Afrique Occidentale Française vont tous dans le sens de la création, de 
l’organisation et de la gestion des communes. 

Ces communes furent mixtes c’est à dire cogérées par l’administration et par les citoyens ou indigènes 
qui sont représentés par un Conseil des notables sous la responsabilité du lieutenant Gouverneur. Le 
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concept de commune dite mixte porte sur les villes significatives. Elle est gérée par un administrateur 
maire désigné par le lieutenant général et assisté par des conseillers qui peuvent être selon les cas, 
désignés, élus par suffrage restreint ou par suffrage universel. 

La commune indigène est créée par le lieutenant Gouverneur sur base de critère de viabilité et 
dirigée par un conseil de notables indigènes dont l’un des membres est président. Elle est de moindre 
importance que la commune mixte qui, généralement, est habitée aussi par des Européens installés 
pour des raisons commerciales, administratives ou sociales. 

La législation coloniale de la décentralisation connut une évolution en 1955 avec la promulgation en 
France de la Loi 55 1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
Occidentale française et dans les autres colonies. Ce texte institua les communes de plein exercice 
en érigeant certaines communes mixtes en collectivité à part entière (Bamako, Kayes, Ségou et 
Mopti) et en prévoyant la création de communes de moyen exercice moins libres et moins organisées 
que celles de plein exercice. Cette disposition consacra davantage d’autonomie aux communes ainsi 
visées.

A côté des communes, le Décret 57 461 institua les collectivités rurales en donnant la possibilité aux 
chefs de territoire de créer ces collectivités selon les spécificités propres de chaque territoire. Cette 
disposition a également préfiguré une décentralisation encore plus accrue des pouvoirs publics vers 
les zones de l’intérieur du pays même si, dans les faits, jusqu’aux indépendances, il y eut peu d’actes 
de création de collectivités.

Ces textes donnèrent naissance aux communes soudanaises, qui demeurèrent ainsi administrées 
jusqu’à l’indépendance. Il n’y eut pas d’élection pour désigner les responsables. Le colonisateur 
maintint sa tutelle directe sur les collectivités. A l’indépendance, le pays comptait treize communes.

Sur le plan de l’administration du territoire, le pouvoir colonial a organisé le pays en cercles et en 
subdivisions. Les cercles sont dirigés par des commandants de cercle, véritables hommes orchestres 
du territoire dont ils ont la charge et compétents pour connaître tout sujet relatif à l’administration et 
à l’autorité. Ils sont chargés d’administrer, de juger, d’encadrer l’économie, de l’armée, de soigner, 
d’enregistrer les actes d’Etat civil. Les subdivisions sont placées sous la responsabilité d’un 
administrateur. Elles forment l’étage administratif intermédiaire entre les cercles et les cantons qui 
étaient placés sous la responsabilité des chefs de cantons, indigènes ayant joué un rôle crucial 
pendant l’administration coloniale. 

Elles forment également le point de départ de l’administration dite indigène, c’est-à-dire le niveau 
de responsabilité à partir duquel pouvaient intervenir des indigènes en tant que chefs. Au moment 
de l’indépendance, le pays comptait environ trente six circonscriptions (seize cercles et vingt une 
subdivisions).

Ce niveau de répartition compliquait davantage une organisation administrative peu commode, 
surtout dans un contexte territoriale instable et sur un espace étendu.
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Les colons ont dirigé avec l’appui de deux catégories de Soudanais : les chefs de canton et le personnel 
subalterne (gardes, interprètes…). Les chefs de cantons souvent mis en place par le colonisateur 
servaient de canaux d’administration. Ils bénéficiaient de délégation et étaient en étroite relation avec 
les colons. Les agents subalternes  participaient aussi à l’administration territoriale, chacun à son 
niveau. Le pouvoir colonial reposait sur ces collaborations. Le chef de canton était responsable de 
plusieurs villages selon les textes (articles 9 et 10 de l’arrêter du 30 mars 1935 et de l’arrêté de 1937). 
Il dirigeait son canton avec la participation des chefs de villages concernés. Il servait essentiellement 
de courroie de transmission mais exerçait des responsabilités en matière administrative, judiciaire, 
de renseignement (particulièrement contre les « subversions »), de recensement et d’enrôlement des 
indigènes dans l’armée. Le Chef de canton, désigné par le lieutenant gouverneur sur proposition du 
Commandant de cercle, était payé par l’administration.

Les auxiliaires administratifs ont ainsi joué un rôle important dans l’implantation et le fonctionnement 
de l’administration coloniale. Ils ont ainsi permis à une poignée de colons d’administrer un territoire 
important et subissant de nombreuses transformations avec une population de plusieurs millions de 
personne. En 1905, le Soudan accompagné d’une partie du Burkina Faso actuel abritait 158 colons 
impliqués dans l’administration !

Les colons ont été servis par la mise en place et la multiplication d’une législation précise en matière 
de gestion et d’administration. Le système d’administration française a favorisé cette prolifération 
de textes qui, sous certains aspects, pouvait sécuriser les relations humaines dans la société ; mais 
qui, sous d’autres angles, pouvaient compliquer de manière inutile la vie dans les colonies. Cet 
environnement assez formalisé juridiquement a subsisté après l’indépendance et, dans certains 
domaines, s’est même compliqué davantage comme les chapitres suivants l’illustreront.

Pendant la colonisation, en matière de fonctionnement et de gestion des services publics, les Décrets 
56 – 1227 et 56  - 1228 du 03 décembre 1956 constituent une référence. Le premier texte concernait 
la définition des services de l’Etat dans les territoires d’Outre-mer et la précision des cadres de 
l’Etat. Le second référentiel était relatif à l’organisation des services publics civils dans les territoires 
d’Outre-mer. Il ressort de ces textes que certaines fonctions sont confiées d’autorité à l’Etat. Ces 
fonctions sont exercées dans le cadre d’une affectation à des services identifiés aussi bien au niveau 
central que dans les territoires d’Outre-mer. 

Les interventions publiques sont le fait d’agents de l’Etat et des territoires formés et affectés pour 
ce faire. Le Décret 56 - 1228 distingue les services publics de l’Etat (pouvoir central français) de 
ceux des territoires qui doivent faire l’objet d’une législation propre à chaque colonie. Il distingue 
de la même manière le fonctionnaire des cadres des services d’Etat des fonctionnaires des cadres 
des services territoriaux. Ces derniers sont encadrés et organisés par les textes territoriaux pris par 
l’assemblée de la Colonie. Il est prévu dans la législation la possibilité que les cadres d’Etat puissent 
être mis à contribution afin de palier les insuffisances relevées ici ou là. 

Ces textes indiquent également la tendance à accorder de plus en plus de responsabilités aux cadres 
territoriaux afin qu’une classe d’administrateurs prenne naissance dans les pays concernés. 
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L’article 16 du Décret 56 -1228 est très clair sur ce principe en énonçant la nécessité de faire 
concorder la quantité de cadres territoriaux avec les besoins de chaque territoire afin que les agents 
concernés soient en mesure de faire face aux attentes vis-à-vis de l’administration. Ce principe a 
pu constituer une avancée vers l’augmentation du nombre d’administrateurs pour qu’au moment de 
l’indépendance, chaque pays puisse relever un minimum de défis auxquels il ne manquera pas de 
faire face. L’incidence que cette situation a été susceptible de créer dans les années 60 est évaluée 
dans le chapitre suivant.
L’arrêté 1515 du 24 Avril 1957 complète le premier dispositif et détaille les services internes à la colonie. Cet 
arrêté complète le dispositif antérieur propre au Soudan notamment les arrêtés 2234 du 28 juillet 1948 portant 
organisation des services du Gouvernement du Soudan français, 2053 du 06 juin 1953, 1972 du 03 juin 1954 et 
4290 du 09 novembre 1956. Il crée une direction de l’intérieur qui est compétente pour connaître de toutes les 
affaires relatives à certains services publics, et composée de quatre bureaux aux attributions définies.
Le premier bureau est chargé des questions relatives au régime des armes et munitions, aux 
questions relatives aux décès, aux élections et à leur organisation, aux relations avec l’assemblée 
territoriale, au contrôle des medias, aux activités récréatives et jeux. 

Le second bureau de la direction de l’intérieur a été chargé de plusieurs tâches majeures comme 
l’organisation administrative, les recensements et tout ce qui se rapporte à la démographie, la gestion 
de la législation de manière générale mais également le contrôle des associations et des questions 
relatives aux migrations, les affaires judiciaires et pénitentiaires, et enfin la gestion des travailleurs 
et des retraités. 

Le troisième bureau a été chargé des questions municipales sur plusieurs aspects et avait ses 
compétences étendues à toutes les communes existantes qu’elles soient de plein ou de moyen 
exercice ou disposant d’autres statuts. Ce bureau fut chargé de la mission relative aux créations de 
collectivités, à la définition du statut du personnel, au contrôle des finances, au suivi des instances 
et à la question des élections.

Le dernier bureau de la direction de l’intérieur a été affecté aux affaires sociales, terme générique 
concernant aussi bien les services sociaux et d’assistance que l’éducation en passant par la 
formation, l’apprentissage, la santé…

Ce texte pris en avril 1957 aux ultimes moments de la colonisation directe (le régime d’autonomie 
démarra seulement un mois plus tard avec la constitution du premier gouvernement du Soudan) 
illustre mieux que tout l’état de sous administration qui caractérisait le régime colonial. Une seule 
direction, relevant du Gouverneur, était chargée de l’essentiel des questions relatives à la vie des 
citoyens. Celle-ci n’ayant été formalisée qu’à la fin de la colonisation, ce qui signifie que cela n’a pas 
été le premier des soucis du colonisateur.

Dans le domaine du travail, enfin, on assista à partir de 1952 à un début de réglementation devant 
codifier les relations entre les employeurs et les salariés. Le Code du travail fut institué en Afrique 
Occidentale Française par la Loi 52 1322 du 15 décembre 1952 pour réglementer les relations de 
travail entre les employés et leur employeur. Ce texte interdit de manière absolue le travail forcé. Il 
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prévoit les activités syndicales et codifie le contrat de travail. Cette Loi est particulièrement protectrice 
pour les salariés et essaie de mettre ceux-ci à l’abri des abus des employeurs grâce à la mise en 
place de mesures particulières (périodicité de paiement des salaires, indemnités diverses, durée du 
travail hebdomadaire, repos, congés, hygiène et sécurité…). La Loi prévoit également des services 
administratifs d’encadrement (inspection du travail…). 

	 2.3 - Les équipements pour consolider le territoire et soutenir la colonisation

	 Le colonisateur s’est rendu compte du potentiel du Soudan au fur et à mesure qu’il 
l’exploitait. 

Les responsables des colonies devaient également prendre en compte la nécessité pour chaque 
colonie de s’autofinancer depuis la Loi des finances de 1900 ; ce qui les obligea à mettre en place 
les bases économiques suffisantes pour générer les revenus permettant de dégager des ressources. 
Cette stratégie les conduisit, pour certains d’entre eux, à instaurer le travail forcé, les cultures 
obligatoires, la mobilisation contraignante sur les chantiers importants…Ils ont bénéficié pour ce faire 
du système de l’indigénat instauré en 1924 qui a instauré le régime particulier des « sujets », une 
sorte d’apartheid avant la lettre.

Forcés par la nécessité de générer des revenus ou soucieux d’améliorer les conditions de vie sur le 
territoire, plusieurs grandes initiatives furent ainsi lancées par le colonisateur au Soudan. La première 
concerne le chemin de fer, dont le projet original devait se poursuivre jusqu’au Niger afin de faire la 
jonction avec la route transsaharienne. Les travaux commencèrent en 1881 pour s’achever en 1923 
avec la jonction des deux tracés (un venant de Kayes et un de Thiès) pour une distance de 1289 
kilomètres. Le chantier s’arrêta à ce niveau et jusqu’à aujourd’hui, ne connut pas d’évolution en 
termes d’augmentation de la longueur de la ligne. On ne sait pas vraiment pourquoi la ligne n’a pas 
été tirée vers le nord du Soudan. On peut évoquer plusieurs facteurs bloquants : la rentabilité non 
évidente, le coût important, la seconde guerre mondiale qui a coûté cher à la métropole,…

L’organisation du trafic maritime sur le fleuve Niger, de la Guinée à Gao est aussi un fait colonial. Ce 
trafic n’a pas nécessité d’investissements particuliers.

La construction de la digue reliant Mopti à Sévaré pour désenclaver la première ville a été mise en 
œuvre entre 1905 et 1912. La construction de deux chaussées submersibles dont les vocations 
ne sont pas simplement liées au passage, mais d’abord à l’agriculture et à l’exploitation de zones 
inondées par les fleuves, a été initiée par le colonisateur. La chaussée de Kayes située sur le Sénégal 
et la Chaussée de Sotuba sur le Niger furent érigées respectivement en 1924 et en 1929.

Dans la lignée de ces équipements d’inspiration hydro agricole, le colonisateur, en 1932, créa l’Office 
du Niger pour exploiter le delta intérieur du Niger au sortir de Ségou sur un espace de production 
possible d’environ 1 000 000 hectares, dont 510 000 pour le coton irrigué et 450 000 pour le riz. 
L’ouvrage essentiel de cet espace concerne un barrage de retenue qui a pour fonction de faire 
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dériver l’eau du fleuve vers un canal de répartition, puis vers plusieurs autres canaux dont certains 
sont artificiels et d’autres naturels (anciens bras du fleuve). Le projet porte sur la réalisation de 
digues de protections et d’ouvrages d’aménagement de surfaces irriguées complétant ce dispositif 
gigantesque au moment où le projet a été initié. Le barrage fut achevé en 1940 et inauguré en 1947 et 
fut très coûteux en vies humaines. Mais il jeta les bases de la culture irriguée de riz dans notre pays, 
culture sur laquelle sont encore basées pour partie nos principales stratégies de développement 
agricole actuelles.
La poste, le télégraphe et le téléphone ont bénéficié de réseaux mis en œuvre à l’époque de la 
colonisation. Le télégraphe atteignit Tombouctou en 1899, le téléphone arriva à Bamako en 1908. La 
poste de la capitale fut construite pendant la seconde guerre mondiale.

Les réalisations dans le domaine scolaire démarrèrent avec la première école à Kita en 1882 et 
connurent quelques évolutions jusqu’à l’instauration du lycée en 1950. Au niveau de l’enseignement 
supérieur, on a inauguré une section vétérinaire de l’école de médecine de l’AOF en 1923. L’école 
technique supérieure, qui deviendra plus tard l’école des travaux publics, ouvrira ses portes en 1940. 
Dans le domaine sanitaire, on vit les deux premiers pavillons de l’hôpital du point G dès 1913.

Les axes routiers reliant Bamako à Bougouni, Kati et Ségou ont commencé à être bitumés à partir de 
1950. Le premier pont de Bamako fut construit entre 1958 et 1960.

L’essentiel des dépenses d’investissements effectuées par le colonisateur a été financé avec le 
concours de la colonie. Cette dernière a été dotée d’une organisation fiscale à partir de 1892 et 
a ainsi commencé à contribuer aux efforts financiers à compter de cette date. Avant l’érection du 
Soudan comme une colonie à part, les efforts financiers de la France ont été substantiels même si, 
selon certains auteurs, ces efforts n’ont jamais atteint 8% du budget de la République. On estime 
ainsi que de 1880 à 1900, ce sont environ 83 millions de FCFA qui ont été dépensées au Soudan en 
prenant l’ensemble des dépenses en compte, y compris les dépenses militaires.

Les investissements réalisés à partir de 1900 avaient pour la plupart une portée économique et  
étaient de ce fait bénéfiques à la colonie et au colonisateur.

	 2.4 - L’Armée et la Sécurité

	 Le pouvoir  colonial s’est introduit et s’est implanté dans nos pays par la force. L’armée a 
toujours occupé une place de choix dans l’Etat colonial. Cette armée qui était à l’origine française 
s’est progressivement mue en armée coloniale avec un rôle croissant des citoyens des colonies. 
Les indigènes ont été enrôlés de force au début de la colonisation pour combattre les nombreuses 
résistances rencontrées. Ils ont été intégrés par centaine de milliers au moment des guerres 
mondiales. A partir de la conférence de Brazzaville de 1944, on commença à identifier les premiers 
fondements de l’armée coloniale à laquelle succédèrent les différentes armées nationales dont celle 
du Mali. C’est ainsi que pendant les régimes de l’Union et puis de la communauté française, le 
colonisateur tout en reconnaissant l’autonomie relative des colonies, s’est réservé la conduite de 
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l’armée ainsi que celle de certains autres domaines jugés stratégiques (monnaie, politique étrangère, 
matières premières…). 
L’armée française comprenait les forces de la France métropolitaine et des colonies réunies. L’ensemble 
de l’Afrique Occidentale Française constituait une zone de défense sous un commandement supérieur 
basé à Dakar, capitale de l’AOF. Les forces terrestres étaient organisées en cinq commandements : 
le point d’appui basé à Dakar ; la première brigade dont le poste de commandement (PC) était basé 
à Saint-Louis avec des troupes au Sénégal et en Mauritanie ; la seconde brigade dont le PC était à 
Abidjan, avec des troupes stationnées en Côte d’Ivoire et en Haute Volta ; la troisième brigade avec 
un PC à Bamako et des troupes au Soudan (sauf à Gao), et enfin la dernière brigade dont le PC était 
basé à Niamey avec des troupes réparties entre le Niger, le Dahomey, le Togo et le cercle de Gao.

Chaque colonie disposait d’un commandement militaire dont la Direction se confondait avec la 
Brigade basée sur son sol. Les forces militaires étaient réparties de manière classique entre les 
différents corps (infanterie, artillerie, génie, transmissions, blindés, troupes aéroportées) avec des 
particularités comme les régiments interarmées, les écoles militaires et les pelotons méharistes.

Le soutien aux forces armées se concrétisait dans l’action de plusieurs services fonctionnels 
représentés au niveau des brigades ou des territoires : les services de l’intendance, de la santé, 
de l’action sociale, de tribunal militaire, de recrutement, d’approvisionnement et de distribution du 
carburant, d’entraînement préparatoire et des réserves…

Les effectifs de l’armée de la communauté en AOF étaient constitués d’Africains pour les hommes 
de troupe et de blancs pour l’encadrement. Les autorités politiques sous l’impulsion des leaders 
africains ont engagé des actions visant à accroître de manière significative les effectifs d’officiers 
et de sous-officiers africains devant prendre la relève au sein des futures armées. C’est à cette 
volonté qu’on doit la création en 1956 de l’école de formation des troupes des départements d’outre 
mer (EFORT DOM). A cette date, pour l’ensemble de l’AOF on dénombrait 4 colonels, 6 chefs de 
bataillon, 31 capitaines et 157 lieutenants et sous-lieutenants. 

Au niveau des autres forces armées et de sécurité, on peut noter la présence des forces navales et 
des forces aériennes mais aussi et surtout de la gendarmerie. La première vocation de la marine de 
l’Union était de protéger les côtes de l’Atlantique sud du Maghreb au Congo. 

L’armée de l’air quant à elle occupait des bases (Saint-Louis, Bamako, Gao et Atar en Mauritanie) 
destinées à assurer une bonne couverture de l’espace de la zone. Ce corps exécutait beaucoup 
de missions d’ordre civil comme la lutte antiacridienne, anti-aviaire, anti- palustre, le largage et le 
ramassage de courriers, les évacuations sanitaires…
La gendarmerie de la zone AOF était placée sous le commandement d’un officier général ou 
supérieur et était organisée en groupes territoriaux. Son état major central était basé à Dakar et 
dans chaque territoire, un état major fut implanté dans le chef-lieu. Au niveau de chaque territoire, 
la gendarmerie reposait sur plusieurs unités. Les brigades territoriales forment l’épine dorsale du 
groupement territorial et sont chargées de la police judiciaire, administrative et militaire. Les pelotons 
mobiles ont été impliqués dans le maintien de l’ordre. Les brigades spécialisées sont affectées à des 
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tâches spécifiques (recherches, police des routes…). Les centres d’instruction permettent d’asseoir 
les compétences des gendarmes.
L’armée et les forces de sécurité de la Communauté ont permis à l’autorité coloniale de dominer. Elles 
lui ont permis de conduire les politiques publiques servant ainsi de soutien significatif à la consolidation 
des œuvres coloniaux allant jusqu’à la caractérisation du fait colonial même si l’indigénisation des 
forces a été aussi décisive dans l’accélération du processus vers l’émancipation.

	 2.5 - Les relations entre les citoyens et l’administration

	 Les citoyens colonisés, pendant le temps de la domination extérieure, sont passés par 
différents niveaux de classification. La nature de la colonisation française privilégia dès l’origine 
l’assouplissement et l’assimilation des populations indigènes ; autrement dit leur transformation en 
citoyens français avec ce que cela comporte d’effacement de leur mémoire de tout héritage socio 
culturel. L’école mais également l’administration fut utilisée pour ancrer dans le subconscient des 
indigènes l’empire français comme seule référence de leur existence. Le système colonial a été servi 
dans cette entreprise par les missionnaires, prêtres qui ont accompagné le mouvement colonial et qui 
se sont installés dans certaines zones et y ont agi, mus par une mission d’expansion de la religion. 
Ils ont été pratiquement les seuls Européens à vivre au-delà des centres urbains et ont pu par leur 
prosélytisme convertir une partie de la population tout en inculquant la supériorité de la civilisation 
occidentale et chrétienne sur les traditions et sur les autres croyances religieuses.

Cette entreprise de reconditionnement, dont les relents sont sensibles encore aujourd’hui, aurait été 
logique si, pendant qu’on clamait la citoyenneté des indigènes, on ne mettait pas en place toute une 
architecture juridico administrative pour les empêcher de s’extraire de leur situation de sujets. Le 
colonisateur usa de l’enrôlement forcé des sujets dans les forces armées, utilisa la main d’œuvre des 
colonies par la force et organisa la vie collective dans les colonies en distinguant clairement la place 
des colonisés et celle des blancs. 
Dans chaque capitale de l’AOF ou de l’AEF, nous eûmes nos quartiers de blancs. Les hôtels et les 
clubs furent strictement réservés aux blancs. Dans les cinémas les places des uns et des autres 
étaient connues. Dans les hôpitaux aussi8.

Le rapport des citoyens – sujets avec l’administration coloniale, eu égard à ces règles contraignantes 
et discriminatoires, étaient emprunts de méfiance réciproque et de suspicion. Les sujets vivaient la 
situation en se repliant et en limitant au minimum les contacts avec l’administration coloniale qui 
se résumaient à ce qui était obligatoire (paiement d’impôt, réponse aux convocations, témoignage 
devant les tribunaux…) ou strictement nécessaire (soins, école, poste…). Cela d’autant plus que 
celle-ci se servait plus d’eux que ne les servait.

Au plus fort de l’administration coloniale, chaque territoire était segmenté en cercles ou subdivisions 
sous la direction de commandants, administrateurs civils ou militaires. L’autorité publique était 
représentée par quelques services sommaires : l’état civil, le tribunal, le trésor, le centre de santé. 

8  Le temps colonial - page 36
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Les zones urbaines étaient placées sous administration des habitants et érigées en communes 
comportant les mêmes services que les cercles mais disposant de plus de confort eu égard à la 
présence plus importante des colons.

Les services les plus élémentaires étaient fournis avec parcimonie. Sur le plan scolaire, devaient 
exister les écoles dites primaires, mais qui manquaient des équipements de base. Le taux de 
scolarisation était de ce fait ridicule. Quant aux services sanitaires, ils n’étaient pas mieux lotis. Les 
dispensaires de villages, quand ils existaient étaient délabrés et sous équipés, rendant obligatoire 
une évacuation vers les hôpitaux de ville pour les affections les plus élémentaires. Quelques équipes 
mobiles existaient pour palier le déficit d’offre de service dans les cercles mais elles étaient loin de 
suffire à satisfaire la demande.

Dans le domaine des infrastructures et de l’équipement de manière générale, les seuls ouvrages 
existant avaient une vocation essentiellement économique (aménagement hydro agricole, 
urbanisation, transport de produits…). La construction de ces équipements, du fait du travail forcé et 
de l’indigénat, était assurée par la force de travail des colonisés qui, pour être « équipés » payaient 
ainsi le prix fort alors que les retombées économiques de ces investissements étaient gérées par la 
puissance coloniale.

La sous administration et le sous-équipement du territoire étaient patents. Dans un cercle comme 
celui de Bougouni, en 1947, on dénombrait :

Un médecin•	
Une dizaine d’infirmiers•	
Une vingtaine d’instituteurs•	
Un vétérinaire•	
Un ingénieur des travaux publics assisté de quelques moniteurs.•	

Tout cela pour une population supérieure à 200 000 habitants occupant près de 1000 villages sur une 
superficie de 35 000 Km2 9.

Le service public de la justice est un élément clé dans l’instauration de l’Etat de droit et dans l’acceptation 
par la population de l’autorité de l’Etat. En la matière également, la colonisation a été traumatisante 
pour les indigènes. Dans les campagnes qui couvrent l’essentiel du territoire, la justice était distribuée 
par les administrateurs qui étaient pour la plupart des civils ou des militaires non professionnels du 
droit. Au premier niveau de justice, ils avaient toutes les compétences et prenaient les décisions 
qui leur semblaient justes. Ils avaient uniquement l’obligation d’information de leur hiérarchie. Ce 
pouvoir, non suffisamment bordé, pouvait conduire à des abus regrettables. Les récits d’exactions 
des commandants sont ainsi nombreux et il n’existe pas de contrées où des exemples d’arbitraires ne 
sont racontés. La justice se professionnalisa véritablement dans nos campagnes qu’au tournant de la 
seconde guerre accompagnant la suppression de l’indigénat et de travail forcé. On vit ainsi des juges 
de paix à compétence étendue ou restreinte chargés des questions de justice dans le cercle même si 

9  Le temps colonial  - page 124



51

leur insuffisance quantitative permettait encore à certains commandants de distribuer la justice10.
Comme dans les autres colonies, l’administration coloniale mit en place un groupe de fonctionnaires 
dont elle avait besoin dans l’enseignement et dans l’administration comme les commis11, les gardes 
cercles, les interprètes... Les gardes cercles se chargent de la police rurale. Ils sont souvent d’anciens 
combattants. Ils jouent le rôle de courroie de transmission entre le colon et la population sur les 
questions d’ordre judiciaire et sécuritaire de manière générale. Les interprètes, à peine suffisamment 
instruits pour comprendre de façon sommaire le français, sont chargés de traduire les souhaits, 
orientations et décisions des responsables à la population. Ils ont été rendus nécessaires par la faible 
aptitude des colons à maîtriser les langues locales et ont pu, à ce titre, jouer un rôle important dans 
l’administration coloniale.

	 2.6 - La démocratie et le système politique

	 Le Soudan paya un tribut important au colonisateur, à l’occasion des deux guerres 
mondiales. Ce sont ainsi plus de 42 000 sujets qui combattirent dans l’armée française pendant la 
Première guerre pour le compte du Soudan. Ce nombre doit être multiplié au moins par deux, pour 
estimer la contribution du Soudan pendant la Seconde Guerre Mondiale.

La France qui était occupée, dut utiliser comme base de repli ses territoires conquis, comme le 
Soudan. En contrepartie, elle lâcha un peu de lest en matière d’implication des indigènes dans la 
gestion des affaires qui les concernent. A la suite de la conférence de Brazzaville en 1944, à laquelle 
les leaders africains n’avaient pas participé, il a été souhaité plusieurs évolutions dans l’exercice 
des pouvoirs publics au sein des colonies : représentation accrue au sein de la future assemblée 
constituante, décentralisation administrative, mise en place d’assemblées et de conseils locaux… Le 
syndicalisme fut autorisé en 1944 et s’organisa courant 1945. 

Le Soudan vécut sa première consultation électorale en 1945 pour instituer une assemblée 
constituante et surtout y déléguer son représentant. Fily Dabo Cissoko fut élu aux dépends de 
Mamadou Konaté au titre du second collège (le premier collège concernait uniquement les colons). 
Mamadou Konaté était en ce moment responsable de l’Union régionale des syndicats du Soudan 
(URSS) affiliée à la Confédération Générale des Travailleurs. Le corps électoral était composé 
d’environ 3 500 électeurs. La Constitution élaborée, qui était en faveur d’une très grande liberté 
dans les colonies, fut rejetée en 1946. Entre-temps, l’assemblée a eu le temps de voter des textes 
positifs pour les territoires colonisés comme l’octroi de citoyenneté, l’abolition du travail forcé…. La 
nouvelle Constitution française fut votée en octobre 1946 par une seconde assemblée constituante 
à laquelle participait Fily Dabo Cissoko au titre du second collège; elle était moins favorable aux 
colonies, mais consacrait une liberté politique suivie par un mouvement important au sein de la vie 
politique soudanaise.

10  Le temps colonial  - page 180
11  L’Etat contemporain en Afrique - page 25
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En 1946, le parti démocratique soudanais, d’obédience communiste a été reconnu officiellement. 
Dans la même année, le bloc soudanais, affilié à la SFIO (section française de l’internationale 
ouvrière) et le parti progressiste soudanais, proche du parti socialiste furent portés sur les fonds 
baptismaux. A la fin de cette année 1946, les différents leaders de l’AOF et de l’AEF, se sont réunis à 
Bamako pour créer le Rassemblement Démocratique Africain (RDA), malgré une certaine opposition 
du colonisateur. 800 délégués, avec l’aide du Parti Communiste Français, ont ainsi porté à leur tête 
Félix Houphouët Boigny.

En novembre 1946, les premières élections législatives furent organisées au Soudan pour élire les 
trois députés représentant le territoire à l’Assemblée Nationale Française. Les trois députés étaient 
Fily Dabo Cissoko, Me Jean Silvandre et Mamadou Konaté. Ce dernier était à la tête de la section 
soudanaise du RDA. 

Dans le cadre de la nouvelle Constitution française, les confrontations électorales se succédèrent 
ainsi jusqu’à l’indépendance avec d’un côté le PSP, largement soutenu par l’administration coloniale 
et de l’autre le RDA, dont les leaders étaient brimés mais qui se révélait progressivement en phase 
avec les aspirations populaires.

Les premières élections territoriales furent organisées en 1947. Le PSP remporta le scrutin à une 
écrasante majorité (22 sièges contre 2 au RDA). Parallèlement Amadou Doucouré et Mamadou 
Mbodj furent élus pour siéger comme conseillers de la république. Leur mandat fut renouvelé en 
1948. Mahamane Alassane Haidara prit ensuite la place de Mamadou Mbodj. Ce dernier attendra 
1955 pour revenir siéger au Conseil de la République aux côtés des deux autres.

En 1951, les trois députés retrouvèrent leur siège, rejoints par un quatrième député, Hamadoun Dicko 
du PSP. Mais aux secondes élections territoriales en 1952, le RDA remporta 13 sièges contre 27 pour 
le PSP. Finalement en 1956, aux élections législatives, le RDA obtint plus de voix que le PSP même 
si chacun se retrouvait avec deux députés (Mamadou Konaté et Modibo Keita d’une part et Fily Dabo 
Cissoko et Hamadoun Dicko d’autre part). A la mort de Mamadou Konaté en 1956, alors vice président 
de l’assemblée de l’Union française, Modibo lui succéda à la tête du parti et à l’assemblée et Barema 
Bocoum occupa son siège de député.

En 1957, le Soudan entrait dans l’ultime phase de sa vie politique avec la mise en œuvre de l’autonomie 
interne suite à la Loi cadre et, de fait, l’établissement d’un gouvernement propre. A l’occasion des élections 
qui devaient porter ces institutions sur les fonds baptismaux, le RDA prit définitivement l’ascendant sur le 
PSP et remporta haut la main le scrutin avec 57 élus contre 7 pour le PSP. Ce dernier tentait une dernière 
action en 1958 en se fondant dans le Parti du regroupement africain (PRA) dont il formait la section 
soudanaise avec la section locale de la convention africaine. Cette action n’eut pas de suite politique. 

Le RDA a été appelé à former le premier gouvernement du Soudan le 21 mai 1957. Le Président était 
le chef du territoire désigné par le Gouvernement central avec comme adjoint un représentant du parti, 
en l’occurrence Jean-Marie Koné. A cette époque, le leader du parti, Modibo KEITA était membre du 
Gouvernement français et vice président de l’Assemblée de l’Union.
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C’est également en 1957 qu’un bouleversement important toucha le monde syndical. Le syndicat 
principal du territoire prit le nom d’Union Nationale des travailleurs du Soudan, section soudanaise 
de l’Union générale des travailleurs d’Afrique Noire (UGTAN). Le syndicat devenait en 1960 Union 
syndicale des travailleurs du Soudan avant de prendre finalement le nom d’Union Nationale des 
Travailleurs du Mali à l’indépendance.
 La chute de la Quatrième République en France avec le retour du Général de Gaule appelé pour 
redresser la situation eut des répercussions sur le Soudan car il donna l’occasion aux populations 
africaines de remettre encore sur le tapis la question lancinante de l’indépendance à l’occasion des 
discussions menant à la nouvelle Constitution française. Cette dernière institua la Communauté 
Française en lieu et place de l’Union Française et permit aux territoires de prendre le titre d’Etat 
membre de la communauté libre de se fédérer aux autres Etats membres. L’assemblée territoriale 
soudanaise opta le 24 novembre 1958 pour ces transformations, après le referendum qui vit triompher 
le « oui » à la Constitution.

Après l’instauration de la Cinquième République, le Soudan eut droit à douze sénateurs devant 
siéger en son nom auprès de la seconde chambre du Parlement français. Ces postes furent pourvus 
conformément à la règle par des cadres du parti RDA (Alassane Touré, Mahamane Alassane Haidara, 
Idrissa Diarra, Jean Brière de Lisle, Aldiouma Togo).

En décembre 1958, les dirigeants soudanais invitèrent les responsables des Etats intéressés par la 
fédération entre Etats et c’est ainsi que les dirigeants du Sénégal, du Dahomey (actuel Bénin), de 
la Haute Volta (actuel Burkina Faso) décidèrent de former avec le Soudan la fédération du Mali. Le 
14 janvier 1959, les délégués des quatre pays se réunirent en une assemblée constituante qui porta 
Modibo Keita à sa tête. Une Constitution fut élaborée et adoptée par les assemblées législatives 
du Sénégal et du Soudan les 22 et 23 janvier 1959. Entre temps le Dahomey et la Haute Volta 
renoncèrent à accompagner le mouvement.
La fédération du Mali fut portée sur les fonds baptismaux le 04 Avril 1959 à Dakar avec Léopold 
Sedar Senghor comme Président de l’assemblée fédérale et Modibo Keita comme Président du 
Gouvernement Fédéral. Auparavant, l’assemblée législative du Soudan, renouvelée sans aucun 
représentant du PSP, a proposé à Modibo Keita de former le Premier Gouvernement de la République 
fédérée du Soudan.

A compter de juillet 1959, le leader de la fédération, conformément aux indications reçues à 
l’occasion du congrès du Parti de la fédération africaine, se mit à négocier fermement le passage à 
la souveraineté internationale et à l’indépendance intégrale. De janvier à avril 1960, des discussions 
permirent d’aboutir à des accords de transfert de compétence entre la France et chaque Etat 
membre de la fédération, approuvés par les députés français, sénégalais et soudanais en juin 1960. 
L’indépendance de la fédération du Mali fut proclamée le 20 juin 1960.

Malheureusement, la jeune fédération ne survécut pas longtemps à sa naissance car deux mois plus 
tard, elle fut dissoute suite aux dissensions importantes entre ses deux composantes. Le 20 Août, les 
dirigeants Sénégalais arrêtèrent tous les leaders soudanais et les renvoyèrent par train à Bamako 
tout en proclamant l’indépendance du Sénégal. 
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 Un mois plus tard, le 22 septembre 1960, il ne restait plus aux leaders soudanais, Modibo Keita à leur tête, qu’à 
se résoudre à proclamer l’indépendance de leur pays sous le nom du Mali. Notre Etat naquit ainsi presque par 
défaut, faute d’avoir pu réunir sous une même bannière les différents Etats qui étaient autant de territoires, voire 
autant de créations du colonisateur au gré de ses intérêts et des choix de ses responsables. Le pays sera admis 
à l’Organisation des nations unies (ONU) le 29 septembre en devenant le 98è membre de cette structure.
Avec la naissance du Mali, comme plusieurs pays avant lui et plusieurs autres après lui, le continent 
consacrait une division qui n’était ni nécessaire, ni logique et ni planifiée.

Plusieurs dirigeants ont voulu aller contre cette division en faisant le choix de l’unité avant 
l’indépendance. Dès 1957, lors d’une réunion des assemblées territoriales organisées par l’USRDA, 
plusieurs leaders ont soutenu l’idée d’une fédération des Etats dans le cadre de l’Union et ensuite 
de la Communauté avant d’aller à l’indépendance. Malheureusement, certains dirigeants n’ont pas 
soutenu cette idée et chacun est ainsi parti de son côté. Ensuite, la tentative avortée de la fédération 
du Mali entre certains pays a consacré définitivement la division des Etats. Ceux-ci, leurs dirigeants en 
tête, venaient ainsi de rater une grande occasion de réaliser l’unité du continent (au moins en partie), 
derrière laquelle ils courent pourtant depuis bientôt cinquante ans. Le moment des indépendances 
était sans doute le moment idéal pour réaliser cette unité.

3 - L’ÉTAT, DE L’INDEPENDANCE A NOS JOURS 

	 L’héritage de la colonisation est lourd, surtout sur un plan institutionnel et administratif car, sous 
plusieurs aspects, le pouvoir colonial était plus une autorité qu’un Etat12.

Le pouvoir colonial a été conçu, mis en place, pour soutenir la politique de colonisation. De militaire, il 
devint peu à peu civil sans se départir de sa fonction autoritaire voire répressive. Il privilégia l’administration 
du territoire. Il investit dans des domaines économiques mais d’abord servant ses intérêts. Il organisa 
l’éducation essentiellement à son profit. Il soutint d’autres secteurs sociaux mais de manière plus que 
marginale. Le pouvoir colonial était un pouvoir d’occupation !

La tâche des dirigeants à l’époque de l’indépendance devenait de ce fait une tâche colossale. Pour 
plusieurs raisons. L’attente de la population était immense, a l’aune du niveau de dénuement de la masse 
à cette époque, mais surtout de l’attente des hommes et des femmes pour plus de liberté, d’égalité et 
de prospérité. Pour bien de nos compatriotes, l’indépendance signifiait d’abord et avant tout la possibilité 
d’exploiter nos ressources pour nous même, et donc les perspectives d’un mieux être pour chacun. Pour 
illustrer cette situation, il faut relever qu’au moment de l’indépendance, le pays vaste de 1 240 000 km2 et 
peuplé d’environ 4 500 000 habitants disposait de :   

354 écoles avec près de 55 000 élèves fréquentant l’enseignement fondamental •	
encadré par 1 600 enseignants dont certains étaient peu lettrés, selon le bulletin de 
l’éducation nationale.
1 lycée, 4 collèges classiques, 8 cours normaux avec un corps professoral d’une •	
cinquantaine de personnes pour un effectif de moins de 2500 élèves.

12  Quel Etat pour l’Afrique - page 69
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Aucune structure d’enseignement supérieur.•	
23 centres médicaux, 165 dispensaires ruraux, 2 hôpitaux, une seule pharmacie •	
d’approvisionnement, 1 centre de Protection maternelle et infantile (construit sous le 
régime de l’autonomie interne entre 1957 et 1960) et 37 maternités
Aucune banque de sang et une seule structure où l’on pouvait pratiquer des radios.•	
Une dizaine de médecins et trois docteurs vétérinaires, une dizaine d’hommes de •	
droits, trois pharmaciens.
Moins de 400 kilomètres de routes.•	

Utiliser nos maigres moyens de l’époque pour assurer un minimum de fonctionnement, relancer des 
chantiers importants permettant de rattraper le retard et mettre les Maliens sur le chemin du progrès 
tout en maintenant la place du pays sur l’échiquier international constituait les différentes inconnues 
de l’équation présentée aux dirigeants de l’époque. 

L’environnement du Mali en 1960 se caractérisait par une certaine défiance vis-à-vis de lui, notamment 
de l’ancien colonisateur quelquefois soutenu par les pays voisins. Il faut savoir que notre pays, après 
la Guinée, a joué un rôle de leader dans la décolonisation mais surtout dans la quête de l’union en 
Afrique sinon en Afrique Occidentale, actes qui ont fortement déplu à l’ancienne puissance coloniale. 
Lâchés progressivement par nos frères, nos responsables d’alors ont pratiquement été obligés de 
proclamer notre indépendance en tant que pays souverain car ils souhaitaient fortement que nous 
allions unis à cette souveraineté. 

A partir de l’indépendance, le Mali s’est retrouvé dans une situation non enviable de devoir progresser 
sans l’aide de ceux qui le géraient. Arriver à mener à bien les actions nécessaires au progrès du 
pays dans un environnement globalement non coopératif constituait l’autre aspect du problème posé 
aux dirigeants de cette époque. Le pouvoir de l’union Soudanaise RDA dut donc faire face à une 
équation aux multiples inconnues avec comme seule arme une foi en l’avenir du pays et la volonté 
des hommes et des femmes qui l’animaient malgré l’extrême faiblesse des ressources humaines 
disponibles.

La construction d’un Etat dans un contexte aussi difficile relève d’une vraie gageure car l’Etat colonial 
n’était pas un Etat ! Il ne se caractérisait ni par sa justice ni par son équité. Il ne s’affirmait ni par 
son soutien au développement social des populations ni par sa volonté de redistribution. Il n’a pas 
été servi par sa permanence, sa durée ou sa régularité car il a fonctionné dans un environnement 
institutionnel très instable et a été mis en œuvre sur un cadre territorial aux contours suffisamment 
évolutifs. Succéder à une telle autorité n’est pas une tâche facile.
Devant autant d’obstacles, la réponse du pouvoir de l’indépendance fut multiple et variée. Elle s’est 
traduite par des options fondamentales en matière d’exercice des pouvoirs publics. Elle a revêtu 
les formes institutionnelles que le pouvoir a estimées en mesure de servir de support aux options 
fondamentales déterminées en matière de politique. Elle s’est surtout mise en branle à travers de 
grandes politiques sectorielles avec la volonté affichée de traduire de manière concrète les aspirations 
légitimes du peuple malien.
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L’option de base du Mali indépendant fut le socialisme. Cette option allait de soi en ce moment- 
là de l’histoire de notre pays et du continent. C’était l’option qui marquait la rupture avec le 
colonisateur. Elle fut ainsi peu ou prou celle de la plupart des pays indépendants, y compris ceux 
qui apparaissaient proches de la France comme le Sénégal ou la Côte d’Ivoire. C’est en effet le 
parti socialiste Sénégalais qui était au pouvoir à Dakar. L’option socialiste se justifiait également par 
le positionnement politique des dirigeants de l’époque, presque tous de l’Union Soudanaise RDA, 
apparentée pendant la colonisation au parti communiste français. L’option socialiste se justifiait enfin 
par la volonté des dirigeants de l’époque de rattraper ce qu’ils estimaient être le retard important 
dans le développement du pays. Rattrapage nécessitant une mise en commun des richesses et une 
répartition équitable de celles-ci, une planification centralisée du développement avec un pilotage de 
la puissance publique réputée la plus juste et l’érection de la solidarité en principe public qui amène, 
au besoin par la force, les plus riches à partager avec les plus pauvres. 
Ces nobles idées sous tendent une inclinaison socialo communiste et ont imprégné fortement les 
choix du pouvoir de 1960. Cependant, il faut se garder de cataloguer un peu rapidement le pouvoir 
de l’indépendance car, en plusieurs points, il était différent du « marxisme classique ». Il n’était 
pas prolétaire mais plutôt d’obédience bureaucratique avec la forte présence de cadres et d’agents 
formés par la colonisation même s’ils siégeaient à des postes plutôt subalternes. 
Il n’était pas athée, le chef de l’Etat lui-même était un fervent musulman. Il était encore moins aligné 
au niveau international. Le Mali fut, en septembre 1961, l’un des fondateurs du mouvement des 
non alignés. Dans le concert des nations, le pouvoir de 1960 très respecté se caractérisait surtout 
par un grand pragmatisme et la recherche perpétuelle des solutions aux problèmes africains (mise 
en œuvre de nombreuses médiations, collaboration avec tous les voisins y compris les sénégalais, 
initiative de l’OUA…) et aux problèmes nationaux (collaboration tous azimuts avec toutes les bonnes 
volontés, y compris l’ancien colonisateur). 

L’ouverture vers l’union et la recherche de la collaboration entre les Etats Africains fut toujours 
recherchée par le Mali de l’indépendance. Nous figurons parmi les Etats Africains à marquer cette 
ambition, datant de plusieurs décennies, dans l’Acte Fondamental de la République en son article 
48 à travers une profession de foi claire et précise. Celle-ci fut d’ailleurs reprise dans toutes les 
Constitutions du Mali indépendant (article 70 de la Constitution de 1974 et article 117 de la Constitution 
de 1992). L’option pour l’Unité africaine ne fut jamais démentie. Elle trouve ses racines dans la foi des 
différents dirigeants en la nécessité de la mise en commun des forces de chacun sur le continent. Le 
pouvoir de l’indépendance fut ainsi de toutes les initiatives dans ce sens. Il s’employa à résoudre les 
conflits (Sahara occidental, conflit Algérie – Maroc, etc).

Dans la conduite de ses actions, aussi bien extérieures qu’intérieures, le pouvoir du Mali indépendant 
a voulu se baser sur une force politique servant de lien avec la population et impulsant de manière 
dynamique ses actions. L’Union Soudanaise RDA, force politique majoritaire au moment de 
l’indépendance, a enfilé naturellement cet habit. Elle a proclamé lors d’un Congrès extraordinaire 
l’indépendance du pays. Dans un environnement unanimiste, elle s’est progressivement muée en 
seule force politique admise comme cela fut généralement le cas dans les pays à option socialiste. 
La franche décision vers le parti unique fut consacrée lors du second séminaire de l’USRDA en 
septembre 1962. Ce séminaire a été organisé avec comme ordre du jour le rappel des principes du 
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parti, l’application de ces principes dans l’organisation administrative du pays, la politique économique 
du parti, le rôle des syndicats dans la construction socialiste du pays, la politique africaine du parti 
et le non alignement. Le séminaire a regroupé toutes les forces vives du pays (plus de cinq cent 
participants) pendant trois jours et a débouché sur d’importantes résolutions formalisant les choix 
d’orientation majeure dans la conduite du Mali. Les leaders du parti, le Gouvernement, l’armée, les 
syndicats, les corps judiciaires, les jeunes, les organisations féminines ont ainsi tous consacré la 
prééminence du parti USRDA sur l’échiquier politique du pays. 

Elle est ainsi devenue le « moteur suprême de l’action publique » comme l’a souligné Mamadou 
Madeira Keita alors membre du Bureau politique national de l’Union Soudanaise et Ministre de 
l’Intérieur.

	 3.1 - Les choix fondamentaux de remise en cause de l’ordre colonial 

		  3.1.1 - Les Institutions

	 Au moment de son accession à la souveraineté internationale, notre pays était de fait 
régi par les textes de la Communauté française ainsi que des textes particuliers qui concernaient le 
Soudan. Le régime de la fédération avait vécu et toutes les institutions qui lui étaient liées (Présidence 
de l’assemblée, assemblée, présidence du Gouvernement, Gouvernement…) devenaient de fait 
caduques.

Le Soudan d’avant le 22 septembre 1960 était donc dirigé par un Gouvernement constitué par l’USRDA 
sous le contrôle d’un parlement constitué par l’Assemblée territoriale du Soudan. La Constitution 
Soudanaise datant du 23 janvier 1959 servit de cadre à l’organisation d’élections législatives en 
mars de la même année, qui ont consacré l’hégémonie de l’Union Soudanaise avec dans la foulée 
la Constitution du premier gouvernement du Soudan au sein de la Communauté française. C’est 
dans le cadre de cette Constitution, reprise en juillet 1960 pour tenir compte de l’indépendance de 
la fédération du Mali, que le Gouvernement, remanié plusieurs fois, a conduit le pays pendant cette 
phase mouvementée de sa jeune existence.

Le 22 septembre 1960 une nouvelle Constitution fut adoptée pour formaliser le changement de statut 
du pays. Cette Constitution consacrait la rupture définitive avec l’ordre colonial, le pays sortant du 
dispositif de la communauté. Cela même si de nombreux accords bilatéraux signés avec la France 
permettaient de maintenir encore des liens substantiels avec l’ancien colonisateur. La Constitution, 
promulguée par la Loi ANRM 60/1 du 22 septembre 1960 est rédigée à partir du même moule que la 
Constitution précédente. Dans son préambule, elle cesse de faire référence aux valeurs françaises 
en faveur des valeurs universelles. 

Sur le plan institutionnel, la Constitution malienne n’est pas très différente de la Constitution soudanaise. 
Elle consacre un régime parlementaire avec l’exercice des fonctions de chef d’Etat par un Président 
du Gouvernement élu par le parlement au début de chaque législature comme c’était déjà le cas par 
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le passé. La Constitution instaure une Cour d’Etat comprenant une section constitutionnelle, une 
section du Contentieux et une section des comptes (article 43). La Constitution précédente avait déjà 
prévu cette institution selon les mêmes dispositions. La Constitution de 1960 prévoit également la 
Haute Cour de Justice comme une institution judiciaire spécifique. Cette cour qui figurait également 
parmi les institutions soudanaises a pour mandat spécifique de juger le Président, le vice président, 
les membres du gouvernement. Elle est constituée de députés. Il faut dire que ces Institutions, pour 
la plupart, sont prévues dans les Constitutions françaises. En la matière, l’indépendance n’a pas été 
synonyme d’une franche rupture avec l’organisation institutionnelle du colonisateur.

A la suite de son adoption en 1960, la Constitution servit de cadre juridique fondamental au 
fonctionnement de la puissance publique. Elle fut retouchée, notamment en 1961 à l’occasion de la 
suppression du poste de vice président du Gouvernement ou de la correction faite sur le drapeau 
national (suppression de l’idéogramme de l’homme noir aux bras levés sur la bande or du drapeau). 
La Loi fondamentale fut révisée encore en 1965 par l’institution d’une Cour Suprême en lieu et place 
de la Cour d’Etat. La Cour suprême fut ainsi érigée avec la mise en place de quatre sections : la 
section constitutionnelle, la section judiciaire, la section administrative et la section des comptes.

Cette Constitution qui se situe en droite ligne de ses devancières fut donc synonyme d’une certaine 
stabilité institutionnelle. Elle a bien contenu une innovation majeure en son article 48 en faisant 
référence de manière significative à la nécessité de l’unité africaine. Mais de manière générale, à 
l’instar de la plupart des pays indépendants à cette période13 elle n’a pas rompu avec l’organisation 
institutionnelle du Soudan français au sein de la communauté. Elle a même reconduit les dispositions 
relatives au pluralisme et aux partis politiques alors qu’à cette époque l’Union Soudanaise constituait 
de fait un parti quasi monopolistique et quasi unique.
 

		  3.1.2 - L’administration du territoire

	 L’administration du territoire, à l’orée de l’indépendance, a reposé sur une organisation 
mêlant le système traditionnel d’occupation territoriale et le dispositif conçu par le colon. Le pouvoir 
de l’époque a hérité d’une organisation centralisée qu’il ne remit pas en question. Il l’a accompagnée 
par une forte présence du parti qui a ainsi progressivement imprégné l’administration et finit par 
l’encadrer. Cette organisation pyramidale caractérise encore aujourd’hui l’administration territoriale 
du pays. 

A la base du dispositif existe le village ou la fraction ou le hameau, cellules fondamentales de vie 
de chaque individu, qu’il vive dans les grandes villes ou qu’il soit dans les zones rurales. Chacun 
fait référence dans sa vie de tous les jours à son village. Le village ou la fraction bénéficient d’une 
instance élue et d’un exécutif coiffé par un chef accompagné de ses conseillers. Le conseil de village 
ou de fraction est élu pour s’occuper des affaires du village ou de la fraction. Il propose à l’autorité 
administrative la désignation d’un chef chargé de l’exécutif dans le village ou la fraction. Le chef 
exerce des attributions dans toute question engageant le village, depuis les litiges civils jusqu’aux 

13  Comment comprendre la crise de l’Etat post-colonial en Afrique - page 8
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aspects économiques en passant par la gestion du patrimoine, les questions de sécurité…Il exécute 
sa mission sous la supervision de l’autorité administrative de l’arrondissement dont est rattaché le 
village. A côté du conseil du village et du chef de village se trouve le comité villageois du parti, 
élément d’accompagnement, d’encadrement et de mobilisation pour le parti qui se confondait de fait 
avec l’Etat. Le comité villageois, dont les leaders se confondaient souvent avec les conseillers du 
village, avait la mission d’organisation et de formation politique, une activité qui l’amenait souvent à 
s’impliquer dans les questions d’ordre social et administratif.

A l’échelon intermédiaire du dispositif administratif territorial, figure l’arrondissement. Ce niveau est 
une création du pouvoir de l’indépendance en remplacement des cantons importés par la colonisation 
et qui furent assez décriés du fait essentiellement de leurs chefs. L’arrondissement préfigure le 
premier niveau de formalisation administrative ou de modernisation administrative de notre pays. 

Il se caractérise par l’existence d’un chef, désigné par le pouvoir central et qui est chargé d’administrer 
le territoire ainsi placé sous ses compétences à la lumière de ses rapports avec ses supérieurs. 
Le chef d’arrondissement est chargé de tous les actes d’administration courante et de ceux qui lui 
sont spécialement confiés par ses supérieurs. Il est officier d’état civil, officier de police judiciaire, 
chargé du maintien de l’ordre public et de la protection des personnes et des biens. Il supervise 
les conseils de village dans l’exercice de leurs attributions. Parallèlement à ce dispositif, existe la 
structure du parti chargé des mêmes fonctions à l’échelle du comité villageois, en l’occurrence le 
comité d’arrondissement qui collabore avec le chef d’arrondissement dans les domaines relatifs à 
la formation politique, à la mobilisation et à la diffusion des idées socialistes. Il est demandé au chef 
d’arrondissement d’avoir les meilleurs rapports avec les responsables du parti dont lui-même est 
membre.
 
Au moment de l’indépendance, notre pays avait une particularité : certaines villes bénéficiaient de 
statut de collectivité territoriale, et fonctionnaient donc de manière originale par rapport au dispositif 
d’administration du territoire existant. Le Pays avait en 1960 cinq communes de plein exercice 
(Bamako, Kayes, Sikasso, Ségou et Mopti) et huit communes de moyen exercice (Kati, Kita, Koulikoro, 
Koutiala, Nioro, San, Tombouctou et Gao). Cette situation de décentralisation est une innovation de 
la colonisation qui a voulu par là donner quelques moyens aux villes pour se prendre en charge au 
moins en partie. Les communes de plein exercice étaient dirigées par un conseil municipal élu et par 
un administrateur désigné par l’autorité de tutelle qui jouait le rôle de maire effectif. Le 1er adjoint 
était le premier des élus. Les communes de moyen exercice étaient dirigées par des conseils dont 
les membres étaient désignés par l’autorité. Cet embryon de communalisation préfigurait déjà une 
voie de décentralisation que notre pays a régulièrement empruntée en augmentant progressivement 
le nombre des collectivités territoriales et en généralisant le processus à partir de 1993. 

Au dessus des arrondissements, on trouve, dans la hiérarchie administrative territoriale, les cercles. 
Quarante-deux cercles des années 60 ont succédé aux cercles et aux subdivisions de la colonisation. 
Le commandant de cercle est l’autorité qui en représente le pouvoir central. Il coordonne et contrôle 
l’action des chefs d’arrondissement du cercle mais aussi celle des services techniques déconcentrés. 
Il accompagne la mise en œuvre de la politique nationale dans le cercle et s’emploie à assurer la 
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promotion économique et sociale de tous les citoyens. Le commandant de cercle est le premier 
niveau d’une autorité administrative impliquée dans les politiques de développement car la plupart 
des services ne sont présents qu’à partir du niveau cercle, ce qui est vrai encore aujourd’hui. Par 
opposition, le chef d’arrondissement a surtout des fonctions d’état civil, de conciliation, de sécurité. 
Cette situation donne une importance significative à cette fonction à l’échelle du cercle, importance 
encore accrue par la superficie relativement vaste des cercles (en moyenne 10 000 Km2 et plus de 
100 000 habitants). Au niveau du cercle, le commandant est encore plus impliqué dans les activités 
partisanes de l’Union Soudanaise en tant que membre, et participe aux réunions du bureau politique 
de section. Le commandant est enfin tenu d’organiser une fois par mois une conférence des cadres 
du parti dans le cercle.

Au sommet de la hiérarchie administrative, se trouve la région, coiffée par le Gouverneur, haut 
fonctionnaire désigné pour traduire dans une région la politique nationale. Dotés en pouvoirs 
significatifs depuis le régime de l’autonomie et sous la fédération en juin 1960, les Gouverneurs ont 
pour rôle de coordonner les activités des cercles et des services régionaux. 

Ils ont une autorité au moins administrative sur l’ensemble des services techniques. Ils agissent dans 
le but affiché de réaliser les objectifs assignés à la région dans le cadre du plan et engagent les 
commandants de cercle dans cette optique. Le Gouverneur collabore étroitement avec les autorités 
politiques régionales par plusieurs canaux mis en place pour assurer une grande proximité entre 
l’administration et le parti à l’instar de ce qui existe au niveau des cercles, arrondissements et villages. 
Le Gouverneur relève d’un ministre, celui en charge de l’administration du territoire (quelquefois 
appelé Ministre de l’intérieur).

Le maillage administratif du pays, entamé sous la colonisation, a connu un approfondissement certain 
avec l’indépendance. Il se caractérise par une grande centralisation du pouvoir, surtout à partir du 
niveau de l’arrondissement (actuellement dit « niveau communal »), début de présence du pouvoir à 
travers ses administrateurs mais aussi et surtout à travers ses services. L’absence d’instance élue, 
du niveau arrondissement au niveau régional, est à ce titre évocateur. Ces instances ont toujours été 
mentionnées par le pouvoir de l’US RDA et du CMLN (prévision d’organes élus à tous les niveaux 
de l’organisation administrative comme par exemple dans l’article 31 de l’Ordonnance 77 44 CMLN) 
comme étant des projets à mettre en place mais ne virent jamais le jour, En revanche, c’est l’idée de 
décentralisation qui connut un relatif succès, circonscrite aux centres urbains dans un premier temps 
et à l’ensemble du pays à compter de 1995.

		  3.1.3 - Les services publics

	 Le pouvoir de l’indépendance connut, dans le secteur des services publics, une certaine 
stabilité en matière de création, d’organisation ou de gestion. Le système d’organisation issu de la 
colonisation ne fut pas franchement remis en question. Les départements ministériels qui ont été mis 
en place sous l’autonomie interne furent ainsi reconduits pour la plupart et les différents changements 
de gouvernements ou de ministres ne touchèrent pas les services publics. L’acte majeur posé en la 
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matière s’est traduit par le vote de la Loi 67 12 ANRM du 13 Avril 1967 portant fixation de la liste des 
directions nationales des services publics de la République. Les autorités ont, par cette Loi, défini 
les directions nationales comme des structures créées pour couvrir l’ensemble du territoire national 
en raison de l’importance de leurs activités sectorielles. Elle a défini quatre catégories de services 
publics disposant de directions nationales, lesquelles sont rattachées à un département ministériel. 
Il s’agit de la catégorie de l’administration d’Etat avec quatre directions nationales : le plan et la 
comptabilité, l’intérieur et les services pénitentiaires, la sécurité et enfin l’information. La catégorie 
des services financiers et économiques est constituée par quatre directions nationales : le Budget, 
le Trésor (comprenant les banques, les assurances, la dette publique…), les impôts et la douane, et 
enfin les affaires économiques (commerce, contrôle des prix…). 

La troisième catégorie concerne le développement et les infrastructures qui, avec neuf directions 
nationales, concrétise les ambitions des autorités politiques : l’Institut d’économie rurale, la 
direction de la production (agriculture, élevage, hydraulique rurale…), la direction de la coopération 
(coopératives, législation…), la direction de l’hydraulique et de l’énergie, la direction de l’industrie, la 
direction des mines et de la géologie, la direction des travaux publics (ponts et chaussées, habitat, 
urbanisme…), la direction des transports (aviation, météorologie…) et enfin la direction des postes 
et télécommunications.

La dernière catégorie des services publics dotés de directions nationales est le secteur social qui a été doté par 
la Loi 67 12 de sept directions : la Santé publique (médecine, santé militaire, pharmacie), les Affaires Sociales, 
l’Enseignement secondaire et supérieur, l’Enseignement fondamental, l’Enseignement technique et professionnel, 
le Travail et la sécurité sociale (personnel, inspection sociale, sécurité sociale…) et enfin la Direction nationale des 
centres d’animation rurale.

Les autorités politiques de l’époque ont ainsi donné corps à une administration publique qu’elles ont modelé en 
fonction des choix de l’heure. Sept ans après l’indépendance, elles ont sans doute estimé que la réorganisation 
des services publics s’imposait. 

La création des sociétés d’Etat était aussi une réponse à la sous administration coloniale et à son pendant socio 
économique d’une grande marginalisation industrielle. L’industrialisation n’a jamais été le souci de la colonisation. 
Les rares unités industrielles créées répondaient davantage à la satisfaction des besoins des puissances 
coloniales en produits de base qu’à la nécessité d’étoffer le tissu industriel des colonies. C’est ainsi que les 
usines d’égrenage de coton, les huileries, les décortiqueuses de riz mis en place étaient destinés davantage au 
marché européen, en l’occurrence aux industries textiles pour ce qui concerne le coton, qu’à améliorer le sort des 
indigènes. 

L’Etat à l’indépendance, mu par le socialisme et voulant fortement accroître l’autosuffisance du pays, s’est lancé 
dans une stratégie de rattrapage économique qui a nécessité la mise en place d’unités de production de biens 
et de services dans de nombreux domaines. Unités placées sous le giron de l’Etat pour assurer que les biens et 
les services servent les objectifs politiques et économiques fixés. En cela la mise en place des sociétés d’Etat, 
comme n’importe quel service public, répondait à un impératif au moins aussi politique qu’économique14.

14  L’Etat contemporain en Afrique - page 29
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Une quarantaine de sociétés d’Etat furent créées pour améliorer la position du pays dans des 
domaines aussi divers que l’agro industrie, les transports, les travaux publics, la finance, la pharmacie, 
le tourisme, les mines, l’imprimerie ou le commerce. Elles ont bénéficié de monopoles pour pouvoir 
se développer et surtout pour pouvoir exercer leur fonction première qui était d’exécuter une mission 
de service public et d’amélioration de la situation du pays dans leurs secteurs respectifs d’activité.
Le monopole et les avantages divers accordés aux sociétés d’Etat ont installé ces structures au 
centre de l’économie du pays, illustrant en cela l’option politique du pouvoir de décolonisation. Cela 
s’est fait aux dépens des acteurs économiques privés qui, en réaction, ont continuellement lutté 
contre le pouvoir de l’USRDA. 
Il faut néanmoins noter que l’option des entreprises publiques ne fut pas abandonnée avec le 
changement de régime, au contraire. Elle a été reconduite tout en instaurant une ouverture 
économique vers le secteur privé. Les entreprises publiques ne furent véritablement remises en 
question qu’avec l’avènement des programmes d’ajustement structurel à l’orée des années 80. 
Il est vrai qu’ici comme ailleurs, les entreprises publiques furent utilisées, parallèlement à leur 
fonction de production et de création de richesses nationales, comme un moyen important d’exercice 
du pouvoir en termes de placement de cadres, d’actions économiques à connotation politique voire 
comme source d’enrichissement personnel. Il est difficile de se séparer d’outils de ce type même s’ils 
sont coûteux !

Dans le domaine du contrôle des services publics, le pouvoir de l’indépendance institua par la Loi 
67 43 du 23 novembre 1967 et son Décret d’application (Décret 173 PG du 29 novembre 1967) 
le contrôle général d’Etat. Cette structure a eu pour mission de veiller au respect des règles et 
des principes de bonne gestion par l’ensemble des services publics. Rattachée au Président du 
Gouvernement, elle comprend quatre structures (Inspection des affaires administratives, contrôle 
financier, inspection générale des finances et contrôle des entreprises nationales) et est dirigée par 
un contrôleur général d’Etat. Cet organe de contrôle concrétisait ainsi la volonté des autorités de 
maintenir un environnement de bonne gestion au sein de toutes les structures publiques même si 
ses attributions pouvaient paraître disproportionnées à l’époque. Les réformes entreprises depuis 
ont d’ailleurs progressivement allégé la structure de plusieurs de ses services (contrôle financier et 
inspection des finances notamment).

		  3.1.4 - Les ressources humaines

	 Au moment de l’accession du pays à la souveraineté internationale, le capital humain était 
très largement insuffisant comme cela fut indiqué précédemment. L’exemple des « six Aôutards » 
illustrent ce déficit criard qui a obligé les autorités, dans la foulée de la réforme éducative de 1962 à 
faire appel à tous ceux qui savaient lire et écrire pour enseigner. Cette décision prise le 06 Août 1963 
entraîna une vague de candidats vers l’enseignement pour répondre aux besoins de l’enseignement 
cela malheureusement aux dépens de la qualité.

Aucune politique des ressources humaines ne pouvait  ignorer cette situation de déficit dans tous les 
domaines de l’administration publique.
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Au moment de l’indépendance, le personnel employé dans l’administration publique était gouverné par deux 
textes majeurs que sont la Loi du 19 octobre 1946 relatif aux fonctionnaires de certains cadres exerçant 
normalement leur activité dans les territoires d’Outre-mer ainsi que son Décret d’application (Décret 50 
1348) et l’Ordonnance 59 244 du 04 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires.
La Loi du 19 octobre 1946 ainsi que son Décret d’application restent assez généraux en matière de 
traitement de la gestion des agents du secteur public. Ils renvoient aux textes spécifiques pour ce qui 
concerne la prise en compte des particularités. 

Ils sont complétés par le code du travail matérialisé par la Loi 52 1322 du 15 décembre 1952 instituant 
un code du travail dans les territoires d’Outre-mer.

L’Ordonnance 59 244 du 04 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires en France 
porte sur l’ensemble des fonctionnaires à l’exception de certaines catégories citées. Elle prévoit la 
prise de textes complémentaires pour préciser certains statuts particuliers. L’Ordonnance aborde la 
question du classement des fonctionnaires en fonction de catégories liées à leur formation de base. 
Le texte aborde également la question du recrutement (titre II, art 16 à 21), notamment les aspects 
relatifs aux motivations du recrutement, mais aussi les conditions à satisfaire pour être recruté dans 
la fonction publique. Le dispositif juridique traite ensuite des questions relatives à l’avancement  
(notation, avancement d’échelon et de grade) dans le titre IV en détaillant le processus de notation 
et les règles relatives à l’avancement. 
L’Ordonnance traite enfin des questions de disciplines, des positions occupées par le fonctionnaire, 
des questions relatives à la cessation des fonctions ainsi que des dispositions diverses relatives au 
statut des fonctionnaires. Par rapport aux positions occupées par les agents, l’Ordonnance prévoit 
cinq catégories que sont l’activité (y compris la prise de congés), le service détaché, la mise hors 
cadres, la disponibilité et l’exercice sous les drapeaux

Le pouvoir de l’USRDA a décidé de refondre le dispositif de gestion des fonctionnaires et a fait 
voter par l’Assemblée la Loi 61 57 AN RM du  15 Mai 1961 portant fixation du statut général des 
fonctionnaires de la République du Mali. Ce texte a emprunté une grande partie de son contenu à 
l’Ordonnance 59 244. Il présente la même structure que ce texte et contient des titres identiques 
(recrutement pour le titre II, notation et avancement en titre IV, questions disciplinaires en titre V, les 
positions du fonctionnaire en titre VI…). Dans la forme il n’y eu donc pas de bouleversement dans 
la législation du personnel de l’administration. En ce qui concerne le fond, quelques innovations 
mineures sont apportées par le texte de 1961. Le Conseil supérieur de la Fonction Publique est 
présidé par le Ministre chargé de la Fonction Publique contre le Premier Ministre dans le texte de 1959. 
Surtout le texte instaure une commission administrative paritaire chargée d’apprécier la notation et 
l’avancement proposés par le supérieur hiérarchique de l’agent ; ceci est fait dans l’optique d’assurer 
une plus grande présence des employés dans le dispositif de notation. Au niveau de la notation, la 
Loi 61 57 est plus détaillée et indique les critères de notation permettant d’évaluer le fonctionnaire. 
Il innove aussi en instaurant un dispositif de publicité au journal officiel concernant les avancements 
de fonctionnaires ; ce qui peut paraître fastidieux vu le nombre de fonctionnaires. En ce qui concerne 
l’administration de sanction à l’encontre des fonctionnaires, la Loi 61 57 a introduit une commission 
de recours auprès de la section administrative de la Cour d’Etat qui fonctionne comme une juridiction 
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d’appel des décisions du Conseil de discipline ou de la commission paritaire. Le nouveau statut des 
fonctionnaires a aussi apporté quelques changements dans la gestion des positions du fonctionnaire. 
Le détachement est traité dans le détail. La Loi prévoit deux formes de détachement et surtout 
codifie clairement les quatre situations pouvant permettre le détachement. Elle codifie également les 
conditions dans lesquelles une mise en disponibilité doit intervenir. Cette Loi, prise dans la première 
année de l’indépendance de notre pays a essayé de revoir certaines dispositions des anciens textes, 
pour les adapter au contexte du pays même si, finalement, peu de différence demeure avec les 
textes du colonisateur.

Au niveau de la réglementation du travail, un code du travail fut voté le 19 Août 1962 (Loi 62 67) 
accompagné d’un Décret d’application (Décret 025 PGRM du 24 septembre 1962) pour encadrer 
les relations de travail entre les salariés non fonctionnaires et leurs employeurs. Il reconduit dans 
les grandes lignes les dispositions du texte colonial (Loi 52 1322) et s’emploi à mieux protéger les 
employés en prévoyant des indemnités de licenciement, en renforçant l’exigence du règlement 
intérieur dans les entreprises, en codifiant les garanties de la créance du salaire, en encadrant les 
différents congés, en formalisant les règles d’hygiène et de sécurité…
C’est également ce texte qui prévoyait l’Office national de main d’œuvre pour renforcer l’environnement 
du travail et soutenir la formation professionnelle.

		  3.1.5 - Les forces armées et de sécurité

	 L’armée fut l’un des attributs majeurs du pouvoir colonial. A l’indépendance, le pouvoir qui lui 
succéda eu à cœur de se constituer une force militaire et de sécurité garantissant les caractéristiques 
d’un Etat souverain, à savoir l’intégrité du territoire national comme gage de souveraineté et la 
sécurité sur ce territoire. Nous eûmes les prémices de la mise en place d’une armée nationale 
au moment de la création de la fédération du Mali en juin 1960. Cette indépendance conjointe à 
l’intérieur d’une fédération s’est traduite par la signature d’accords de coopération avec la France 
dont le volet militaire comportait le cantonnement des troupes françaises dans certaines garnisons en 
perspective de leur prochain départ. L’éclatement de la fédération accéléra le processus qui aboutit 
le 20 janvier 1961 au départ des derniers soldats français. La construction d’une armée nationale ne 
fut pas aisée car le pays partait pratiquement du néant. L’armée fut constituée par transfert et par 
appel. On estimait les forces à un peu moins de 1600 hommes dont une vingtaine d’officiers, un peu 
plus de 200 sous officiers et le reste constitué d’hommes de rang.  En terme d’équipement, l’armée 
disposait d’environ 1500 armes dont 400 étaient prêtées, 140 véhicules, une trentaine de postes de 
communication et moins de 30 m3 de carburant.

Sur le plan territorial, les militaires étaient répartis entre Bamako (état major, une compagnie de 
dépôt, une compagnie de parachutistes, un peloton de transport), Ségou (un détachement de 
commandement de bataillon), Nioro (une compagnie de reconnaissance), Tombouctou (une 
compagnie de reconnaissance, une compagnie saharienne motorisée et un groupe nomade) et Gao 
(une compagnie saharienne motorisée et un groupe nomade).
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Le pouvoir politique, là également, fit preuve d’un volontarisme à toute épreuve et se tourna vers 
l’ancienne Union Soviétique pour rattraper les retards qu’accusait notre armée en constitution. C’est 
ainsi que le Mali bénéficia d’un effort de formation et d’équipement important de l’ex URSS, faisant 
de ce pays le premier créancier de notre pays et cela jusqu’à la fin des années 198015. 

Le pouvoir politique s’est évertué à définir les missions de l’armée et à traduire ces objectifs en 
organisations et moyens à mettre en œuvre. C’est ainsi que plusieurs bataillons furent créés (Ségou, 
Kayes, Kati…), mais aussi et surtout une école militaire inter armes fut mise sur les fonds baptismaux 
en octobre 1962.

	 3.2 - Les réformes majeures intervenues jusqu’à nos jours

		  3.2.1 - Le niveau politique  

	 Le 12 Avril 1964 furent organisées des élections législatives pour renouveler l’Assemblée nationale 
qui avait été mise en place en mars 1959 sous le régime de l’autonomie interne. Ces élections consacrèrent 
l’unicité de fait de l’Union Soudanaise car une seule liste était en compétition, celle de l’USRDA. C’est ainsi que 
les soixante-dix-sept députés élus étaient tous du parti qui devenait de fait le seul en République du Mali. 
Le 02 Mars 1966, l’USRDA a décidé de créer un Comite National de défense de la révolution en 
réaction au coup d’Etat qui venait de se produire au Ghana. Cette création a été décidée pour 
mobiliser davantage les masses, lutter contre les menaces pour le régime, renforcer le parti. Il s’agit 
de ce fait d’une action défensive dans un contexte social qui commençait à se tendre. Le CNDR 
prenait définitivement le pas sur le Bureau politique du parti qui fut dissoute en août 1967, année qui 
vit les déséquilibres financiers s’accroître et contraindre ainsi le pays à renoncer à sa souveraineté 
financière et à dévaluer sa monnaie. A cette période, la révolution malienne devint « active », elle 
prenait l’offensive contre toute menace réelle ou supposée ! Ce fut une période particulièrement 
rude sur le plan interne dans un cadre macro économique déliquescent. La révolution active se 
poursuivit sur un plan politique par la mise en congé de l’Assemblée nationale en janvier 1968 
votée par les députés qui se considéraient sans doute incapables de relever les défis de l’heure. 
Une délégation législative de vingt-huit membres choisis parmi les députés fut constituée en lieu et 
place de l’Assemblée nationale, ce qui signifiait de fait une dissolution de cette institution. Dans un 
régime parlementaire constitutionnel, cela aurait du entraîner la chute des autres institutions dont le 
Gouvernement et son chef mais le Mali de cette période était très troublé politiquement et finalement 
renvoyait l’image d’un bateau sans véritable destination politique avec un capitaine de plus en plus 
esseulé. Un bateau à la merci de la menace d’une prise de pouvoir, prise de pouvoir qu’il voulait 
éviter et qu’il a finalement favorisé par ses propres initiatives.

Le 19 novembre 1968 marqua la fin de la première république du Mali indépendant et interrompait 
ainsi une vie politique constitutionnelle ayant fonctionné depuis 1959. Cette rupture fut le fait de 
l’armée dont les auteurs du coup d’Etat sont issus. Le Comité Militaire de libération Nationale mis 
en place pour servir d’instance suprême de gestion du pouvoir. Il a élaboré l’Ordonnance N°1 pour 

15  Pour un Mali meilleur, pistes de réflexions - page 372
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organiser les pouvoirs publics en République du Mali. Ce texte servit ainsi de Texte fondamental du 
régime d’exception qui s’instaura dans notre pays. L’Ordonnance n°1 précise que les institutions de 
la République sont le CMLN, le Gouvernement et la Cour suprême. Le CMLN cumule les pouvoirs 
d’orientation exécutive et législative. Il désigne le chef du Gouvernement qui est responsable devant 
lui. Le Chef du Gouvernement désigne les ministres et met fin à leur fonction.  L’Ordonnance N°1 
maintint plusieurs dispositions de la Constitution de 1960, notamment les titres V, VI, VII, VIII et X. 

Sur le plan institutionnel, à l’aune de la portée d’un coup d’Etat, il y eut un véritable bouleversement 
car l’Assemblée nationale fut purement et simplement dissoute et toutes les nouvelles institutions 
furent qualifiées de provisoires. Le pouvoir militaire, dans la durée, s’épaissit progressivement sur le 
plan institutionnel et prit quelques textes pour mieux s’organiser. 

C’est ainsi qu’il prit l’Ordonnance N°37/CMLN en juillet 1969 pour créer un Conseil consultatif 
chargé de lui donner son avis sur les sujets qu’il estimait nécessaire de porter à sa connaissance. 
Il prit également l’Ordonnance 47 CMLN en août 1969 pour supprimer le terme « provisoire » qui 
accompagnait le Gouvernement et consacrer la Direction du Gouvernement par le Président du 
CMLN.

La parenthèse constitutionnelle ouverte le 19 novembre 1968 prit officiellement fin le 02 juin 1974 avec 
l’adoption d’une nouvelle Constitution pour le pays. Ce retour à une vie constitutionnelle classique n’a 
pas signifié la fin du pouvoir militaire car le CMLN était plus que jamais présent (il modifia d’ailleurs 
plusieurs fois la Constitution par Ordonnance !) ; mais il a consacré une nouvelle organisation 
politique et des pouvoirs publics dans notre pays. Sur le plan institutionnel, il a constitué une grande 
rupture avec les Constitutions passées et de nombreuses innovations y ont été formalisées. L’article 
5 de cette Constitution consacre le parti unique qui devient de fait une Institution.

La fonction de Président de la République est mentionnée pour la première fois au Mali. Il est la clé 
de voûte des Institutions, est élu au suffrage universel direct après avoir été choisi par le parti, assure 
les charges de chef de l’Etat. Le Président dirige le Gouvernement, nomme les ministres et est le 
chef de l’administration. Il est le Chef suprême des armées. Il a l’initiative des Lois et peut dissoudre 
l’Assemblée nationale. Le seul contrepoids aux pouvoirs du Président est le parti qui peut le démettre 
en cas de désaccord. 

Le Gouvernement est la seconde Institution selon la Constitution de 1974. Il est suivi par l’Assemblée 
nationale élue pour quatre ans afin d’assumer des fonctions législatives. Cette Institution retrouve 
ainsi la place qui a été la sienne même si le régime devient semi-présidentiel. La Cour suprême est 
reconduite comme institution avec ses quatre sections originelles. Cela matérialise ainsi une grande 
stabilité organisationnelle depuis l’indépendance au niveau de la justice. La Haute Cour de justice est 
également reconduite dans ses attributions.

La Constitution de 1974 a également innové dans ses dispositions particulières et transitoires en 
instaurant une exclusion de certains responsables de l’USRDA pour une période de dix ans (articles 
76 et 77) et en autorisant le Comité Militaire de libération Nationale à fonctionner comme instance 
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suprême du pays pendant une période de cinq ans (article 78). Ce qui signifiait dans le second 
cas que bien qu’adoptées par le peuple, les grandes innovations de la Constitution n’entreraient en 
application qu’après cinq ans ! On instaurait de nouveau une transition qui, sur un plan institutionnel, 
n’était pas d’une grande cohérence. Mais c’est surtout par la première disposition, l’exclusion de toute 
personne ayant occupé ne serait-ce qu’une parcelle de pouvoir sous le régime de l’USRDA, que la 
Constitution se révélait néfaste pour le pays et pour ses institutions. Car l’exclusion, surtout dans un 
environnement où la contradiction n’est pas permise, ne suscite que de la frustration alimentant les 
rancoeurs susceptibles de déboucher sur la contestation et l’affrontement comme nous le vivrons 
plus tard.

Cette Constitution fut modifiée plusieurs fois par le CMLN et puis plus tard par l’Assemblée 
Nationale.

Sous l’emprise de la Constitution de 1974 plusieurs élections furent organisées. Des élections 
législatives ont été organisées en 1979 (le 19 juin), 1982 (le 13 juin), 1985 (09 juin) et 1988 (26 
juin). Les élections présidentielles ont été tenues en 1979 et en 1985 concomitamment aux scrutins 
législatifs. Moussa TRAORE fut élu dans chacune des élections avec une majorité écrasante des 
voix. Il était seul candidat conformément à la Constitution. Les députés étaient tous de l’Union 
Démocratique du Peuple Malien (UDPM) comme c’était le cas de l’USRDA avec la différence que 
dans le cas présent, le parti unique était constitutionnel. 

La nature du régime (militaire, autoritaire, ne tolérant pas l’opposition) a suscité de nombreuses 
oppositions qui l’ont combattu de manière acharnée. Ces affrontements ont été portés à leur 
paroxysme à la fin des années 80 dans un environnement socio économique difficile. Le contexte 
international de l’époque a ainsi permis que le 26 Mars 1991, la lutte contre le régime militaire et le 
parti unique soit couronnée de succès avec la chute de la Seconde République.

L’armée prit le pouvoir, suspendit la Constitution de 1974 et l’ensemble des institutions associées et 
mit en place un Conseil de réconciliation nationale composé exclusivement de militaires. Ce Conseil 
faisait l’effort de rapprocher les forces civiles en présence et constitua avec celles-ci le Comité 
Transitoire pour le Salut du Peuple. Le CTSP annonça les couleurs dans son acte fondamental signé 
le 31 mars 1991. Cet acte joua le rôle de Constitution jusqu’au retour à une vie constitutionnelle 
normale en juin 1992. Le préambule et surtout le titre I de l’acte fondamental du CTSP plantaient 
le cadre démocratique futur de notre pays car ils indiquaient clairement le choix du peuple pour 
une liberté plurielle et totale. Les droits individuels furent consacrés (intégrité physique, droit à 
la protection, au logement, aux loisirs, droit de propriété, liberté d’expression et d’association…) 
avant l’Etat et la souveraineté. Il s’agit d’une évolution significative par rapport au passé. La liberté 
syndicale est garantie. L’acte Constitutif du CTSP fit de cette Instance l’organe suprême du pays qui 
définit la politique de la Nation, met en place et contrôle le Gouvernement, exerce le pouvoir législatif 
et s’occupe de sujets importants comme la Conférence Nationale ou l’organisation de l’accès des 
partis politiques aux media d’Etat. Sur un plan institutionnel, le CTSP joue à peu près le même rôle 
que le CMLN dans le temps. Son Président est le chef de l’Etat avec toutes les attributions que ce 
titre lui confère. 
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Le pouvoir de transition a organisé la conférence nationale en août 1991  (1200 participants pendant 
quinze jours) avec comme objectif de produire une nouvelle Constitution pour le pays ainsi que des 
textes d’accompagnement nécessaires à l’instauration d’une démocratie effective. C’est ainsi que le 
projet de Constitution fut élaboré et soumis au referendum en janvier 1992. 

Suite au vote favorable, le Président du CTSP, Amadou Toumani TOURE, promulgua la troisième 
Constitution du Mali indépendant en février 1992. Il faut retenir que c’est ce texte fondamental qui 
sert de toile de fond juridique à l’Etat malien de nos jours.

	 	 3.2.2 - La Défense et la sécurité

	 La formalisation des forces armées et de sécurité de la date de leur création (1er octobre 
1960) à ce jour a été effectuée en plusieurs étapes caractérisées chacune par des textes majeurs.

La Loi 81 ANRM du 03 Août 1961 portant organisation générale de la défense fut le premier texte 
majeur pris dans le secteur de la défense. Ce texte en son article premier stipule que la défense vise 
à assurer l’intégrité du territoire et la sécurité des populations. Il précise l’organisation et la gestion 
du dispositif en prévoyant le cadre institutionnel (Conseil de défense, comités de défense…), mais 
surtout les mesures que peuvent être amenés à prendre les pouvoirs publics en cas de situation 
d’urgence (état de mise en garde, mobilisation partielle ou générale). Le texte institua également 
l’organisation territoriale de la défense ainsi que les rapports des principaux acteurs avec les autorités 
administratives civiles.

La Loi 62 69 ANRM du 09 Août 1962 porte quant à elle statut général de l’armée. Ce texte prévoit 
entre autres un service militaire obligatoire pour tout citoyen. Il traite des différentes catégories de 
militaires (soldats, sous-officiers et officiers).

L’Ordonnance 63 CMLN du 1er décembre 1969 abrogea la Loi 81. Elle encadre les attributions du 
Conseil supérieur de la défense et prévoit une organisation territoriale spécifique pour la défense 
nationale. L’Ordonnance 72 du 31 décembre 1969 fut le second texte majeur pris par le comité 
militaire. Elle abrogea la Loi 62 69. Elle est analogue au statut des fonctionnaires et prévoit l’ensemble 
des dispositions relatives aux soldats (recrutement, notation, position, rémunération, cessation de 
fonction, etc). Cette Ordonnance fit l’objet de plusieurs aménagements pour tenir compte de l’évolution 
de l’armée (âge de la retraite, possibilité de détachement des militaires…). Elle fut finalement abrogée 
par la Loi 92010 du 17 septembre 1992 fixant le statut général des militaires. Cette Loi prise dans 
le contexte démocratique contient des dispositions relatives aux opinions politiques des militaires 
(liberté de culte, liberté de vote…) en prévoyant le cadre strict dans lequel celles-ci s’expriment. Le 
texte prévoit aussi le militaire contractuel dont l’engagement est prescrit par un acte conclu avec 
l’Etat par opposition au militaire de carrière.

La Loi 95 036 du 20 Avril 1995 portant organisation générale de la défense nationale introduit quelques 
innovations dans le système de défense. Elle consacre la prééminence du Chef de l’Etat dans le 
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dispositif et codifie la mise en œuvre du commandement sur le théâtre des opérations militaires. 
Cette Loi à son tour fut abrogée par l’Ordonnance 99 045 PRM du 1er octobre 1999 ratifiée par la Loi 
99 050 du 28 décembre 1999 qui institua entre autres des conseils de défense dans différentes zones 
de défense du pays en maintenant dans les grandes lignes le dispositif prévu par la Loi 95036.

La Loi 95037 du 20 Avril 1995 portant organisation générale des forces armées spécifie les différents 
niveaux d’organisation des forces armées et leur répartition entre le ministère chargé de la défense 
et l’état major général des armées.

La Loi 02 055 du 16 décembre 2002 portant statut général des armées constitue le texte actuel 
en vigueur encadrant l’activité des membres des forces armées. Elle a abrogé la Loi 95041 
précédemment en vigueur et marque une certaine stabilité législative depuis 2002 en ce qui concerne 
la codification.

Les services de gendarmerie, de police de la garde nationale font l’objet de textes spécifiques pris en 
respect des dispositions législatives relatives au secteur.

Le Décret 99 369 P RM du 19 novembre 1999 fixant l’organisation et les attributions de la gendarmerie 
nationale spécifie le cadre d’exercice de ce service particulier impliqué dans le maintien de l’ordre 
et la défense nationale. L’organisation de la direction, le contenu et les missions des structures 
centrales et des unités territoriales ainsi que certaines modalités d’intervention de la gendarmerie 
sont précisés dans ce texte.

L’arrêté 96 0097/ MATS du 25 janvier 1996 détermine l’organisation et le fonctionnement de l’état 
major de la garde nationale. Ce texte précise également la répartition de cette force sur le territoire 
entre les unités de la capitale et celles des régions. 
 
En ce qui concerne les forces de police on peut retenir la Loi 68 13 ANRM du 17 février 1968 qui fixa, 
à l’aide d’un seul texte, le cadre d’exercice de tous les effectifs impliqués dans ce domaine. Cette Loi 
a rénové un environnement dont la plupart des législations dataient de l’époque coloniale. Elle prend 
comme base le statut général des fonctionnaires (Loi 61 57) dont elle s’inspire largement tout en 
spécifiant des éléments propres aux forces de l’ordre. Elle insiste notamment sur le service des forces 
de l’ordre qui est permanent (art 15). La législation évolua avec la prise de l’Ordonnance 1 CMLN du 
03 janvier 1973 (modifiée par la Loi 87 28/ ANRM du 20 février 1987 portant statut particulier du cadre 
de la police nationale) qui abrogea la Loi 68 13. Elle précisa davantage le cadre d’exercice des forces 
de police et de sécurité notamment par une distinction plus marquée entre les différents niveaux de 
responsabilité. Le comité militaire attendit ensuite 1979 pour engager une réforme du domaine de 
la sécurité par la création de la Direction nationale des services de police conformément aux règles 
d’organisation des services publics. L’Ordonnance 79 14 et son Décret d’application 50/PGRM du 26 
février 1979 précise l’organisation, le contenu et les attributions des structures formant cette direction 
qui consacrait une grande formalisation et une concentration certaine des forces de police dans 
notre pays. Ces dispositions furent renforcées par la Loi 85 – 31/ AN RM du 21 mars 1985 portant 
création de la Direction de la sûreté nationale. L’année 1993 marqua quelques réformes importantes 
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du secteur sécuritaire. La Loi 93018 du 16 février 1993 portant statut général des fonctionnaires de 
la police fut votée pour adapter le cadre d’exercice de la police au nouveau contexte démocratique. 
Elle fut légèrement modifiée par la Loi 94008 du 22 mars 1994 (actualisation de la grille indiciaire, 
réorganisation de certaines catégories…).

La création d’un conseil supérieur de la police auprès du Ministre chargé de la sécurité, la possibilité 
de prise de disponibilité sont quelques innovations prescrites par cette Loi. Avec la Loi 93019 du 13 
mai 1993, la Direction générale de la police nationale fut créée en lieu et place de la Direction de la 
sûreté. Elle fut ensuite organisée par un Décret qui précisait ses modalités de fonctionnement (Décret 
93 205 PRM du 11 juin 1993). On y identifie pour la première fois la création d’un service de relation 
publique auprès du Directeur Général de la Police. Dans la lignée de ces textes, le statut particulier 
du cadre de police fut revu avec le Décret 93 101 P RM du 09 Avril 1993 qui précisa notamment les 
nouvelles catégories de responsables au niveau de la police avec la précision de grade de contrôleur 
général (équivalent d’officier général dans l’armée). La Loi 02 056 du 16 décembre 2002 portant 
statut général des fonctionnaires de police, prise pour mettre à jour les règles de classement des 
agents ainsi que les indices associés aux grades, fixe le cadre actuel d’exercice des policiers. Elle 
abrogea la Loi 93018 ainsi que son texte modificatif (Loi 94 008 du 22 mars 1994). L’Ordonnance 04 
026 PRM du 16 septembre 2004 quant à elle, abrogea la Loi 93019. Parmi les innovations introduites 
par ce texte, on peut noter la surveillance des organismes privés de sécurité désormais confiée à la 
police.

 
		  3.2.3 - La décentralisation

	 La décentralisation, comme choix de politique publique, fut une réalité au Mali dès les 
premiers moments de l’indépendance. Ayant hérité d’un dispositif embryonnaire avec treize 
communes (les grandes agglomérations du pays) qui furent créées pour aérer l’espace politique 
public en rapprochant les décideurs (ou ceux perçus comme tels) et les populations dont le nombre 
croissant nécessitait cette situation. Par la même occasion, l’érection de communes permettait 
à l’autorité centrale de confier aux élus locaux certaines attributions dont l’exercice nécessite la 
proximité entre ceux qui décident et ceux qui les appliquent. La création des communes sous la 
colonisation obéissait à ces impératifs. A l’indépendance, les collectivités territoriales durent ainsi 
s’adapter au contexte nouveau même si le pouvoir de l’USRDA mit du temps pour s’intéresser 
réellement à la question.

Malgré l’inscription de la décentralisation dans la Constitution (article 41), l’autorité politique de 
l’époque n’a commencé à réformer le secteur qu’en 1966 avec la suppression de la distinction 
existant entre les communes qui devenaient toutes de facto des collectivités de plein exercice avec 
le vote de la Loi 69 ANRM du 08 Mars 1966.

Le pouvoir militaire emprunta le même chemin que son prédécesseur. Il ne toucha que peu aux 
dispositions de la décentralisation. Malgré le vote de la Constitution de 1974 qui reprenait les mêmes 
dispositions en faveur de la décentralisation que le texte fondamental de 1960, le CMLN attendit 
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l’année 1978 pour mettre en œuvre une reforme dans le domaine. L’Ordonnance 78 32 CMLN érigea 
Bamako en district composé de six communes. Auparavant, en 1977, la commune de Bougouni 
fut créée. C’est ainsi que de cette date à la décentralisation intégrale, notre pays comptait dix-neuf 
communes.

La décentralisation sous sa forme actuelle puise sa source dans la Conférence Nationale de juillet 
1991 et dans la Constitution dont elle dota le pays. La libre administration, principe fondamental de 
la décentralisation, est inscrite parmi les priorités institutionnelles. Elle trouva, sous la Troisième 
République, son illustration parfaite en la Loi 93 008 du 11 février 1993 déterminant les conditions 
de la libre administration des collectivités. Le processus venait ainsi d’être lancé et plusieurs autres 
textes sont ainsi venus le densifier. La Loi 95022 du 20 mars 1995 portant statut des fonctionnaires 
des collectivités territoriales, la Loi 95 034 du 12 Avril 1995 portant code des collectivités territoriales 
ainsi que le Décret 95 210 P RM du 30 Mai 1995 déterminant les conditions de nomination et les 
attributions des représentants de l’Etat au niveau des collectivités territoriales sont les principales 
dispositions prises en 1995 pour donner corps aux communes, cercles et régions encours de création 
dans notre pays. En ce moment le nombre de collectivités passa ainsi de 19 à 758 (six cent quatre-
vingt-deux communes rurales, dix-neuf communes urbaines, quarante-neuf cercles et huit régions) 
couvrant l’ensemble du territoire national. Les premiers textes furent suivis de plusieurs autres allant 
tous dans le sens de baliser les moyens d’action des collectivités territoriales et de guider leurs 
premiers pas au sein d’un environnement incertain. L’Etat mit des ressources à leurs dispositions 
(Lois 96051 et 96 058), les administrations publiques se doivent de les aider (Décret 96084) et l’Etat 
leur transféra un certain nombre de prérogatives (Décret 02 213, Décret 02 214…). 

De 1992 à nos jours, plusieurs élections ont permis de porter à la tête des collectivités plusieurs 
milliers d’élus donnant ainsi corps à notre processus de décentralisation.

		  3.2.4 - L’organisation et la gestion des services publics

	 Les pouvoirs publics maliens ont observé une certaine constance en matière d’organisation 
et de gestion des services publics ; comme pour insister sur le fait que les changements politiques 
ne sont pas souvent accompagnés par des modifications de fond dans la distribution de l’autorité 
publique. C’est ainsi que la Loi 67 12 du 13 Avril 1967 ne connut une retouche qu’en janvier 1979 soit 
plus de dix ans après sa publication. C’est en effet le 19 janvier 1979 qu’a été publiée l’Ordonnance 
79 09/ CMLN portant principes fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion et du 
contrôle des services publics. Ce texte transversal fixe les principes de base à observer en matière 
de gestion des services publics. Il n’indique pas de dénomination pour les services publics, mais 
aborde leur classement ainsi que plusieurs aspects de leur gestion. L’article 2 de l’Ordonnance 79 
09/CMLN insiste sur la catégorisation des services publics et consacre leur déconcentration puisqu’il 
dispose qu’un service public est central, régional ou subrégional au delà du fait qu’il peut aussi être 
rattaché, extérieur, relever des collectivités territoriales ou être personnalisé. Pour chaque catégorie, 
l’Ordonnance indique son mode de création, l’exercice de ses attributions particulières ainsi que 
l’organisation qui correspond à cela. C’est ainsi que l’article 10 indique que le service central est 
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organisé en divisions et en sections. L’article 15 prévoit la mise en place d’inspections chargées du 
contrôle interne alors que l’article 14 aborde la question d’un service central chargé de la logistique, 
des finances ou encore de l’administration dans un département ministériel. 
L’Ordonnance 79 09 introduit l’encadrement des services régionaux et subrégionaux (niveau cercle 
et niveau arrondissement) en indiquant dans le détail leurs modalités de fonctionnement, leur 
rattachement, leur organisation interne…

En ce qui concerne les services rattachés, l’article 27 de l’Ordonnance précise qu’ils sont créés pour 
répondre à des besoins spécifiques et relèvent soit du cabinet de ministère soit de services centraux 
ou de services régionaux. C’est le cas des formations sanitaires, des structures d’enseignement ou 
encore de structures publiques chargées de fonctions de production, de recherches, d’études…

Les services extérieurs sont situés en dehors du territoire national et sont constitués des missions 
diplomatiques (rang de services centraux), des zones franches dont le pays bénéficie ou encore 
d’antennes des organismes personnalisés.

Les organismes personnalisés sont des services gérés de manière autonome par rapport aux 
services publics, par une structure dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 
Ces structures sont rattachées aux autorités par un lien de tutelle. Ils sont constitués par les 
Etablissements publics à caractère administratif, les Etablissements publics à caractère industriel et 
commercial, les établissements publics à caractère professionnel, les sociétés d’Etat, les sociétés 
d’économie mixte.
 
L’Ordonnance, au delà des services publics, étend son domaine de définition aux services de la 
superstructure administrative (ayant vocation à agir au bénéfice de plusieurs secteurs) qui relèvent du 
chef du Gouvernement. Elle traite aussi et surtout des cabinets ministériels dont les responsabilités 
sont décrites. On y apprend que le cabinet composé d’un Directeur de cabinet, d’un chef de cabinet, 
de conseillers techniques et d’attaché, est chargé de la conception et de la coordination de mise en 
œuvre et du contrôle des politiques. Dans l’exercice de cette dernière attribution, ils se reposent en 
partie sur les services commis pour le contrôle et dont l’Ordonnance indique qu’ils feront l’objet d’un 
Décret de création.

Le traitement des emplois en l’occurrence la classification des types d’emplois (politico administratifs 
et administratifs), les exigences minimales pour occuper chaque poste de responsabilité font partie 
des domaines évoqués dans l’Ordonnance 79 09. Il en est également ainsi des questions de cadres 
organiques.

L’Ordonnance 79 09 a été un texte organique majeur pris par les autorités publiques en matière 
d’organisation et de gestion des services publics  Son importance s’illustre dans sa durée (plus de quinze 
ans d’application). Elle fut abrogée par la Loi 94 009 du 22 mars 1994 portant principes fondamentaux 
de la création, de l’organisation, de la gestion et du contrôle des services publics. Avant son abrogation, 
l’Ordonnance 79 09 fut complétée par le Décret 179 PG RM du 23 juillet 1985 fixant les conditions et les 
procédures d’élaboration et de gestion des cadres organiques. Ce texte précise dans quelles conditions 
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les services publics doivent établir leur cadre organique qui devient un document indispensable à la 
gestion de toute structure. Il est indiqué dans ce texte que le cadre est élaboré par le service concerné, 
avec l’appui des structures spécialisées en matière d’organisation administrative ; que le cadre doive subir 
une validation de la hiérarchie, de la structure chargée du contrôle des services publics et être validé par 
la structure chargée de la planification dont l’une des missions est d’assurer la prise en charge financière 
du cadre organique. Les cadres organiques sont validés par Décret pris en Conseil des Ministres. Ils sont 
conçus pour une durée de cinq ans et reconduits au terme de cette période sauf modification. Le second 
texte pris en complément de l’Ordonnance 79 09 fut le Décret 204 PG RM du 21 Août 1985 déterminant les 
modalités de gestion et de contrôle des services publics. Ce Décret précise les attributions des différents 
responsables de service, de divisions et de sections. Il repartit les services publics en trois catégories : 
celle dite de souveraineté, celle relative aux fonctions économiques et celle habilitée à traiter de questions 
sociales. Pour maîtriser les structures publiques, le Décret 204 soumet la création des services publics 
à une procédure nettement délimitée comprenant plusieurs niveaux d’examen et d’analyse avant la 
prise de décision. On y identifie notamment une forte implication de la structure chargée de la réforme 
administrative qui doit donner son avis avant l’examen du projet de création, de modification ou de 
suppression de services publics. Plusieurs autres textes furent publiés dans la lignée de l’Ordonnance 79 
09 pour préciser les aspects relatifs à certains types de service public (Etablissements publics, Sociétés 
d’Etat…) ou indiquer l’exécution de missions particulières.
La Loi 94 009 introduisit quelques innovations par rapport à l’Ordonnance 79 09. Elle introduisit 
notamment un changement important au sein des cabinets ministériels en distinguant les fonctions 
politiques des missions techniques. Les premières relèvent du cabinet sous l’autorité du chef de 
cabinet et du secrétariat particulier du Ministre, des chargés de mission et de l’attaché de cabinet. Les 
secondes relèvent d’un secrétariat général qui est composé du Secrétaire général, des conseillers 
techniques et du service de dactylo et de documentation. La Loi introduisit une autre innovation par 
la création des Etablissements Publics à caractère scientifique, technologique ou culturel effectuant 
des activités de promotion culturelle, de recherches ou de formation. L’article 46 de la Loi distingue 
clairement les emplois politiques des emplois administratifs. Au niveau des emplois, les règles de 
compétence du personnel à affecter ont été corrigées par rapport à l’Ordonnance 79 09 en les 
allégeant légèrement.

Cette Loi fut modifiée en 2002 par la Loi 02 048 du 22 juillet 2002 pour tenir compte de la création des 
établissements publics hospitaliers dans le cadre de la réforme hospitalière.

		  3.2.5 - Les ressources humaines

	 Le Gouvernement, pour la mise en œuvre de l’option socialiste, a eu besoin d’un 
corps d’agents publics suffisant et compétent. Pour cela, il a poursuivi son œuvre d’organisation 
et d’encadrement de la fonction publique qui devint peu à peu massive et prépondérante dans 
la vie publique. Ces actions de soutien et d’accompagnement des fonctionnaires ne furent pas 
accompagnées par la législation qui connut ainsi une certaine stabilité de 1961 à 1967, année 
d’intense activité réglementaire. Pendant l’année 1967 le Gouvernement prit plusieurs textes, 
quelques fois en application de la Loi de 1961, souvent pour améliorer les conditions de travail des 
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agents. On peut ainsi retenir la Loi 67 11 du 13 avril 1967 qui a précisé le régime de rémunération 
des fonctionnaires et le Décret 52 PGRM du 21 Avril 1967 qui assurait l’intégration dans la fonction 
publique de certaines catégories d’employés qualifiés de « faisant fonction », c’est-à-dire exerçant 
des responsabilités dont ils n’ont pas les qualifications. Le régime de l’USRDA a logiquement peu 
encadré l’exercice des activités des ressources humaines en dehors de la fonction publique.

Le régime du CMLN, au début de son accession au pouvoir, s’est plutôt engagé dans la lignée 
du pouvoir de l’indépendance. Il organisa la Direction nationale de la fonction publique pour mieux 
suivre la gestion des agents et se contenta pour l’essentiel de revoir des dispositions antérieures 
pour les améliorer. A partir de 1975, avec la prise des textes relatifs aux primes et indemnités des 
fonctionnaires (Décret 142 du 14 Août et Décret 151 du 26 Août), le pouvoir d’alors entreprit ses 
reformes dans le secteur. Ces réformes connurent leur apogée avec la prise de l’Ordonnance 77 
71 CMLN du décembre 1977 portant statut général des fonctionnaires de la République du Mali. Ce 
texte abroge la Loi 61 57 et a eu pour objectif de mettre en place un dispositif global et actualisé qui 
correspondrait mieux aux aspirations des agents de l’Etat.
L’Ordonnance 77 71 abroge l’essentiel des dispositions antérieures relatives à la gestion des 
fonctionnaires au Mali. Elle contient aussi bien des dispositions administratives que financières et a 
eu donc une vocation de réunir en un seul texte les grands axes relatifs à la gestion des ressources 
humaines employées dans l’administration. Ce texte évoque pour la première fois les agents 
conventionnaires et ceux disposant du statut d’agents temporaires même s’il renvoie à d’autres 
dispositions leur mode de gestion. Il réduit le nombre de catégories à trois contre cinq précédemment. 
L’Ordonnance 77 71 innove dans le fond en insistant lourdement sur les devoirs du fonctionnaire, la 
conscience et la morale qu’il se doit d’adopter dans l’exercice de ses responsabilités et cela avant 
de mentionner ses droits (protection, regroupement syndical…). Ensuite, le texte s’inscrit dans le 
sillage de ses prédécesseurs en abordant les questions de recrutement, de notation, de position 
des agents… En matière de notation, les règles sont plus précises et surtout, il est instauré dans le 
texte des quotas dans certains avancements et cela par grade. On identifie à ce niveau le souci des 
autorités de maîtriser le dispositif d’avancement mais également et surtout les incidences financières 
qui lui sont liées.

Sur le plan du travail de manière générale, le code du travail en vigueur depuis 1962 fut maintenue par 
le pouvoir militaire jusqu’en 1988, année où il fut amendée par la Loi 88 35/AN RM du 18 juin 1988. 

La période transitoire du pouvoir CTSP fut une période de très faible activité en matière d’organisation et 
de gestion des effectifs de fonctionnaires. Cela est normal car ce secteur qui fut toujours prépondérant 
et très belligène en même temps nécessite une grande concertation et des études approfondies avant 
toute prise de décision le concernant. Ce qui prend un délai significatif, temps dont ne disposait par le 
CTSP. Ceci explique que sur la période mars 1991 – Juin 1992, peu de textes significatifs furent pris. 
Au plus, il faut noter l’Ordonnance 91 067/ P CTSP du 1er octobre 1991 portant modification du Code 
du travail et son Décret d’application (N° 91 319/ PM RM du 02 Octobre 1991). Cette modification a 
porté sur l’introduction du dispositif de placement et d’intermédiation. Elle a ainsi consacré l’ANPE (ex-
office de la main d’œuvre) comme une structure phare dans le système de placement en ouvrant la 
possibilité que d’autres structures exercent cette activité.
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Le temps dont disposait le premier pouvoir de la Troisième République fut mis à profit pour engager 
de grandes réformes dans le secteur de la fonction publique. De cette période à maintenant, le pays 
connut ainsi une plus grande activité réglementaire en matière de gestion des ressources humaines 
que pendant toute la période précédente.

Le Code du travail fut l’un des premiers textes de la Troisième République. Il fut adopté par la Loi 
92020 du 23 septembre 1992. Ce texte fut pris pour orienter l’encadrement juridique du travail et des 
relations de travail au Mali dans le sens d’une plus grande proximité avec les options fondamentales 
du régime politique à savoir le libéralisme économique, la promotion du secteur privé et le soutien 
des libertés au sein des entreprises. Le code du travail qui abrogea le précédent texte applicable en 
la matière a le champ d’action le plus large possible. A l’exception des fonctionnaires, des magistrats 
et des forces armées, il a vocation à régir les relations de travail entre tout employé et son employeur 
quelque soit le statut et la forme juridique de l’un ou l’autre des acteurs. Le code du travail traite des 
dispositions relatives à la formation, aux différents aspects relatifs au contrat de travail, aux salaires 
et à la durée du travail, aux mesures de protection des salariés, aux différends relatifs aux relations 
contractuelles, aux aspects institutionnels des relations de travail ainsi qu’aux dispositions pénales 
et finales. Sur le plan institutionnel, une plus grande liberté syndicale est consacrée. Le conseil 
supérieur du travail qui existait bénéficie ainsi d’un cadre de travail rénové. 

Plusieurs autres textes furent élaborés pour accompagner la gestion des ressources humaines. 
En 2000, le Décret 038/P RM du 27 janvier 2000 fut publié pour fixer les conditions de travail du 
personnel de l’administration ne relevant pas du code du travail. Il s’agit essentiellement des agents 
contractuels. Ce texte s’inspire à la fois du statut des fonctionnaires et du code du travail pour définir 
un cadre d’exercice pour les agents.

Dix ans après le Code du travail, les autorités de la Troisième République revirent le statut général 
des fonctionnaires en faisant voter la Loi 02 – 053 du 16 décembre 2002 portant statut général des 
fonctionnaires. Le nouveau statut du personnel de la fonction publique se caractérise par la restriction 
de son champ d’application. Aux contractuels, aux magistrats ou encore aux forces armées et de 
sécurité, sont venus s’ajouter les enseignants de l’enseignement supérieur et les chercheurs dans le 
domaine de ceux qui, disposant de statut autonome, ne sont pas concernés par le régime général. 

La Loi qui abroge l’Ordonnance 77 71 reprend dans les grandes lignes le contenu du texte antérieur 
mais simplifie la notation de même qu’elle allége la classification des fonctionnaires (seules trois 
catégories sont maintenues avec deux classes pour la catégorie B). Quand on sait que l’adoption 
d’un texte dans ce domaine des ressources humaines constitue l’aboutissement d’un long processus 
de négociation et de concertation, on peut estimer que notre pays dispose actuellement d’un cadre 
juridique relativement actuel en matière de gestion des effectifs de fonctionnaires.

L’examen des textes majeurs pris de l’indépendance à nos jours dans ce domaine permet de faire le constat 
qu’on ne s’est pas suffisamment soucié de la formation des cadres de la haute administration (niveau 3e 
cycle), aussi bien leur formation initiale que leur formation continue. Les initiatives prises en matière de 
formation de 3e cycle (domaine de l’enseignement, de la littérature, de la médecine, de l’économie…) n’ont 
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pas ciblé l’administration. C’est à ce constat qu’on doit la promulgation de la Loi 046 du 05 septembre 2006 
portant création de l’Ecole Nationale d’Administration. Cette école, contrairement à la précédente ENA 
absorbée par l’Université et qui était une structure générale d’enseignement supérieur ouverte aux bacheliers, 
se fixe comme ambition de participer activement à l’amélioration des compétences des fonctionnaires. Elle 
est destinée à servir de levain à la haute administration malienne tout en contenant des cursus réservés aux 
fonctionnaires de catégorie moyenne et à ceux des collectivités territoriales. L’école est organisée par le Décret 
174 P RM du 39 Mai 2007, qui en fixe également les modalités de fonctionnement. L’école est rattachée à 
la Primature pour mettre l’accent sur son importance et son Conseil est constitué, pour la part des autorités, 
de personnalités éminentes comme des secrétaires généraux de département et des directeurs nationaux. 
Le personnel ainsi que les étudiants et enseignants y sont également représentés. L’école est gérée par une 
Direction générale dotée des services généraux, administratifs, pédagogiques et financiers appropriés. Elle 
exécute les orientations du Conseil d’administration.
L’ENA s’occupe de la formation initiale, de la formation continue et de la recherche – documentation. Dans le 
domaine de la formation initiale, elle a pour mission de mettre en place cinq filières de formation : l’administration 
d’Etat et des collectivités, la diplomatie et les relations internationales, la gestion des ressources humaines et 
le travail, l’économie, les finances.
L’ENA est en cours de mise en place et devrait constituer un levier majeur pour le renforcement de 
la fonction publique malienne.
 

		  3.2.6 - L’organisation et la mise en œuvre du dispositif de réforme

Les vocables « réforme de l’Etat » ou « développement institutionnel » n’étaient pas franchement à la 
mode lors de l’accession de notre pays à l’indépendance. Ce dont se souciaient nos dirigeants, c’était 
la mise en place de l’Etat, la couverture administrative du pays, la fonctionnalisation des services de 
base…Ceci explique que le pouvoir de l’USRDA se soit attelé à installer l’organisation administrative, 
les services de base, les ressources humaines, avant de se préoccuper de réformer ce qui n’existait 
pas ! Ce pouvoir poursuivit la compartimentation du pays (six régions en 1960 composées de cercles), 
la création des services et directions, la formation du personnel, la mise en place de politiques 
ambitieuses qui ont été décrites précédemment. Dans son approche d’organisation, il poursuivit la 
densification du dispositif colonial. 

Le pouvoir militaire n’engagea des actions en matière d’organisation administrative ou de réforme 
qu’en 1977 avec la mise en place de la commission nationale de la réforme administrative. Cette 
commission, composée de cadres nationaux et expatriés, avait pour objectifs l’amélioration de la 
gestion des ressources humaines et matérielles et la dynamisation de l’administration à travers 
l’allégement des structures et la simplification des procédures. La CNRA est à la base de plusieurs 
réformes mises en œuvre dont le statut général des fonctionnaires, les normes devant présider la 
création de services publics, la réorganisation du territoire (statut particulier du District de Bamako, 
transfert de la capitale de la seconde région à Koulikoro…), mais surtout l’instauration des cadres 
organiques. Cette commission est à la base de la seconde impulsion donnée à la décentralisation 
mais aussi de l’encadrement de la déconcentration de l’administration publique.
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La réforme administrative entra dans une phase plus active et mieux structurée à partir de 1991. 
Elle prit une voie résolument décentralisation avec la création de la mission de décentralisation et 
de réforme institutionnelle (1992) dont le mandat spécifique concernait la fonctionnalisation d’une 
décentralisation effective dans le pays au bénéfice de tous les Maliens sur la base des conclusions 
de la conférence nationale mais aussi et surtout en référence à la Loi fondamentale. Les actions de 
cette structure permirent la mise en place du dispositif que l’on connaît actuellement et qui a déjà 
connu plusieurs mandats d’élus sur l’ensemble du territoire national.

La mission, par vocation ponctuelle, laissa la place pour la première fois à une structure pérenne, 
le Commissariat au développement institutionnel, en 2001 avec pour objectif de concevoir et de 
mettre en œuvre un cadre unique touchant le développement institutionnel plus global que la reforme 
administrative. Le programme de développement institutionnel (PDI) validé par le Gouvernement en 
2003 fut ainsi mis sur les fonds baptismaux. Ce programme ambitieux, soutenu par de nombreux 
partenaires a été nourri des conclusions d’autres stratégies et politiques (le cadre stratégique de 
lutte contre la pauvreté, la réforme des finances publiques, l’étude prospective Mali 2025…) pour 
s’imposer comme la plateforme de mise en œuvre des actions de développement institutionnel dans 
notre pays. Il continue de coexister avec certaines initiatives sectorielles mais constitue, de loin, le 
cadre de réforme institutionnel de la République du Mali.
Le Dispositif de réforme est ainsi passé par plusieurs étapes pour désormais se situer dans un cadre 
institutionnel précis avec un programme global dont la mise en œuvre devrait apporter un mieux à 
l’Etat.
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Chapitre 2 – LA PRÉSENTATION 
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1 - GOUVERNANCE 

	 1.1 - Le Pouvoir Central 

		  1.1.1 - Les Institutions 

	 La Constitution actuelle, adoptée le 12 janvier et promulguée le 25 février 1992, fixe le 
cadre global de la vie publique de notre pays. Elle sert également d’acte fondateur de la Troisième 
République du Mali indépendant tout en étant l’acte juridique fondamental auquel se réfèrent tous les 
actes publics (politiques et judiciaires). Elle se situe dans la mouvance des précédentes en matière de 
structuration. Elle contient un préambule et dix-huit titres traitant de la profession de foi républicaine, 
de la personne humaine, des institutions et de leurs rapports, des rapports avec l’extérieur ainsi que 
des dispositions transitoires et finales. L’acte fondamental de la Troisième République dans son 
préambule établit clairement ce qui doit être la volonté populaire mais également les buts de l’Etat à 
savoir l’attachement aux valeurs humaines et républicaines qui soutiennent l’action publique. L’ambition 
de réaliser une société harmonieuse, en accord avec son histoire et sa culture tout en étant ouverte 
au monde notamment à travers une Afrique Unie est aussi clairement affichée. Le préambule n’oublie 
pas les circonstances particulièrement douloureuses de la naissance de la Troisième République 
en insistant sur la quête de la justice et de la liberté mais aussi sur  l’amélioration de la qualité de 
vie comme les fondements de notre jeune République. Les deux premiers titres de la Constitution 
de 1992 traitent des droits et devoirs du citoyen d’une part et de l’Etat et de la souveraineté de 
l’autre. Il est reconnu au citoyen les droits universels que sont la liberté, l’inviolabilité physique, la 
libre entreprise, la propriété, la liberté d’opinion et d’association…Il lui est également imposé des 
devoirs comme celui de défendre la patrie, contribuer aux efforts publics ou respecter la Loi. L’Etat 
est de mode républicain et laïc. Il a des attributs et est encadré par huit Institutions. L’Etat manifeste 
la souveraineté qui appartient au peuple et dont l’exercice est assuré par ses représentants élus au 
suffrage universel. La majeure partie de la  Constitution porte sur les institutions, leurs rapports et les 
sujets qui les concernent (onze titres sur dix-huit et quatre-vingt -cinq articles sur cent vingt-deux). 
Ensuite, elle aborde les questions relatives aux traités, à sa révision ainsi que les dispositions finales 
et transitoires. On y note à ce niveau que les traités internationaux sont ratifiés par le Chef de l’Etat 
directement ou après une étape législative pour certaines d’entre elles. On y note aussi la profession 
de foi pour la réalisation de l’Unité Africaine. Au titre de sa révision, l’article 118 indique que seul le 
peuple approuve la modification de la Constitution et cela à condition que celle-ci ne porte pas sur 
certains choix considérés comme irréversibles (laïcité, forme républicaine et multipartiste). Dans ces 
dispositions finales, la Constitution insiste sur la Continuité de l’Etat et des dispositions juridiques y 
afférentes en stigmatisant le coup d’Etat et le putsch comme des crimes imprescriptibles contre le 
peuple ! Enfin, conformément aux traditions en droit, il est demandé au Comité de Transition pour le 
Salut du Peuple (CTSP), l’organe suprême de la transition, de poursuivre sa mission en attendant 
la mise en place des Institutions prévues par le texte, conformément à la règle de continuité de 
l’Etat. Ces Institutions dont la mise en place, au moins pour les plus importantes d’entre elles, en 
1992, a finalement donné naissance à la République, l’armature institutionnelle de l’Etat du Mali 
d’aujourd’hui.



82

Le Président de la République est la première des Institutions de la République et la plus importante. 
Les articles 29 à  52 de la Constitution précisent quelques conditions pour l’accès à cette fonction, 
son exercice ainsi que ses rapports avec les autres Institutions. Le Président de la République est 
le chef de l’Etat, des armées et veille au fonctionnement des services publics. Sa fonction suprême 
est incompatible avec tout autre mandat ou toute autre occupation professionnelle. C’est lui qui 
est à la tête de l’exécutif, définit et supervise la politique de l’Etat. Il nomme le Premier Ministre et 
les membres du Gouvernement sur proposition de ce dernier. Le Président dispose de pouvoirs 
de dissolution de l’Assemblée Nationale, en plus de sa latitude de changer de Gouvernement. Le 
Président dispose également de pouvoirs exceptionnels en cas de menace sur la continuité des 
Institutions et de périls graves pour la nation. En ce moment, il assure la continuité de l’Etat avec 
l’assentiment de l’Assemblée nationale après consultation des autres Institutions. La fonction 
présidentielle dotée de pouvoirs substantiels confère à notre mode de gestion des pouvoirs publics le 
qualificatif de régime présidentiel, même si quelques dispositions limitent l’exercice des prérogatives 
présidentielles (validation de la politique gouvernementale par le parlement qui contrôle l’exécutif, 
impossibilité de seconde dissolution de l’Assemblée avant un an ou pendant les périodes de crise, 
limites liées à l’intégrité du territoire…). Le Président proclame l’Etat de siège et d’urgence qui 
forment des occasions où il peut être apporté des restrictions aux droits constitutionnels des citoyens 
en raison de l’intérêt supérieur de la nation. Dans l’exercice de ses charges, le Président est guidé 
par le sens de son serment dont la portée englobe un engagement national très fort mais également 
un engagement panafricain certain. Le Chef de l’Etat est mandaté par le peuple sur la base d’un 
programme et à la suite d’élections. Ce mandat fixe aussi le cadre d’exercice de sa mission. Ce sont 
là quelques guides pour cette fonction dont l’exercice induit toutes les autres. 

Le Gouvernement en tant que moyen d’action du Président est la seconde Institution de la République. 
Il est dirigé par un Premier Ministre et composé de Ministres, responsables de secteurs d’activités 
publiques. Le Gouvernement met en œuvre la politique de la Nation. Il dispose pour ce faire de 
l’administration et de la force armée. Il fonctionne sous les ordres d’un Premier Ministre nommé par 
le Président de la République et chargé de coordonner ses actions. La Constitution ne donne pas 
d’indication sur le mode de fonctionnement du Gouvernement. Elle indique les incompatibilités de la 
fonction de Ministre qui sont identiques à celles du Chef de l’Etat. Les membres du Gouvernement 
déclarent leurs biens au moment de leur entrée en fonction, déclaration mise à jour annuellement. Ils 
ne peuvent, directement ou indirectement, acquérir des biens publics ou contracter avec l’Etat que sur 
autorisation expresse de la cour suprême. Ces prescriptions qui concernent également le Président 
de la République, sont destinées à soustraire les responsables d’Institutions à toute velléité de conflit 
d’intérêt pouvant entraver ou limiter l’exercice de leur charge. Le Gouvernement est responsable 
devant l’Assemblée nationale qui peut le démettre. Les relations entre les deux Institutions sont 
codifiées par la Constitution qui en définit les modalités particulières. Le Gouvernement de la 
République complète l’exécutif sous la haute impulsion du Président qui lui donne sa légitimité.

L’Assemblée nationale est abordée dans les articles 59 à 69 de la Constitution. Cette dernière détaille 
également les rapports entre l’Assemblée et le Gouvernement à travers ses articles 70 à 79 dans 
le souci de créer une harmonie de travail favorable à la Gouvernance du Pays. L’Assemblée est 
composée de députés élus afin d’assurer une représentation nationale de contrôle et de supervision 
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de l’exécutif parallèlement à sa fonction législative. Les députés se réunissent en sessions ordinaires 
et extraordinaires. Ils mettent en place un bureau dirigé par un président élu pour une législature (en 
principe cinq ans). Les séances de l’assemblée sont publiques sauf si elle le décide ou si le Premier 
Ministre, qui peut convoquer l’Assemblée en session extraordinaire, le demande. L’Assemblée 
adopte les lois qui lui sont proposées par le Gouvernement ou par les députés selon une procédure 
précise qui se caractérise par plusieurs examens et analyses ainsi que des débats et échanges. 
L’Assemblée peut entendre les membres du gouvernement sur des sujets d’intérêt national et 
peut renverser le Gouvernement à la suite d’une motion de censure qui oblige, si elle est votée, le 
Premier Ministre à présenter sa démission ainsi que celle de son Gouvernement au Président de 
la République. Les députés émanent du peuple qui les choisit à la suite d’élections dont les règles 
sont prévues dans un texte particulier. Ils n’ont pas de mandat exécutif, ne sont pas élus sur un 
programme et n’ont encore moins de mission spécifique (interdiction de ce qu’on appelle un « mandat 
impératif »). Ils représentent le peuple qui exerce ainsi sa souveraineté à travers leur personne, ce 
qui leur donne un rôle crucial dans notre système démocratique. Ils exercent un rôle de censure de 
l’action de l’exécutif et doivent mettre en oeuvre cette attribution de manière individuelle, uniquement 
mus par l’esprit du mandat obtenu et surtout par l’idée qu’ils se font de leur responsabilité devant 
le peuple qui les a commis. C’est sans doute pour mieux baliser l’exécution de cette tâche délicate 
que la Constitution contient un titre entier (titre VI) portant sur les relations entre le Gouvernement et 
l’Assemblée nationale. La Constitution stipule ainsi que la déclaration de guerre revient à l’Assemblée 
Nationale. Elle précise aussi que l’état de siège et l’état d’urgence décidés en conseil de ministre 
ne peuvent dépasser dix jours sauf autorisation de l’Assemblée. Cette dernière peut transférer 
son pouvoir législatif au Gouvernement pour un temps déterminé (régime des Ordonnances). Le 
parlement doit ensuite valider les décisions gouvernementales (ratification). L’Assemblée nationale, 
à travers les députés, peut initier une loi après avoir saisi le Gouvernement qui examinera le projet 
en Conseil de Ministre. L’initiative de la Loi est d’ordinaire dévolue à l’exécutif qui met en œuvre son 
programme à travers des textes principalement législatifs. Les textes sont votés par le parlement à 
la majorité des membres présents et à la majorité absolue des membres s’il s’agit de loi organique 
fixée comme telle par la Constitution. L’Assemblée dispose de moyens spécifiques de contrôle et 
de censure de l’action gouvernementale à travers d’autres leviers fournis par la Constitution. Elle 
accepte ou rejette le programme du Gouvernement présenté sous forme de déclaration de politique 
générale. Un vote défavorable dans ce cas ou un vote en faveur d’une motion de censure entraîne la 
démission du Gouvernement. Le parlement, en tant qu’Institution, est ainsi armé par la Constitution 
pour exercer utilement ses responsabilités. Plusieurs textes encadrent l’exercice des activités du 
parlement. Il s’agit de la Loi portant loi organique fixant le nombre, les conditions d’éligibilité, le 
régime des inéligibilités et des incompatbilités, les conditions de remplacement des membres de 
l’Assemblée nationale en cas de vacances de sièges, leurs indemnités et déterminant les conditions 
de la délégation de vote. Le texte actuel en vigueur est la Loi 02 010 du 05 mars 2002 modifiée 
par la Loi 03 001 du 07 février 2003. C’est ce texte qui fixe, entre autres, le nombre de députés à 
cent quarante-sept (147) en assurant leur répartition entre les différentes circonscriptions électorales 
du pays. Le second texte majeur est la Loi 96012 portant autonomie financière de l’assemblée 
nationale. Ce texte dispose que l’assemblée arrête son budget qui est inscrit dans la Loi de finances. 
Le budget est exécuté sous la responsabilité du président du parlement qui en est l’ordonnateur. Le 
règlement intérieur, le règlement administratif et le règlement financier constituent les derniers textes 
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de référence régissant la gestion de l’assemblée nationale. Le règlement intérieur, faisant l’objet 
de relecture à chaque législature, est adopté par une loi organique. Il contient généralement les 
dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’assemblée (admission des députés, 
bureau, groupe parlementaire, commissions, police de l’assemblée), à la procédure législative, 
au contrôle parlementaire. Le parlement dispose d’une administration placée sous l’autorité d’un 
secrétariat général chargée d’assurer le fonctionnement de l’assemblée. Le secrétaire général est 
placé sous la tutelle du président du parlement.

Notre Constitution se singularise en désignant des acteurs du pouvoir judiciaire comme Institutions, 
en l’occurrence la Cour Suprême (Art 83 et 83), la Cour Constitutionnelle (Art 85 à 94) et la Haute 
Cour de Justice (Art 95 et 96). Ces singularités mettent l’accent sur le rôle particulièrement historique 
que le peuple confie ainsi en sa justice. Cela est d’ailleurs affirmé par l’indépendance proclamée du 
pouvoir judiciaire, indépendance dont se porte garant le chef de l’Etat en tant que premier magistrat 
du pays. La Cour Suprême est la plus haute juridiction en matière de traitement de litiges entre les 
personnes. Elle est organisée en trois sections (comptes, judiciaire et administrative). Elle est une 
instance de dernier recours à la suite des tribunaux de premier et de seconds niveaux. La Cour 
Constitutionnelle juge de la conformité à la Constitution des actes de la République (lois, règlements, 
traités internationaux…). Elle régule les relations entre les Institutions ainsi que leur  fonctionnement 
interne. Elle juge également de la régularité de certaines élections. Elle est garante des droits de 
la personne, eux-mêmes consacrés dans la Constitution.  Ses jugements s’imposent à toutes les 
Institutions et ne sont susceptibles d’aucun recours. Sa composition est fixée dans la Constitution, 
mais ses modalités de fonctionnement, à l’instar des autres Institutions judiciaires, sont indiquées par 
une loi organique. Le membre de la Cour Constitutionnelle prête serment à son entrée en fonction 
selon une formule qui met en évidence sa stature morale et sa responsabilité de juge. Il fait face 
aux mêmes incompatibilités que celles frappant le chef de l’Etat ou les membres du Gouvernement. 
La Loi fondamentale met ainsi l’accent sur le rôle crucial de cette Institution à travers ses acteurs 
chargés de veiller à son respect par les acteurs de la vie publique.

La Haute Cour de justice est une instance spéciale qui est compétente pour juger le Président de la 
République et les Ministres sur accusation de l’Assemblée nationale pour des faits de haute trahison, 
de crimes et délits ou d’atteinte à la sûreté de l’Etat. Ces motifs d’accusation ne sont pas détaillés 
dans la Constitution qui, en la matière, fait confiance au libre arbitre des députés et aux textes en 
vigueur en matière pénale. Cette cour émane de l’Assemblée nationale. Elle est l’une des seules 
contraintes imposées au Président de la République dans la Constitution même si le Président n’est 
concerné que par le crime de haute trahison. Elle ouvre la possibilité de juger ce dernier, mais tient 
compte de balises précises à ce jugement. 

Les deux dernières institutions sont le Haut Conseil des Collectivités Territoriales et le Conseil 
économique social et culturel qui sont plutôt des organes consultatifs pour l’exécutif et ont pour 
vocation à faire entendre par les décideurs la position des citoyens, à travers leurs élus de base 
(conseillers communaux) et leurs organisations socio professionnelles (chambres consulaires, corps 
de métiers, organisations patronales, syndicats…). Le Haut conseil des collectivités donne des avis 
pour toute question relative au développement local. Il matérialise l’ambition de décentralisation 
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que notre démocratie a endossée et qui s’illustre par sa prise en compte dans la Constitution à 
travers deux articles (titre XI). Il est composé de conseillers nationaux élus pour cinq ans parmi 
les conseillers communaux. La Loi 01 006 du 24 avril 2001 portant loi organique fixe le nombre 
des conseillers nationaux, leurs indemnités, les conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités et 
des incompatibilités ainsi que les conditions de leur remplacement. Le Haut conseil dispose d’une 
administration sous l’égide d’un secrétaire général placé sous l’autorité de son président pour assurer 
les taches indispensables à son fonctionnement courant. 

Le Conseil économique, social et culturel a une compétence large mais consultative sur les questions 
touchant son domaine. Le Conseil est consulté sur les projets de lois, est ampliateur des décisions 
du Gouvernement, saisit par écrit tous les acteurs de l’exécutif qui ont obligation de lui répondre. Le 
Conseil est composé de cinquante-huit membres répartis entre les salariés du secteur privé et du 
secteur public, les organisations socio professionnelles, les syndicats, les Maliens de l’extérieur, les 
élus locaux…. Il occupe le terrain et recueille les attentes de la population qu’il est chargé de porter à 
la connaissance de l’exécutif. Il est consulté sur les sujets relevant de son domaine et peut demander 
à être entendu par les Institutions l’ayant saisi. Il peut poser des questions à l’exécutif qui se doit de lui 
répondre dans un délai donné. Le CESC exécute ses attributions en se basant sur cinq commissions 
thématiques selon la Loi 92 031 du 19 octobre 1992 qui l’organise: la commission Développement 
rural, la commission Economie et Finances, la commission Education, Culture et Communication, la 
commission Sciences, techniques et environnement et la commission des Affaires sociales et de la 
santé. Chaque commission élit en son sein un président et un rapporteur. La gestion de l’institution 
est assurée par un bureau composé du Président, du Vice président, de secrétaires et des présidents 
de commissions. La gestion administrative est assurée par un secrétaire général placé sous l’égide 
du Président.

Ces deux institutions ont pour objectif d’assurer le lien entre le peuple et les dirigeants, de donner 
une épaisseur supplémentaire à la gouvernance globale du pays pour que les citoyens puissent 
d’avantage se reconnaître en leurs responsables publics. Leurs membres bénéficient d’immunité 
dans l’exécution de leur mandat. 

Les Institutions ont chacune un rôle déterminé au sein du dispositif prévu dans la Constitution. 
Elles font régulièrement l’objet de débats sur leur opportunité et leurs rôles. Elles ont cependant le 
mérite d’exister et selon certains, de bien fonctionner comme le nous démontrent les nombreuses 
félicitations reçues par le Mali à l’extérieur pour la qualité de sa vie publique.
 

		  1.1.2 - L’acquisition et l’exercice du pouvoir

		  Les acteurs politiques

	 La Constitution fait des partis les acteurs politiques majeurs de notre pays, comme l’illustre l’article 28. 
Ils sont mis en place par les citoyens pour exercer le pouvoir qu’ils essaient de conquérir de manière démocratique. 
Ils forment une organisation concrétisant l’ambition de certains souhaitant réaliser les aspirations populaires.
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Les partis sont ainsi consacrés dans la Loi fondamentale. Les règles spécifiques liées à leur 
organisation, à leur fonctionnement, à leurs devoirs et droits notamment sont précisées dans la Loi 
portant charte des partis politiques (loi 05 047 du 18 Août 2005). Cette loi fixe dans son préambule, 
entre autres, que les partis politiques remplissent une mission d’intérêt général, en concourant par 
les moyens pacifiques et démocratiques à la formation de la volonté politique, ainsi qu’à l’éducation 
civique des citoyens et des dirigeants ayant naturellement vocation à assumer des responsabilités 
publiques. Ce texte, organisé en treize (13) chapitres et en soixante et un (61) articles indique dans 
les détails les droits et obligations des partis. L’article 2 de la charte des partis définit ces derniers 
comme « des organisations de citoyens réunis par une communauté d’idées et de sentiments, 
prenant la forme d’un projet de société, pour la réalisation duquel ils participent à la vie politique 
par des voies démocratiques ». Elle indique que les partis doivent encadrer leurs élus, mobiliser 
et éduquer leurs adhérents et concourir à l’expression des suffrages dans l’objectif d’exercer les 
pouvoirs. La Loi met ainsi l’accent sur les deux vocations d’un parti à savoir la formation des citoyens 
et la compétition électorale. Les conditions d’organisation, de création et d’exercice des activités des 
partis sont précisées dans la Loi à partir de l’article 3. On y apprend qu’un parti est obligé de se doter 
de statuts et d’un règlement intérieur avec un contenu minimal (objectifs, devises, structures, organes, 
instances…). Le parti naît officiellement après obtention d’un récépissé de déclaration délivré par le 
Ministre chargé de l’administration du territoire. La Loi fait obligation aux partis politiques de déclarer 
à l’administration tout événement les concernant (modification des statuts, changement de l’équipe 
dirigeante…), ainsi que tout mouvement concernant leur patrimoine (acquisition, aliénation…). Les 
conditions auxquelles doivent se soumettre les dirigeants et les membres sont indiquées à partir 
de l’article 12. Il est, entre autres, précisé que tous les dirigeants des partis politiques doivent être 
nantis d’un quitus fiscal. Le texte précise que certains corps ne peuvent avoir d’appartenance 
partisane (magistrats, forces armées, membres des cours de justice…). L’article 19 stipule que les 
responsables et membres d’un parti ne peuvent être poursuivis pour leurs opinions et activités. Ce 
qui inscrit clairement la liberté d’opinion au sein de notre système politique. La Loi garantit ainsi cette 
liberté en indiquant les formes d’organisation que doivent recouvrer les partis ainsi que les modalités 
de collaboration avec l’administration. En contrepartie, elle encadre la responsabilité du parti qui peut 
être engagé quand des tiers subissent des dommages du fait de ses activités.

Les moyens dont disposent les partis sont fortement règlementés (impossibilité de recevoir de dons 
des sociétés, limitation des dons à 50% du budget et information de l’administration). L’article 26 de 
la Loi impose aux partis de tenir une comptabilité acceptable et de déposer leurs comptes auprès de 
la section des comptes de la cour suprême (art 27). L’Etat consent un financement aux partis dont les 
conditionnalités sont indiquées dans les articles 29 à 32. 

Ils stipulent, entre autres, qu’un parti obtenant des fonds publics doit tenir régulièrement ses 
instances et déclarer la provenance de toutes ses ressources. Les comptes sont vérifiés par la 
section des comptes. Le Chapitre VII de la Loi traite de la formation civique et politique que les 
partis doivent administrer à leurs membres. Ces obligations sont ainsi rappelées en deux articles. 
Un accent particulier est mis sur la conscience nationale, l’éducation civique et la promotion des 
valeurs sociales de notre pays. Le chapitre VIII de la Loi détaille la fonction électorale des partis en 
cinq articles (37 à 41). Ces dispositions traitent des droits et obligations des acteurs politiques en 
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matière électorale, de leur accès aux media ainsi que leur participation aux scrutins en passant par 
le choix de leurs candidats et les conduites à tenir pendant les campagnes électorales. Les rapports 
des partis politiques avec l’Etat sont indiqués dans la Loi sous l’aspect de soutien aux initiatives 
publiques, de critique et d’animation de la vie politique nationale. Les interdictions, les sanctions 
et pénalités pouvant frapper les partis sont intégrées dans le chapitre XI de la charte des partis et 
détaillées à travers neuf articles. Il est interdit aux partis de se constituer sur une base ethnique ou 
confessionnelle, de constituer des milices, de disposer de causes illégales…Ils sont menacés de 
suspension ou de dissolution à prononcer respectivement par le Ministre chargé de l’administration 
territoriale et le tribunal civil. La dissolution est jugée exceptionnelle par la Loi car elle intervient 
dans des situations graves (atteinte à la souveraineté nationale, à l’unité nationale ou à l’intégrité du 
territoire, actions armées…). D’autres sanctions frappent des actions comme les fraudes électorales, 
les incitations à la violence, la constitution illégale de partis…La Loi traite enfin des dispositions 
portant sur la fusion entre les partis, qu’elle interdit pendant une campagne électorale et qui reste 
soumise à déclaration ainsi que des dissolutions volontaires dont les modalités doivent être prévues 
dans les statuts.

Une centaine de partis politiques exercent leurs activités dans le cadre de la législation. Ils concourent 
aux suffrages populaires et un quart environ d’entre eux disposent d’élus aux différents niveaux de 
décision dans le pays. 

Les partis politiques sont consacrés dans la Constitution comme acteurs politiques majeurs. 
Contrairement à d’autres pays, ils ne sont pas les seuls admis à participer aux compétitions électorales. 
La Loi électorale (article 67) permet également les candidatures indépendantes et cela à toutes les 
élections dans notre pays. Cette spécificité rend originale mais non singulière la démocratie malienne 
(elle est présente au Bénin ou encore en Mauritanie). Elle s’explique par la volonté des rédacteurs de 
nos textes à permettre l’expression la plus large du suffrage populaire et donc d’accroître la légitimité 
des gouvernants. La candidature indépendante s’explique ainsi par l’acte posé par un individu ou un 
groupe d’individus assumant leur nature non partisan mais souhaitant participer aux débats publics 
et prétendant à l’exercice de responsabilité confiée par la Base. Les textes organisant la vie politique 
ont cependant limité la présence des indépendants au seul niveau de la compétition électorale. Ils 
ne sont pas évoqués lorsqu’il s’agit de collaboration entre l’administration et les acteurs politiques 
ou encore au moment des préparations des compétitions électorales. La concertation des acteurs 
politiques pour notamment la prise de textes d’ordre politique, les appuis consentis par les pouvoirs 
publics et les partenaires extérieurs, les activités relatives à l’actualisation des listes électorales, à 
la distribution des cartes d’électeurs…sont ainsi réservés aux partis politiques. Les indépendants 
rassemblent en moyenne 15% des suffrages exprimées lors des consultations électorales. Il faut 
cependant indiquer que le Président de la République actuel a été élu et réélu en tant que candidat 
indépendant.
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		  La compétition 

Le code électoral qui fixe les règles de la compétition électorale, objet phare des partis, est également 
un des éléments clés du système politique malien. L’actuel code est fixé par la Loi 06 – 044 du 04 
Septembre 2006 portant loi électorale. Elle est organisée en huit titres et en deux cent huit (208) articles.  
La première partie de la Loi (titre I) porte sur les dispositions communes et la seconde partie traite 
des dispositions particulières aux élections présidentielles et aux autres consultations électorales. La 
première partie est de très loin la partie la plus substantielle car elle contient 137 articles à elle seule, 
soit les deux tiers du texte. Cette partie traite des autorités compétentes pour gérer les élections 
au delà des dispositions générales. Ces autorités sont réparties entre la Commission Electorale 
Nationale Indépendante (CENI) et ses démembrements, la délégation générale aux élections (DGE) 
ainsi que le département de l’administration territoriale. 

La CENI suit et contrôle les opérations électorales. Elle surveille toutes les opérations s’inscrivant 
dans le cadre d’une élection (inscription sur les listes, fichier électoral, logistique de l’élection, 
déroulement du scrutin, dépouillement, gestion des résultats…). La CENI est chargée de la Gestion 
des Observateurs nationaux et internationaux. Elle est composée d’une structure nationale et des 
démembrements dans les circonscriptions électorales (Bamako, cercles et communes) ainsi que 
les missions diplomatiques. Les membres de la commission, à chaque niveau, sont choisis par les 
représentants des partis et de la société civile. Selon la Loi (art 6), ils doivent être choisis en fonction 
de leur compétence ainsi que de leur qualité morale en dehors de certains responsables frappés 
d’incompatibilité. La Loi indique que leurs rémunérations sont fixées dans un Décret pris en conseil 
des Ministres. De même que les frais de fonctionnement de la CENI sont inscrits au Budget d’Etat 
et exécutés conformément aux règles publiques. Pour la mise en œuvre de leur mission couvrant 
l’ensemble du territoire national ainsi que les missions diplomatiques, la commission rédige un 
règlement intérieur adopté par ses membres et qui devient exécutoire après cette étape. Elle désigne 
ensuite un bureau à la tête duquel sera portée un Président. Ce bureau fonctionnera conformément 
au règlement intérieur.

La Délégation générale aux élections conçoit et gère le fichier électoral de même qu’elle s’occupe des 
cartes d’électeurs. Elle est également compétente pour gérer le financement des partis politiques. La 
DGE porte assistance à la CENI le cas échéant. Elle fonctionne de manière permanente contrairement 
à la CENI. La DGE collabore avec la CENI sous l’égide du département de l’administration territorial 
avec pour objectif final la réussite d’élections libres transparentes. Le rôle de la DGE ne saurait être 
perçu autrement. La Délégation générale aux élections (DGE) a été créée par la Loi N° 00-058 du 
30 Août 2000 portant Loi électorale. Le Décret 620/PRM fixant l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la DGE, et le Décret 621/PRM déterminant le cadre organique de la DGE, sont 
tous deux datées du 14 décembre 2000. La Délégation générale aux élections est dirigée par un 
Délégué général assisté d’un adjoint, tous deux nommés par Décret du Président de la République. 
Ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec aucune autre fonction ou activité professionnelle. Le 
Délégué général aux élections est chargé d’animer, de coordonner et de contrôler les activités 
du service. Il rédige un rapport annuel d’activités qu’il adresse au Président de la République, au 
Premier Ministre et au Président de l’Assemblée nationale. Dans son organisation, la Délégation 
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générale aux élections comprend deux bureaux et une cellule. Le Bureau du Fichier Électoral et de 
la Documentation est chargé de réceptionner les listes électorales établies ou révisées transmises 
par le ministre chargé de l’Administration Territoriale; centraliser et traiter les informations relatives 
aux listes électorales; déterminer le logiciel du fichier électoral informatisé; procéder à l’identification 
informatisée des électeurs; sécuriser le fichier électoral informatisé; tenir à jour le fichier électoral 
informatisé; diffuser les données relatives au fichier électoral et enfin, conserver la documentation 
et les archives de la CENI à la fin de son mandat. Le fichier électoral est élaboré sur la base des 
listes électorales elles-mêmes établies ou révisées à partir des cahiers de recensement. Le second 
bureau, chargé du financement public des partis politiques est chargé d’étudier les dossiers de leur 
financement public; d’appliquer les critères d’éligibilité au financement public conformément à la 
charte des partis politiques; d’établir la liste de ceux qui sont éligibles au financement public et de 
répartir les crédits affectés par l’Etat. La cellule de gestion financière et du personnel a en charge la 
gestion financière et comptable du budget et son affectation au financement public

L’administration organise physiquement les élections, gère le matériel et s’occupe de toutes 
les opérations. L’article 26 de la Loi électorale lui assigne des prérogatives claires. Elle prépare 
techniquement et matériellement chaque consultation, conçoit les procédures et les diffuse, organise 
les opérations, centralise et achemine les résultats, proclame ces derniers. Elle archive l’ensemble 
des données relatives à chaque consultation. Dans la mise en œuvre de ce mandat général, 
l’administration consulte et associe les acteurs politiques. A chaque étape, comme cela est spécifié 
dans les textes, les représentants des candidats garantissent la transparence des opérations.

La Loi électorale traite également des conditions requises pour être électeur, des confections 
des listes électorales ainsi que de leur révision. On note que la révision des listes est régulière et 
intervient chaque année entre le 1er Octobre et le 31 décembre. La liste électorale est élaborée par 
communes et au niveau des ambassades et des consulats. Elle est tenue de manière permanente 
par la Délégation aux élections qui la met à jour pour ce faire. La mise à jour se fait par l’intermédiaire 
de commission administrative composée des acteurs politiques. Les listes électorales maintenues à 
jour sont déposées auprès de la commune, du démembrement de la CENI et des représentants de 
l’Etat dans le ressort administratif concerné. Elles servent de support aux consultations électorales 
de l’année subséquente à l’actualisation de la liste. 
Les cartes d’électeur sont conçues sur base des listes et distribuées à l’approche des consultations 
par l’intermédiaire d’une commission établie par le représentant de l’Etat.
Les règles de présentation des candidats, le déroulement des campagnes électorales, la présentation 
des bulletins et l’organisation des bureaux de vote sont traités au niveau du premier titre de la Loi. 
Le déroulement des opérations de vote ainsi que les conditions de dépouillement, de transmission et 
de gestion des résultats sont également traités dans la première partie de la Loi. Enfin, les sanctions 
prévues en cas de violation des règles énoncées ainsi que les conditions financières applicables lors 
des élections sont indiquées dans cette partie. Les sanctions corrigent les infractions relatives aux 
inscriptions sur les listes, à la campagne, aux fraudes. En ce qui concerne les conditions financières, 
l’article 135 de la Loi stipule que les charges des opérations électorales sont supportées par l’Etat et 
imputées au budget des élections. 
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Au titre du référendum, la Loi électorale, en deux articles, donne le détail du déroulement des 
opérations (bulletin de vote en couleur, convocation…). La circonscription électorale est le territoire 
national et les représentations diplomatiques. 

En ce qui concerne les élections présidentielles, les modalités pratiques de ce scrutin sont traitées en 
seize articles. Il s’agit d’un mode de scrutin majoritaire à deux tours sur une circonscription électorale 
composée du territoire national et des missions diplomatiques. On y note qu’un candidat doit être 
âgé d’au moins trente-cinq ans et disposer de la nationalité malienne d’origine. Il doit faire acte de 
candidature devant la Cour Constitutionnelle. La candidature doit recueillir le soutien d’au moins dix 
députés ou cinq élus communaux dans chacune des régions et du District de Bamako. La caution 
acquittée est de dix millions de FCFA remboursable à moitié en cas de résultat appréciable (au 
moins 5%). L’élection est organisée par l’administration sous la supervision de la CENI et de la Cour 
Constitutionnelle. Les résultats sont centralisés par le représentant de l’Etat aidé des représentants 
des candidats. Le Ministre chargé de l’administration territoriale centralise et proclame les résultats 
avant leur transmission à la Cour constitutionnelle qui proclame les résultats définitifs.

En ce qui concerne les députés, onze articles détaillent les conditions de déroulement de leur élection, 
uninominale par circonscription et au scrutin majoritaire à deux tours. Le cercle ou la commune de 
Bamako forme la circonscription électorale. Les partis, groupes de partis, les indépendants peuvent 
se porter candidats à cette élection. Les déclarations de candidature doivent être faite auprès du 
représentant de l’Etat dans la circonscription électorale. Leur validation est l’œuvre de la Cour 
constitutionnelle. L’administration, aidée par les représentants des candidats, est responsable de 
la centralisation des résultats. Le Ministre publie ces derniers avant de les transmettre à la Cour 
constitutionnelle chargée de leur proclamation définitive.

Le contentieux des trois précédentes consultations est traité dans la Loi électorale au niveau de 
son titre V. Il y est indiqué (article 167) que le contentieux relatif à ces scrutins relève de la Cour 
constitutionnelle. Cela conformément aux dispositions particulières de la Loi organique de cette 
Institution.

Le titre VI de la Loi aborde l’élection des conseillers nationaux qui sont élus par leurs pairs 
membres des collectivités territoriales et par le haut conseil des Maliens de l’extérieur (pour les 3 
représentants de l’extérieur). Il s’agit d’une élection indirecte effectuée au niveau des représentations 
administratives. Elle s’apparente aux élections professionnelles (artisans, paysans, commerçants…). 
La liste électorale est établie par région et au niveau de Bamako par le représentant de l’Etat chargé 
de l’organisation de la consultation. Les candidatures à cette élection sont constituées par liste 
comportant autant de noms que de sièges à pourvoir attribués à chaque région et au district de 
Bamako. Il est créé un bureau de vote par cercle et un pour le District de Bamako. 

Les résultats sont centralisés par une commission sous l’égide du représentant de l’Etat chargé de les 
publier. Le juge civil a été désigné pour connaître des litiges relatifs aux candidatures à cette élection. La 
Cour suprême est compétente pour la gestion du contentieux post électoral relatif à l’élection des membres 
du Haut Conseil des collectivités territoriales. Elle se prononce sur les requêtes formulées en annulation.
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L’élection des conseillers communaux fait l’objet du titre VII, en 18 articles. Cette élection est une 
élection de liste et le scrutin est proportionnel comme celui portant sur l’élection des conseillers 
nationaux. Les candidats doivent avoir au moins 21 ans. La circonscription électorale est constituée 
par la commune. La Loi fixe les incompatibilités entre certaines fonctions (responsables financiers 
publics, officiers ministériels, chefs de services publics, …) et le mandat de conseiller communal. 
Certaines personnes ne peuvent également pas prétendre aux fonctions de conseillers communaux 
(personnes à la charge de la commune, personnes aux statuts particuliers…). Les déclarations de 
candidature sont faites auprès du représentant de l’Etat dans le cercle ou à Bamako et doivent 
comporter autant de personnes que de postes à pourvoir. Elles sont publiées mais peuvent être 
contestées auprès du juge du tribunal civil compétent et ensuite éventuellement devant la cour 
d’appel compétente. Les résultats de l’élection sont centralisés et publiés par une commission 
de centralisation présidée par le représentant de l’Etat à Bamako ou dans le cercle. Les résultats 
peuvent être déférés devant le tribunal administratif compétent, ensuite devant la cour administrative 
d’appel et enfin devant la cour suprême.
La Loi électorale contient quelques dispositions pour le remplacement des conseillers communaux en 
cours de mandat afin d’éviter le recours aux élections pouvant se révéler coûteux pour la collectivité. 
Elle prévoit aussi les modes de désignation des élus au niveau du cercle, de la mairie du District de 
Bamako ou de l’assemblée régionale. 

		  Les relations entre les Institutions

Les Institutions sont les acteurs majeurs de notre vie publique et consacrées comme telles dans 
le texte fondamental. Leurs rapports fixent le rythme de fonctionnement et d’exercice des pouvoirs 
publics. Ces rapports sont codifiés dans les détails par les textes particuliers à chaque acteur. Ils sont 
normaux et pacifiques dans la plupart des cas. Ils peuvent être difficiles, notamment quand il s’agit 
d’affronter des situations exceptionnelles ; ils peuvent enfin être hostiles.
Les rapports normaux entre les Institutions sont prévus par la Constitution, les lois organiques 
particulières à certaines institutions ainsi que par d’autres textes de nature réglementaire. 

Les relations entre l’Assemblée nationale et le Gouvernement, par leur fréquence et par leur importance 
sur l’activité des autorités publiques, sont emblématiques des relations entre les Institutions. A ce 
titre, elles font l’objet d’un titre de la Constitution. Elles peuvent s’inscrire dans un cadre normal mais 
peuvent aussi revêtir un caractère conflictuel. 

Le processus législatif, les autorisations délivrées au Gouvernement pour légiférer par Ordonnance, 
les interpellations des membres du Gouvernement par la représentation nationale s’inscrivent dans le 
cadre des rapports normaux entre l’exécutif et le parlement dans un système démocratique ordinaire. 
En revanche, la motion de censure, la dissolution de l’Assemblée nationale illustrent des situations 
de conflits entre Institutions. La collaboration entre le parlement et l’exécutif peut aussi s’illustrer dans 
les situations exceptionnelles conduisant l’Etat à se mettre dans des configurations particulières (Etat 
d’urgence, de siège ou Etat de guerre).
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La Constitution a prévu les matières devant faire l’objet de lois, donc soumises à la sanction de 
l’Assemblée nationale. Elle a également indiqué le processus particulier à observer quand la Loi revêt 
un caractère organique c’est-à-dire relatif à l’organisation d’une Institution ou d’un domaine particulier 
de la vie nationale. L’initiative de la Loi relève du Gouvernement et des députés. Le projet de loi 
est préparé par l’exécutif dans le premier cas et déposé auprès du parlement pour examen. Dans 
le second cas, la proposition de Loi est préparée par le député et, après présentation à l’exécutif, 
déposée auprès du Parlement. Ce dernier est organisé pour examiner les projets et propositions à 
travers plusieurs niveaux d’analyse que sont les commissions spécialisées et le secrétariat général. 
Le projet ou la proposition de Loi, quelle que soit sa source, est ensuite inscrit à l’ordre du jour des 
séances plénières de l’Assemblée sur convenance de la conférence des présidents des différents 
groupes parlementaires qui la composent. Le vote intervient et l’exécutif est chargé de promulguer 
les textes adoptés pour les rendre exécutoires.

La Constitution prévoit que l’exécutif légifère mais après en avoir demandé une autorisation auprès du 
Parlement qui, ensuite, validera les textes pris. Ce dispositif (art 74) est destiné à accélérer le rythme 
d’exécution des politiques publiques tout en maintenant le contrôle parlementaire sur les actes du 
pouvoir exécutif. C’est également dans le cadre de ce contrôle que les députés exercent leur pouvoir 
d’interpellation des membres du Gouvernement sur tout sujet estimé nécessaire par l’Assemblée. 
Les ministères sont informés du thème, des intervenants et des questions qui leur seraient posées. 
Ils se préparent en conséquence et viennent éclairer la lanterne des parlementaires. Ces derniers, 
pendant la séance d’interpellation, disposent de la possibilité de répliquer, de contredire, de poser 
des questions annexes ou complémentaires aux membres de l’exécutif. Cet exercice contradictoire 
qui est mis en œuvre de manière publique est une occasion significative de faire vivre et d’étrenner  
notre démocratie. Et cela dans la courtoisie et le respect de l’autre !

Deux autres exercices, par essence, ne peuvent relever de la courtoisie. Il s’agit de la dissolution 
du Parlement d’une part et de la motion de censure de l’autre. La dissolution est une prérogative 
du Président de la République. Il la met en œuvre quand il estime que l’Assemblée fait obstacle à 
l’application de son programme politique. D’autres motifs accessoires peuvent aussi la justifier. A 
l’inverse, la motion de censure, prévue par la Constitution est un acte de défiance du parlement à 
l’égard du Gouvernement. Elle intervient sous forme de vote d’une résolution dont l’initiative revient 
aux groupes parlementaires. En cas de vote favorable, le Gouvernement devra démissionner. Ces 
deux occasions de confrontation constituent des soupapes indispensables à une démocratie et sont 
de nature à régler pacifiquement les situations de blocage qui, autrement, pourraient entraîner des 
déflagrations bien plus dangereuses.

Les Institutions judiciaires, à l’exception de la Haute Cour de justice, jouent essentiellement le rôle de 
censure ou d’éclairage juridique portant sur des textes, des actes ou des nominations. Leurs rapports 
avec les autres Institutions sont de ce fait marqués par une saisine, obligatoire ou facultative, relative aux 
décisions à prendre. Il en est ainsi des lois organiques qui doivent toujours obtenir l’accord de la Cour 
Constitutionnelle. Il en est également des prestations de serment du Président de la République devant la 
Cour suprême ou des membres de la Cour constitutionnelle devant le Président de la République…
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Quant au Haut conseil des collectivités et au Conseil économique, social et culturel, ils jouent un rôle de 
conseil et d’information. Ils sont tous les deux des instances consultatives pour des sujets spécifiques 
à la décentralisation pour l’une et sur toutes les autres questions pour l’autre. Le Gouvernement leur 
soumet ses projets de décision pour avis. Elles se réunissent en session, diligentent des missions 
et des visites de terrain et font des recommandations à l’exécutif à qui elles adressent des rapports, 
mémorandums et autres notes. De temps en temps, les membres de l’exécutif peuvent être amenés 
à venir donner des éclairages devant chacune de ces deux instances.

	
	 1.2 - Le Pouvoir local 

		  1.2.1 Le Pouvoir décentralisé et les collectivités territoriales 

	 Le cadre réglementaire du pouvoir décentralisé exercé par les collectivités territoriales 
au Mali s’illustre par un corpus juridique étoffé, en particulier depuis l’avènement de la démocratie 
multipartiste. La Loi sur les conditions de libre administration des collectivités constitue le premier 
texte de référence pouvant être cité dans ce cadre. Ce texte en particulier consacre la liberté pour 
une collectivité de concevoir, mettre en œuvre et suivre les stratégies de développement socio 
économique et culturel de niveau local. Il consacre ainsi le transfert d’une partie des pouvoirs publics 
aux communes, cercles et régions. Cette Loi votée en 1993 et amendée en 1996 est organisée en 
sept chapitres et traite de toutes les questions importantes relatives à la décentralisation dont elle 
campe les fondements. Elle précise le cadre de création, de modification et de suppression d’une 
collectivité et insiste sur la nécessité pour l’Etat de transférer les ressources adéquates permettant 
aux autorités décentralisées de faire face à leurs responsabilités (article 4). L’administration et les 
finances des collectivités sont encadrées par la Loi qui indique notamment que l’administration est 
mise en œuvre de manière indépendante par les organes délibérant et le président de l’organe 
exécutif. Les règles relatives à la gestion du domaine des collectivités figurent au menu du second 
chapitre de cette Loi. La Loi déterminant les conditions de la libre administration des collectivités fixe 
aussi le cadre de la responsabilité des autorités décentralisées. Elle indique notamment que cette 
responsabilité peut être engagée en définissant les contours de sa mise en œuvre. C’est également 
à ce niveau que le texte indique que les collectivités disposeront de la force publique pour assurer 
l’ordre et la sécurité sur leur espace. La tutelle des collectivités est assurée par l’Etat à travers ses 
différents services publics. Cette tutelle est exercée à différents niveaux (Ministre, représentants de 
l’Etat dans la région, représentants de l’Etat dans le cercle) en fonction du ressort de la collectivité. 
La coopération nécessaire entre les collectivités de même que leur solidarité sont précisées dans 
le texte (chapitre VI). Il y est question du Fonds de péréquation à créer par l’Etat pour assurer un 
développement cohérent des autorités décentralisées.

Le second texte majeur relatif à la décentralisation est la Loi 95034 (modifiée par les Lois 98010 et 
98066) portant code des collectivités au Mali. Ce texte majeur, organisé en trois parties relatives aux 
institutions des collectivités, aux finances des collectivités et aux dispositions diverses. C’est ce texte 
qui précise dans le détail pour chaque type de collectivité (communes, cercles, régions) les organes 
délibérant et exécutifs ainsi que le mode de fonctionnement de chacun. La composition, le mode de 



94

fonctionnement, les rapports avec l’environnement de chaque organe de la collectivité sont décrits 
de manière approfondie. Les finances des collectivités sont codifiées dans la seconde partie de la 
Loi à travers le budget, la comptabilité ainsi que la gestion des recettes et dépenses de la collectivité. 
C’est ce texte qui précise le contenu et les conditions dans lesquelles le budget doit être adopté et 
exécuté. La dernière partie du texte revient sur certaines dispositions de la précédente Loi pour les 
détailler davantage. Il en est ainsi des chapitres traitant de la tutelle, de la gestion du domaine des 
collectivités ou  des rapports entre collectivités. On y apprend ainsi que l’Etat exerce la tutelle sur les 
actes des collectivités et sur leurs institutions (article 230) dans une optique de contrôle de conformité 
et de respect des attributions.

Le code des collectivités est complété en ce qui concerne le District de Bamako par la Loi 96025 
portant statut particulier de ce District, qui encadre l’organisation et le fonctionnement de cette 
collectivité territoriale particulière. La ville de Bamako, eu égard à sa population importante sur 
une petite étendue territoriale a besoin de dispositifs particuliers que tente d’apporter ce texte. 
On y indique notamment qu’un maire est élu à Bamako à partir d’un conseil communal composé 
d’élus représentant les communes composant le district. Le Maire est de ce fait élu de manière 
doublement indirecte. Il est assisté de deux adjoints et dispose des mêmes attributions qu’un maire 
d’une collectivité sauf qu’il se doit de travailler en bonne intelligence avec des maires élus dans les 
communes respectives. Le District dispose d’un budget important lié aux ressources collectées dans 
la ville et pilote une collectivité à laquelle sont rattachés de nombreux organismes personnalisés en 
plus des services qui lui sont propres. 

 
La réglementation de la décentralisation est riche de textes relatifs au personnel des collectivités 
territoriales (Loi 95 022), à la question domaniale (Loi 96 050) et surtout aux questions de 
ressources des collectivités avec la Loi 96051 abrogée et remplacée par la Loi 00 044 (ressources 
des collectivités) et la Loi 96058 (ressources particulières du District). Ces différentes dispositions 
législatives achèvent la formalisation de l’activité des collectivités territoriales et complètent leur cadre 
législatif. Les autorités décentralisées disposent avec ces textes, de réglementations spécifiques 
rédigées pour leur permettre d’exercer l’ensemble de leurs attributions dans les meilleures conditions 
tout en respectant quelques principes publics dont l’Etat se porte garant. Plusieurs autres textes ont 
été pris par l’Etat pour améliorer la mise en œuvre de la décentralisation et compléter le dispositif 
déjà existant.

Il en est ainsi du Décret 96 084 qui fixe les conditions de mise à disposition des services déconcentrés 
de l’Etat pour les collectivités territoriales. Les services déconcentrés de l’Etat dans les localités 
recouvrent tous les domaines de compétence des collectivités territoriales et ont souvent les capacités 
qui manquent cruellement aux entités décentralisées. Leur mise à disposition prévue dans le code 
des collectivités territoriales (article 256) et encadrée par le Décret 96 084, offre des opportunités 
non négligeables aux localités pour l’exécution de leurs politiques de développement. L’article 2 du 
Décret 96 084 instruit aux services déconcentrés de l’Etat leur mission d’assistance et de conseil 
des collectivités. Les collectivités désireuses de recourir aux services des structures de l’Etat doivent 
adresser une demande au représentant de l’Etat du ressort de leur localité en indiquant précisément 
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les services attendus pour lesquels la mise à disposition est sollicitée. La collectivité doit joindre à 
sa requête son programme annuel  dans lequel est inscrite l’activité dans l’exécution de laquelle 
interviendra le service déconcentré de l’Etat. Le représentant de l’Etat examine la requête et, en 
accord avec les services concernés, informe la collectivité de la mise à disposition des structures 
de l’Etat en indiquant le cadre de cette intervention. En principe, une convention est signée entre la 
collectivité et l’Etat, fixant la nature du service, la durée de mise à disposition, le détail des moyens et 
ressources nécessaires, le calendrier d’exécution des missions ou des travaux, et toutes les autres 
obligations de chaque partie. Les collectivités ne rémunèrent pas le personnel mis à leur disposition. 
Quand on sait que le Décret 96 084 ne limite pas le champ d’intervention des services déconcentrés 
de l’Etat au bénéfice des collectivités, on mesure l’impact positif que cette possibilité peut laisser 
entrevoir pour les collectivités. 
En effet, dans chacune de leurs compétences (éducation, culture, sports, santé, hygiène et 
assainissement, recouvrement, aménagement du territoire, état civil…) les collectivités se 
caractérisent par un déficit chronique de leurs effectifs, cela en qualité comme en quantité. Or, dans 
chacun de ces domaines, les compétences sont présentes dans les services de l’Etat. Solliciter le 
préfet pour la mise à disposition de matrones dans les centres de santé communautaire, solliciter le 
gouverneur pour la mise à disposition des ingénieurs des travaux publics pour l’aménagement de 
voies, requérir auprès du préfet la mise à disposition de jeunes animateurs pour la sensibilisation 
des populations contre les maladies endémiques, requérir auprès du représentant de l’Etat des 
enseignants dans une école communautaire…sont des actes qui entrent dans le cadre de cette mise 
à disposition des services déconcentrés de l’Etat. 

La réglementation de la décentralisation a été complétée en 2002 par la publication des  Décrets 
02 313, 02 314 et 02 315 qui ont détaillé les compétences transférées par l’Etat aux collectivités 
territoriales respectivement dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’hydraulique rurale et 
urbaine. Ces textes détaillent ce qui relève désormais des prérogatives de la commune, du cercle ou 
de la région dans ces domaines. Ils sont significatifs et complètent utilement les textes précédents.

Le Mali compte aujourd’hui 761 collectivités territoriales réparties en 3 catégories : la commune 
(703), le cercle (49) et la Région ou District (9) qui sont toutes fonctionnelles. Ces collectivités ont été 
mises en place dans leur écrasante majorité (684 communes, 49 cercles et 8 régions), à la suite des 
grandes réformes décentralisatrices des années 1990. Les communes, échelon de base et socle du 
processus, ont été créées à partir de certains paramètres qui sont, entre autres :

le critère socio - culturel ou le respect des solidarités communautaires.•	
le critère démographique : une population en nombre suffisant.•	
le critère de distance et d’accessibilité : un chef - lieu de la commune accessible •	
pour tous.
le critère de viabilité économique.•	
le critère géographique et spatial : une commune sur un territoire cohérent et •	
unitaire.
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Parmi les 703 communes on distingue 6 communes dans le District de Bamako, et sur les 697 autres 
restantes, 93,1% sont considérées communes rurales, 5,6% sont urbaines et chefs lieux de cercles 
et seulement 1,3% sont urbaines et chefs lieux de région.

En matière de répartition spatiale, la région de Sikasso est la mieux dotée en abritant 21,1% des 
communes. Elle est suivie de Kayes (18,5%), de Ségou (16,9%), de Koulikoro et Mopti (avec les 
mêmes proportions de 15,5%). Les régions de Tombouctou, Gao et Kidal contiennent quantitativement 
peu de communes. Ces régions prises ensemble ont près de 12% des 697 communes, avec 
respectivement pour Tombouctou, Gao et Kidal, 7,5%, 3,4% et 1,6%.  

Sur la base des données disponibles en 2006, l’ensemble des collectivités territoriales, à l’exception 
de Bamako, contenait une population globale de 10,5 millions d’habitants. Les régions de Sikasso, 
Ségou et Koulikoro ont des parts plus importantes avec respectivement 20,5%, 19,3% et 18,1%. 
Pendant que, les régions du nord, Tombouctou, Gao et Kidal réunies représentent à peine 10% de la 
population des 697 communes. 
Les communes ont en moyenne près de 15 000 habitants. La plus peuplée d’entre elles a une 
population de 161 663 habitants en 2006. La moins peuplée contenait 1 213 habitants en 2006. 
A Bamako, en 2006, on dénombrait officiellement un peu plus 1,5 millions d’habitants repartis entre 
les six communes.

Quatre élections ont eu lieu depuis le démarrage de la réforme : en 1992 pour les 19 communes 
urbaines uniquement et en 1998 pour l’ensemble des collectivités territoriales. Les élections 
communales de 2004 ont été l’occasion d’harmoniser les mandats des anciennes et nouvelles 
communes. Elles ont mobilisé la classe politique dans son ensemble et permis une plus grande 
participation des femmes et des candidatures indépendantes dans les organes décisionnels des 
collectivités territoriales : 10752 élus contre 10540 en 1999 ; 703 conseillères contre 441 en 1999 ; 
7 femmes maires contre 5 en 1999 ; 2 présidentes de conseils de cercle contre aucune en 1999 ; 72 
maires élus sur des listes indépendantes contre 19 en 199916 .  La dernière élection municipale a eu 
lieu en avril 2009.

L’Etat accompagne la mise en place des collectivités par des soutiens divers. Ces interventions 
revêtent des transferts financiers d’aides mais également la mise à disposition de services publics 
étatiques ainsi que la formation organisée au bénéfice des élus et du personnel de la collectivité. 

Le montant total des ressources de l’Etat, transférées aux communes en 2006 est d’environ 1,1 
milliards de FCFA. En moyenne, les communes ont bénéficié chacune de 1,7 millions de FCFA. 
Aucune d’entres elles, n’a bénéficié d’un montant supérieur à 5 millions de FCFA, ou d’un montant 
inférieur à un million de FCFA. Le montant maximal a été transféré à Koulikoro, pendant que, le 
montant minimal est donné à une commune de la région de Mopti. La moitié des communes ont eu 
des ressources transférées inférieures à 1,5 millions de FCFA.

16  L’État démocratique et républicain : la problématique de sa construction au Mali - page 212
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Ces transferts viennent conforter l’action des collectivités et soutenir leurs efforts budgétaires pour se 
développer. L’ensemble des collectivités, à l’exception de la ville de Bamako, présentait une somme 
globale de recettes de 1,180 milliards de FCFA. Avec le District (9,2 milliards de FCFA de réalisations 
budgétaires), le volume d’activité global des collectivités est légèrement supérieur à dix milliards 
de FCFA. Sur ce budget, on estime qu’une part égale est accordée au fonctionnement d’une part 
et à l’investissement d’autre part. Le budget de l’Etat, pour 2006, était supérieur à 700 milliards de 
FCFA.

Au titre des interventions d’accompagnement des services publics au bénéfice des collectivités 
territoriales, pendant l’année 2006, il y a eu 166 sollicitations communales satisfaites. Sur ces 
interventions 93 portaient sur le recours aux forces de sécurité soit plus de la moitié des interventions. 
Ensuite viennent les services de l’agriculture de l’élevage et de la gestion des ressources naturelles, 
avec un niveau de sollicitation annuel moyen de 33 fois  et les services des impôts, de l’éducation et 
du domaine socio sanitaire sont sollicités annuellement entre 8 et 10 fois. 

En ce qui concerne la formation, de nombreuses sessions ont été organisées en direction des élus 
et du personnel des collectivités. Ce sont ainsi 12 994 sessions de formation dont presque la moitié 
concerne la gestion communale (49,5%) suivie des formations sur l’Administration communale 
(23,1%) et la maîtrise d’ouvrage (12,8%) qui ont été organisées en 2006. 

On note que la région de Sikasso a enregistré le plus grand nombre de sessions de formations 
avec 22,3% des sessions tenues ; elle est suivie de Mopti, Ségou et Koulikoro avec des proportions 
respectives de 18%, 17% et 16,5%. Par contre, les régions du nord, Tombouctou, Gao et Kidal 
semblent être moindres bénéficiaires, avec des proportions respectives de 10%, 0,9% et 0,6%. 

		  1.2.2 - Le Pouvoir déconcentré et l’administration du territoire

		  L’administration du territoire 

	 L’administration du territoire est l’apanage de l’Etat à travers le département qui en a la 
charge mais également les acteurs à qui certains pouvoirs sont délégués (services déconcentrés) 
en accompagnement de ceux à qui des attributions sont concédées (collectivités décentralisées). 
La Direction nationale de l’intérieur est le service central impliqué dans l’administration du territoire 
au sein du département commis à cet effet. Elle exerce ses attributions sur le territoire qui fait 
l’objet d’une organisation et d’une répartition entre différents niveaux de pouvoirs publics et de 
responsabilité territoriale. La DNI est chargée d’élaborer les éléments de la politique nationale dans 
le domaine de l’administration du territoire et d’assurer la coordination et le contrôle de l’action des 
autorités administratives, des services et des organismes publics qui les exécutent. Elle est chargée 
spécifiquement d’analyser les questions relatives à l’organisation administrative du territoire, à la 
création, la fusion, la suppression et les modifications des circonscriptions administratives et des 
collectivités territoriales. La DNI et les responsables territoriaux de l’Etat exercent ainsi l’administration 
publique sur l’étendue du pays, accompagnés par les collectivités territoriales. Leur outil de base 
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est le corpus de textes disponibles dans ce domaine notamment l’Ordonnance 91 039 P CTSP 
du 08 Août 1991 déterminant les circonscriptions administratives et les collectivités territoriales en 
République du Mali, le Décret 95 210 / P RM du 30 mai 1995 (Décret 96 119 / P RM du 11 avril 
1996 en ce qui concerne Bamako) déterminant les conditions de désignation et les attributions des 
représentants de l’Etat au niveau des collectivités territoriales. Ces textes ont fait l’objet de révisions 
(exemple du Décret 01 555 / P RM du 20 novembre 2001 qui modifie le Décret 95 210) et sont 
complétés par d’autres qui encadrent la généralisation de la décentralisation au Mali et précisent 
sa mise en œuvre sur le terrain. L’Ordonnance 91 039 définit les régions, cercles, arrondissements 
et communes urbaines du Mali. A sa lecture, on identifie un district (Bamako) dont la composition 
est particulière, huit régions (Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal), 
quarante-neuf cercles (sept pour chacune des quatre premières régions, huit pour la cinquième, cinq 
pour la sixième et quatre pour chacune des deux dernières régions) et deux cent quatre-vingt-cinq 
(285) arrondissements. Il faut noter qu’en moyenne on distingue six à sept arrondissements par 
cercle dans les six premières régions contre quatre à Gao et trois à Kidal. Les arrondissements ont 
progressivement laissé la place aux communes rurales au nombre de six cent quatre-vingt-quatre 
(684) à la faveur de la décentralisation intégrale de la gestion du territoire et de la prise de textes 
correspondants. L’Ordonnance indique également les communes urbaines, au nombre de treize (trois 
à Kayes et Sikasso, deux à Koulikoro et Ségou, une à Mopti, Tombouctou et Gao) accompagnant les 
six communes de Bamako pour former les dix neuf communes urbaines du Mali. Le Décret 95 210 
modifié précise les attributions des représentants de l’Etat au niveau de la région, du cercle et de la 
commune. Il indique que ceux-ci sont dépositaires de pouvoirs publics qui leur sont transférés, coiffe 
les services déconcentrés de l’Etat sur un plan administratif (à l’exception des services de justice) et 
s’assurent en toute occasion du respect des textes publics et de l’exécution des politiques publiques. 
Ils disposent du pouvoir d’exécution budgétaire en tant qu’ordonnateur délégué pour les budgets 
déconcentrés et gèrent le personnel et le matériel de l’Etat sur leur ressort territorial. 
Ils exercent des fonctions de tutelle des collectivités territoriales de leur ressort administratif, 
tutelle mise en œuvre sous forme d’approbation, de sursis à exécution, de constation de nullité 
et d’annulation. Ces dispositions sont reprises dans le Décret 96 119 modifié en ce qui concerne 
Bamako. Le représentant de l’Etat dans une région ou à Bamako prend le titre de gouverneur. Au 
niveau du cercle, il devient préfet et, au sein d’une commune, il prend le titre de sous préfet.

En matière d’administration du territoire, les différents textes qui ont consacré la décentralisation 
constituent des références. On note la Loi 93 008 du 11 février 1993 déterminant les conditions de la 
libre administration des collectivités territoriales, modifié par la Loi 96 056 du 16 octobre 1996. Ce texte 
définit les collectivités, leurs attributions, leurs relations avec leur environnement, leur patrimoine…
Il est accompagné par le code des collectivités territoriales (Loi 95 034 du 12 avril 1995) qui précise 
le fonctionnement des collectivités, les droits et devoirs de leurs organes ainsi que leurs rapports 
avec les autorités publiques. Il faut également retenir le Décret 98 084 / P RM du 20 mars 1996 
qui détermine les conditions et les modalités de mise à la disposition des collectivités territoriales 
des services déconcentrés de l’Etat. Ce texte illustre la volonté des pouvoirs publics centraux à 
accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leurs politiques de développement. Il balise 
la sollicitation des services de l’Etat, l’intervention de ceux-ci et les suites de cette collaboration entre 
les collectivités, quelle que soit leur classification, et les services publics étatiques. Ce Décret est 
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accompagné d’autres textes marquant le détail et les modalités du transfert par l’Etat de certaines 
compétences aux collectivités : Décret 02 313 dans le domaine de l’éducation, Décret 02 314 dans 
le domaine de la santé, Décret 02 315 dans le domaine de l’hydraulique rural et urbain. Ces textes 
déterminent le cadre global d’exercice des collectivités décentralisées qui complètent les services 
déconcentrés, dans le cadre global de l’administration du territoire par les autorités publiques.

		  La gestion des frontières  

	 La question des frontières a revêtu une importance cruciale dès les premiers mois de 
l’indépendance de notre pays. Pays enclavé aux contours non suffisamment définis, le Mali a eu de 
nombreuses difficultés avec ses voisins, qui ont quelques fois dégénéré en conflits armés, notamment 
avec le Burkina Faso. Pendant les années soixante, plusieurs rencontres entre Modibo Keita et les 
chefs d’Etat voisins ont permis de résoudre des difficultés et de créer les conditions d’atténuation de 
la fonction belligène de nos frontières. C’est ainsi qu’au fil des ans, les zones frontalières ont peu à 
peu recouvré une certaine quiétude.

Sur le plan physique, le Mali dispose de 7450 km de frontières terrestres partagées avec sept pays. 
La frontière la plus longue est celle qu’on partage avec la Mauritanie (2140 km), suivie par celle avec 
l’Algérie (1 300 km) et ensuite le Burkina Faso (1 280 km). Les quatre autres pays, Sénégal (362 
km), Guinée (906 km), Côte d’Ivoire (562 km) et Niger (900 km), se partagent le reste. Sur ces sept 
frontières terrestres, seule celle que nous partageons avec l’Algérie est totalement bornée. Celle 
partagée avec le Burkina Faso est en passe de l’être (à la fin de l’année 2008, il manquait encore 
environ 100 km). Les autres n’ont pas connu un début de bornage.
Sur le plan institutionnel, la gestion des questions de frontière a toujours été associée aux priorités 
sécuritaires de l’Etat en raison de l’histoire. Elle a relevé du Ministère de l’intérieur jadis et au fil 
des réformes liées au secteur de l’administration du territoire, la question frontalière a été dévolue 
au département chargé de l’administration du territoire. Jusqu’en 1999, la Direction de l’intérieur 
s’occupait des questions frontalières à travers sa division affectée à cet effet. C’est à partir de cette 
date, qu’une Direction appropriée a été créée pour gérer les attributions relatives aux questions 
frontalières. La Direction nationale des frontières a été créée l’Ordonnance 99 004/ P – RM du 31 
mars 1999 ; Ordonnance ratifiée par la Loi 99 027 du 07 juillet 1999. Ces textes sont complétés par 
le Décret 99 131 / P –RM du 26 mai 1999 qui fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement 
de la Direction des frontières et par le Décret 99 184 / P – RM du 05 juillet 1999 déterminant son 
cadre organique.
La Direction nationale, selon ses textes de création et d’organisation, est chargée de l’élaboration de 
la politique en matière de frontières et de coordonner les actions des autorités administratives ainsi 
que des services et organismes publics acteurs de cette politique. 
Elle impulse les actions publiques dans son secteur et est active dans les domaines de la coopération 
transfrontalière, du développement des zones frontalières et de la matérialisation des frontières. La 
Direction est animée par trois divisions et par une cellule informatique et de documentation. Chacune 
des divisions (coopération transfrontalière, matérialisation des frontières et développement des 
zones frontalières) s’occupe d’un aspect particulier de la mission de la Direction. 
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La Direction a conçu un document cadre de politique nationale des frontières ayant fait l’objet 
d’adoption par le Conseil des Ministres en 2000. Cette politique se traduit par la définition de quelques 
grands axes d’intervention : la démarcation des frontières, le développement des zones frontalières, 
l’intégration sous régionale à la base et la sécurisation des zones frontalières. Ces axes se traduisent 
en actions assorties de moyens à dégager. Initialement le coût des activités prévues a été fixé à 
environ 11,2 milliards de FCFA. Dans la mise en œuvre de la politique, la Direction fait avec les moyens 
du bord (financement quasi exclusif par le budget d’Etat) en allouant ses fonds sur des activités 
prioritaires comme le bornage (environ 200 millions de FCFA par an). Elle alloue également quelques 
moyens à l’aspect sécuritaire et de coopération transfrontalière en organisant et en soutenant les 
nombreuses rencontres transfrontalières organisées à différents niveaux de responsabilité (entre 
Ministres, entre Gouverneurs, entre préfets et entre élus des collectivités locales).

L’une des actions phares de la Direction nationale des frontières consiste en la mise en œuvre du 
concept de « pays frontières » développé au début des années 2000 et qui fait l’objet de programmes 
spécifiques soutenus par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Ce 
concept consiste à assurer une grande intégration des zones frontalières afin de faire des zones 
frontières des aires de développement cohérent et de prospérité partagée plutôt que des zones 
artificiellement scindées par les frontières. Il s’agit pour la Direction de développer des activités 
menées conjointement par les populations de part et d’autre des frontières et cela dans plusieurs 
domaines socio économiques. Ce concept préfigure les futures activités prioritaires de la Direction 
nationale. 
Il aura un impact d’autant plus important que chacune des huit régions et au moins 37 des 49 cercles 
disposent d’au moins une frontière avec une zone d’un pays voisin17 .

		  1.2.3 - L’exercice du pouvoir local : la collaboration entre les pouvoirs 

	 Le pouvoir local est exercé par les collectivités territoriales à travers leurs organes exécutifs. 
Les textes de la décentralisation confèrent une grande liberté de manœuvre aux autorités locales 
même si le rôle et les responsabilités de la tutelle ne sont pas non plus ignorés. Les élus doivent 
respecter la Loi et les services déconcentrés de l’Etat sont là pour s’en assurer. Les élus doivent 
inscrire leurs actions dans un cadre précis et les services déconcentrés de l’Etat sont commis pour 
s’en assurer. Ces services ont également pour responsabilité de collaborer avec les collectivités pour 
les soutenir dans leurs actions et faire ainsi avancer le dispositif. 

		  Délimitation des pouvoirs des collectivités et des administrations 

Le pouvoir des collectivités se base sur le rôle que les textes fondamentaux leur assignent.  La 
Constitution (art 98), la Loi 93008 (art 3) et le code des collectivités territoriales reviennent sur 
la nécessité pour les collectivités d’être indépendantes, d’être librement administrées et de se 
focaliser sur toute question liée au développement local. Ces objectifs sont vastes car ils élargissent 

17  État d’avancement de la décentralisation au Mali en 2007 - page 5
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considérablement le domaine d’action des communes, cercles et régions pour les pousser à  
s’intéresser à tout ce qui touche la vie des populations vivant dans leur espace. En la matière, la 
collectivité est responsable de la conception, de l’exécution et du suivi de toutes activités pouvant 
être inscrites dans le cadre de ce mandat. 
Si on interprète les textes, on se rend compte qu’une collectivité donnée peut s’impliquer dans tous 
les domaines relatifs à son progrès. Il en est ainsi de la santé, de l’éducation, des équipements et 
infrastructures, de la culture, des sports…Cette liberté d’action et cette responsabilité sont balisées 
par les textes, dont le code des collectivités territoriales, qui essaient de recenser de manière 
exhaustive la liberté de manœuvre des collectivités en encadrant assez clairement les attributions 
de leurs organes. Ceci suppose qu’au delà de celles-ci, les collectivités ne peuvent entreprendre 
d’autres initiatives ni s’investir dans d’autres activités.

Au niveau de la commune, les attributions du Conseil communal et celles du maire sont clairement 
énoncées. Le Conseil délibère sur le budget et les comptes, oriente des actions en matière 
d’environnement et de gestion de l’espace et des questions domaniales. Le Conseil est également 
compétent pour traiter des questions relatives à la gestion des équipements dans les domaines 
de l’enseignement préscolaire et primaire, de la santé, de l’hygiène, des communications, des 
transports, de l’hydraulique... Le Conseil est aussi chargé des questions de politiques dans les 
secteurs culturels, de l’approvisionnement des marchés, des questions économiques…Dans le 
domaine fiscal et financier, il agit dans le cadre des possibilités laissées par les textes, l’octroi de 
subvention, la perception de dons ou la souscription d’emprunt. Le maire agit sous la supervision du 
Conseil. Certaines attributions spécifiques lui sont dévolues. Il administre au quotidien la collectivité 
et l’engage auprès des tiers. Il la représente et exerce la police administrative. Le maire gère les 
activités relevant du programme de développement décidé par le Conseil municipal et qui se situe 
dans le cadre tracé par les textes.

Au niveau du cercle, les attributions revenant à la collectivité territoriale concernée sont précisées 
au niveau des responsabilités de son organe délibérant qu’est le Conseil de cercle. On y indique 
que l’autorité est compétente en matière budgétaire, de gestion du domaine, des équipements 
sociaux (second cycle de l’enseignement, centre de santé, hydraulique, infrastructures routières…), 
de la protection de l’environnement, de la gestion des activités socio économiques se déroulant 
sur l’espace public…Il faut noter que le territoire du cercle est constellé de communes et, du coup, 
le domaine du cercle se confond avec celles des différentes collectivités communales du même 
ressort administratif. Cette situation conflictuelle est désamorcée au moins théoriquement par la 
réglementation du domaine des collectivités. Dans la définition des attributions, pour des activités 
similaires, la compétence du cercle se limite à celles qui ont une portée locale dépassant le cadre 
d’une commune, à l’exception des pouvoirs spécifiquement affectés au cercle, par exemple la 
responsabilité en matière de gestion des équipements scolaires de second cycle de l’enseignement 
fondamental. Le Président du Conseil de cercle exécute au quotidien les délibérations du Conseil. Il 
administre la collectivité dans le même esprit que le maire au niveau d’une municipalité et collabore 
dans l’exercice de ses fonctions avec les différents responsables d’exécutifs communaux qui 
composent le cercle.
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Au niveau de la région, dernière strate de collectivité dans le dispositif de décentralisation, les 
attributions dévolues par les textes sont vastes et proches de celles de l’Etat central. L’assemblée 
régionale est habilitée à agir dans le domaine de l’aménagement du territoire et du développement 
régional, ce qui constitue à priori une ouverture vers la prise de toute initiative permettant à la 
collectivité de croître et de se développer. On cite de manière spécifique les secteurs du tourisme et 
de l’énergie comme deux domaines dans lesquels les assemblées régionales disposent de latitude 
en matière de création et de gestion d’équipements collectifs d’intérêt régional. Dans le domaine de 
l’éducation, la compétence de la région s’étend au secondaire général, technique et professionnel 
mais également à l’éducation spécialisée. L’organisation d’activités socio économiques de portée 
régionale relève aussi de la compétence de la région. Ces attributions, à priori significatives, doivent 
être exercées au quotidien par le Président de l’Assemblée régionale. Ce dernier dispose des mêmes 
pouvoirs d’exécution que le maire ou le Président du conseil de cercle.

Les attributions des collectivités sont précisées par certaines dispositions spécifiques dans des 
domaines sensibles comme l’éducation, la santé ou l’hydraulique rural. Dans ces secteurs, les textes 
concernés indiquent dans le détail ce qu’il faut comprendre par « gérer », « exécuter », « délibérer 
sur »…La précision de ces détails permet aux collectivités de se fixer une limite en matière de 
responsabilité et d’identifier le début des compétences de l’Etat central et donc de pouvoir, le cas 
échéant, solliciter son intervention quand elles sont dans le besoin. Elle permet aussi aux structures 
déconcentrées d’identifier exactement le domaine de compétence des autorités décentralisées. Elle 
permet enfin aux acteurs de la décentralisation de situer, au moins dans les grandes lignes, les limites 
fixées aux collectivités territoriales qui permettront de désamorcer des conflits potentiels pouvant être 
liés à la mise en œuvre du dispositif de décentralisation.

Les limites des communes, cercles, régions, sont de plusieurs ordres et sont déterminées en 
conjuguant plusieurs facteurs. 

La première des limites est celle fixée par les textes. Au delà de ce qui est énuméré dans le code des 
collectivités territoriales et dans les textes subséquents qui l’accompagnent, aucune collectivité ne peut 
agir. Les attributions transférées sont exclusivement celles prévues dans les textes. Par exemple dans le 
domaine de la collecte des ressources, la Loi prévoit les ressources fiscales que chaque collectivité est 
autorisée à collecter. A l’intérieur de cette disposition, la Loi prévoit également les niveaux maximaux de 
ressources pouvant être collectées au titre de chaque type d’impôt , de taxe, de redevance, à percevoir 
par une collectivité donnée. De ce fait, les collectivités sont dans l’obligation de se mouvoir à l’intérieur 
des canevas législatifs tracés. Par ailleurs, certaines législations particulières restreignent le champ 
d’intervention des collectivités. Par exemple dans le secteur domanial, de nombreux investissements 
réalisés sur l’espace d’une commune, d’un cercle ou d’une région ne relèvent pas de ces collectivités 
mais de l’Etat du fait du classement de ces ouvrages dans le domaine public ou privé de l’Etat. Leur 
gestion ne relèvera pas de la collectivité. Un des exemples qui illustre cette situation est le secteur de 
l’énergie. Les ouvrages de production, de transport et de distribution d’énergie se trouvant dans le ressort 
d’une région ne relèvent pas pour la plupart de la collectivité mais soit de l’Etat ou de l’entreprise (Energie 
du Mali en l’occurrence) habilité par l’Etat à gérer ce secteur. La législation contraint donc l’activité des 
collectivités comme elle leur permet d’une certaine de marge de manœuvre d’autre part. 
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La seconde limite imposée aux collectivités territoriales dans l’exercice des attributions transférées 
par l’Etat est financière. Chaque attribution transférée a un coût et les pouvoirs publics, selon l’art 4 de 
la Loi 93008, doivent transférer des ressources suffisantes pour permettre aux collectivités d’exercer 
convenablement les missions qui leur sont dévolues. Si ces ressources ne sont pas suffisantes, 
une part plus ou moins importante des missions ne sera pas assumée. Ce qui constitue une limite 
objective aux missions des communes, cercles et régions. L’exemple du secteur de l’éducation 
illustre cet état de fait. Les collectivités sont responsables de la réalisation des investissements 
dans les domaines qui leur sont assignés. Mais il est très courant de voir dans les communes, 
que les écoles, cantines, logements soient le fait de l’Etat central ou de programmes spécifiques 
sur financement national ou international. C’est à peine si les collectivités y contribuent dans une 
proportion modeste, atteignant rarement 20% du coût des ouvrages concernés. En cela, la limite 
consécutive aux faiblesses financières constitue peut être une entrave plus conséquente que celle 
fixée par la législation.

		
		  Collaboration entre les structures : initiation, mise en œuvre et suivi

	 Les textes de la décentralisation encadrent l’exercice de la collaboration entre les différents 
acteurs concernés. Le dispositif privilégie la collaboration entre acteurs comme un des principes de 
base déterminant le succès de l’exercice. Ce dernier repose d’ailleurs sur le transfert de compétences 
accompagné du maintien d’une veille assistance des collectivités par les pouvoirs publics. Cette 
veille assistance illustre le mieux la collaboration indispensable entre acteurs du processus.

Le Décret 96084 illustre la volonté des pouvoirs publics à ne pas laisser les communes, cercles 
et régions à eux-mêmes. Il encadre la mise à disposition des services déconcentrés de l’Etat. Ces 
derniers, par leurs compétences et leurs présences, sont en mesure d’aider les collectivités dans 
l’exercice de leurs attributions. Ce Décret est complété par certaines dispositions législatives comme 
l’article 16 du code des collectivités qui imposent à l’Etat d’informer obligatoirement les communes 
de tout projet national sur leur territoire. Ceci a pour avantage de prendre en compte les avis, 
recommandations, observations des élus et de l’ensemble de la population représentée sur les 
projets initiés ailleurs ayant des impacts sur leur cadre de vie. Ce système d’information préalable et 
de dialogue constitue également un aspect favorable du dispositif de décentralisation. Les mêmes 
obligations d’information préalables incombent à l’Etat vis-à-vis des cercles (art 85 du code des 
collectivités) et vis-à-vis des régions (art 133).

Au niveau des collectivités, les pouvoirs publics ont prévu des dispositions les encourageant à collaborer 
entre elles, notamment dans la conduite d’activités communes ayant une portée intercommunale ou 
de niveau supérieur (cercle ou région). Il est expressément prévu dans les attributions de chaque 
organe délibérant la possibilité de nouer des partenariats avec des collectivités territoriales nationales 
dans le cadre de jumelages ou de conduite d’opérations spécifiques.

A l’intérieur des communes, la Loi a enfin prévu un dispositif de collaboration entre les quartiers, 
les fractions et les autorités municipales permettant d’instaurer une certaine harmonie dans les 
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rapports humains au sein de la collectivité. L’article 17 du code des collectivités impose aux autorités 
municipales d’informer au préalable les responsables de quartiers et de villages sur certaines 
questions avant la prise de décision. Il en est ainsi des questions de voierie, du transport public, de 
la création de points d’eau, du schéma d’aménagement du territoire…

Par ces dispositions, les autorités publiques ont souhaité insuffler au dispositif de décentralisation 
un caractère participatif et consensuel indispensable à son appropriation par les populations et à sa 
mise en œuvre par des responsables des différents niveaux de collectivités territoriales.
 

2 - RESSOURCES HUMAINES 

	 2.1 - Présentation 
	
		  2.1.1 - Le cadre juridique 

	 Le cadre juridique de la gestion des ressources humaines par l’Etat est constitué de 
quelques textes majeurs :

Loi 92 020 du 23 septembre 1992 portant Code du travail en République du •	
Mali.
Décret 00 – 038 / P RM du 27 Janvier 2000 fixant les conditions de travail du •	
personnel de l’administration relevant du Code du travail,
Loi 02 – 053 du 16 décembre 2002 portant statut général des fonctionnaires, •	
modifiée par l’Ordonnance 09 001 / P RM du 19 janvier 2009,
Les statuts particuliers des magistrats, des forces armées et de sécurité, du •	
personnel de l’enseignement supérieur et de la recherche,
Le statut particulier des fonctionnaires des collectivités territoriales (Loi 95 022 •	
du 20 mars 1995) ainsi que les textes qui l’accompagnent.

Le statut général des fonctionnaires est le texte de référence en matière de gestion des ressources 
humaines. A l’exception des agents de l’Etat dont l’activité est encadrée par le Code du travail ou 
ceux évoluant dans un cadre spécifique, tous les fonctionnaires relèvent de ce texte. Le statut 
général des fonctionnaires est une disposition législative de cent vingt cinq articles organisés en 
neuf titres. Le titre premier porte sur les dispositions générales en plusieurs chapitres relatifs au 
champ d’application, à la structure du personnel, aux obligations et droits des fonctionnaires ainsi 
qu’aux organes de la fonction publique. A ce niveau, on remarque la classification du personnel en 
catégories, classes et échelons. Il existe quatre catégories (A, B2, B1 et C) chacune répartie en 
quatre classes ou niveaux avec pour chaque niveau la définition d’un certain nombre d’échelons 
(six pour le premier niveau, quatre pour le second et trois pour chacun des deux derniers). Quel 
que soit le type de fonctions (le corps) ou la nature du poste occupé par le fonctionnaire (fixée selon 
les cadres organiques des services publics), l’agent relevant du statut général est classé dans la 
grille ainsi définie. Celle-ci annexée au texte permet de faire le lien entre les diplômes obtenus et le 



105

classement correspondant. Au chapitre des obligations et des droits, la Loi stipule que le fonctionnaire 
doit servir selon des principes intangibles (loyauté, intégrité, dignité, dévouement). Il doit veiller à 
la protection de la fonction publique, se mettre au dessus des considérations matérielles pouvant 
entacher son indépendance. Le fonctionnaire doit occuper son poste d’affectation et respecter les 
conditions de travail du service public qu’il sert (horaires, autres obligations relatives à sa fonction). 
Il a l’obligation de discrétion professionnelle et d’encadrement de ses subordonnés. Il doit se former 
professionnellement. Les droits du fonctionnaire sont également reconnus par le texte. Ce dernier 
consacre la liberté d’opinion des fonctionnaires ainsi que la liberté d’association et de regroupement 
au sein de syndicats. Ils ont le droit de grève et sont protégés dans leur fonction contre les outrages, 
menaces…La sécurité sociale et la protection contre les maladies ou accidents de travail sont 
prévues par la Loi qui renvoie cette disposition aux textes spécifiques prévus à cet effet. Le titre 
premier traite des questions de structure d’encadrement en prévoyant le devoir du ministère chargé 
de la fonction publique pour appliquer le statut des fonctionnaires. Il indique également deux organes 
consultatifs auprès du département pour l’aider dans sa tâche : le Conseil supérieur du travail et la 
commission administrative paritaire. 
Le second titre de la Loi est relatif à la carrière des fonctionnaires. Il aborde les questions du recrutement 
et de la titularisation des agents relevant du statut général. Le recrutement est assuré pour pourvoir à 
des postes ouverts en fonction des besoins des cadres organiques et de la disponibilité des moyens 
financiers. Le recrutement est lié au respect de certains critères (nationalité, âge, aptitudes diverses, 
position vis-à-vis de l’armée, formation de base…). La Loi impose le concours comme moyen unique 
de recrutement. Le recrutement du fonctionnaire est suivi de sa titularisation après une période de 
stage d’au moins douze mois et qui le verra occuper sa catégorie et la classe correspondante à son 
niveau tel que fixé par l’annexe au statut général. Un dispositif est prévu pour la correspondance 
entre les diplômes nationaux et les diplômes étrangers. 
Le troisième titre de la Loi aborde les différentes positions dans lesquelles un fonctionnaire peut 
se trouver. Cette position peut être l’activité, le détachement, la disponibilité, la suspension ou la 
mise sous les drapeaux (article 35). L’activité concerne l’occupation d’une fonction ou la position 
du fonctionnaire qui est en congé (congé annuel, maladie, maternité, pour raison de famille…). Le 
détachement est synonyme de suspension des fonctions de l’agent pour l’exercice d’une attribution 
d’intérêt public non prévue dans les cadres organiques usuels. Il est soumis à des conditions et 
comporte quelques contraintes dont une durée globale ne pouvant dépasser dix ans. La disponibilité 
est une position consécutive à une demande formulée par l’agent pour des motifs personnels. Elle reste 
conditionnée et ne peut être décidée que pour des périodes de six mois à deux ans renouvelables. 
Elle ne peut globalement excéder dix ans dans une carrière. La suspension est prononcée de manière 
provisoire par l’autorité compétente pour prendre acte d’une décision concernant l’agent (inculpation, 
condamnation) ou pour le sanctionner pour faute. Elle entraîne la suspension de son traitement. Elle 
ne peut excéder quatre mois. La position sous les drapeaux quant à elle, porte sur la période où le 
fonctionnaire est appelé à effectuer son service militaire.
La rémunération et les avantages accessoires liés à la fonction sont traités dans le titre IV de la Loi. 
La rémunération est composée du traitement mensuel déterminé par la valeur indiciaire multipliée 
par le point indiciaire de la catégorie correspondante pour l’agent. Elle est également composée des 
primes et indemnités ainsi que des prestations sociales dont bénéficie le salarié.
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Le cinquième titre aborde la question de la discipline par un résumé des différents types de sanction 
qu’encourt le fonctionnaire. Ces sanctions au nombre de sept sont  réparties entre deux degrés 
d’importance (article 74). La Loi prévoit un conseil de discipline ainsi qu’un système contradictoire en 
matière d’administration de la sanction. Elle prévoit également des recours pour le salarié sanctionné 
ainsi qu’un dispositif de réhabilitation à la suite d’une période de cinq ans après la sanction.
Le sixième titre résume les dispositions relatives à la notation et à l’avancement des agents relevant 
du statut général. La notation est effectuée une fois par an avec un résultat porté à la connaissance de 
l’intéressé. Elle est suivie de l’attribution de qualificatifs déterminants pour le niveau de l’avancement 
de l’agent. Cet avancement peut se faire d’un échelon (tous les deux ans), d’un grade suite au cumul 
de bonne appréciation par l’agent ou d’une catégorie. Le dernier avancement est plus contraignant 
et soumis à certaines conditions (formation, ancienneté…), en fonction de la catégorie concernée. Le 
salarié peut aussi changer de catégorie suite à l’obtention d’un diplôme académique.
Le septième titre porte sur la cessation définitive des services à travers notamment l’admission à la 
retraite, la démission, le licenciement, la révocation ou le décès. La Loi fixe les conditions du départ 
à la retraite qui sont précisées en fonction de la catégorie de classification des agents. Elle indique 
également les modalités pratiques de la démission ainsi que les conséquences qui pourraient en 
résulter. Elle traite enfin des aspects relatifs au licenciement. La Loi n’aborde pas les questions 
relatives à la révocation et celles liées au décès du fonctionnaire.
Les deux derniers titres sont relatifs aux dispositions transitoires et finales. A ce niveau, par exemple, 
est abordé le passage des anciennes catégories de classement aux nouvelles catégories.

Le Code du travail, mis en place au Mali en 1992 constitue le second texte encadrant la gestion des 
ressources humaines de l’Etat, dont une partie significative travaille sous son emprise. Le texte est 
organisé en 343 articles regroupés sous huit titres. 
Le premier titre du Code du travail porte sur les dispositions générales relatives à son champs 
d’application ainsi qu’à certains aspects transversaux comme les droits des travailleurs ainsi que 
l’interdiction du travail forcé. Le second titre aborde les relations de travail à travers plusieurs 
chapitres portant sur l’apprentissage et la formation, le contrat de travail, la convention collective et 
les accords collectifs de travail et le tâcheronnat. La substance de ce titre est formée par le contrat 
de travail, support des relations entre l’employeur et le travailleur. La Loi traite des différents états 
pouvant concerner le contrat de travail de son initiation à sa rupture éventuelle en mettant l’accent sur 
les droits et responsabilités de chaque partie. Le titre III de la Loi évoque les conditions générales du 
travail en accordant une place de choix au salaire faisant l’objet d’un chapitre spécifique. Le contenu 
du salaire, les primes et indemnités auxquels le salarié a droit, les protections du salarié contre 
l’insolvabilité de son employeur et contre ses propres créanciers sont évoquées dans ce chapitre. Les 
autres chapitres de ce titre concernent le cautionnement de l’employé pour l’exercice de certaines 
responsabilités, le registre d’employeur, la durée du travail, le travail de nuit, le repos hebdomadaire 
et les jours fériés, les congés et enfin les voyages et transports. Les conditions d’hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail forment le quatrième titre du code du travail. Deux chapitres forment ce 
titre : les dispositions générales traitant des règles significatives à respecter en matière d’hygiène et 
de sécurité et les aspects relatifs au travail des femmes et des enfants. Le cinquième titre aborde les 
différends de travail selon que le différend soit individuel (entre l’employeur et un salarié) ou collectif. 
Le rôle et les attributions du tribunal du travail sont abordés dans cette partie qui consacre également 
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quelques articles à la conciliation comme mode de règlement des différends. La conciliation relève 
des compétences de l’inspection du travail, de la Direction du travail, le conseil d’arbitrage à l’initiative 
du Ministre chargé du travail selon les cas ou le Conseil des Ministres. Le sixième titre de la Loi est 
relatif aux questions des institutions professionnelles. La liberté syndicale y est indiquée pour tous 
les salariés. Les règles liées aux activités syndicales y sont aussi décrites. La représentation du 
personnel fait l’objet d’un chapitre à travers le mode de sélection des délégués, le statut de ceux-ci 
ainsi que leurs attributions. La Loi traite enfin des comités d’hygiène et de sécurité au niveau de 
ce titre. L’avant dernier titre de la Loi aborde les organismes publics impliqués dans la gestion des 
relations de travail. 
Il s’agit du Conseil supérieur du travail, des inspecteurs du travail, des médecins du travail et du 
service public chargé du placement. Ce titre aborde aussi les règles relatives aux sanctions des 
infractions relatives aux dispositions du code du travail pour faciliter la mise en œuvre de la Loi. 
Le dernier titre de la Loi porte sur les dispositions finales en évoquant les questions relatives aux 
travailleurs étrangers ainsi qu’à la primauté du code du travail sur les conventions et contrats 
antérieurement conclus à l’entrée en vigueur de la Loi. 

Le Décret 00 – 038 / P RM du 27 Janvier 2000 fixant les conditions de travail du personnel de 
l’administration relevant du code du travail a été pris pour formaliser les relations de travail entre ce 
personnel et les autorités publiques et consacrer quelques particularités propres au secteur public. 
Le texte est organisé en soixante-sept articles repartis en treize chapitres. Il donne des détails sur 
les conditions particulières de recrutement, de gestion, de rémunération ainsi que les modalités 
pratiques de la gestion des salariés concernés au sein de l’administration. Ce texte est destiné à 
clarifier les domaines où le code du travail laisse une liberté de manœuvre et de négociation aux 
employeurs et aux salariés. Il précise ainsi les critères permettant à une personne de prétendre à 
un emploi public sous l’emprise du Code du travail en insistant sur la nationalité notamment, ce qui 
n’est pas une obligation prescrite par le Code du travail. Il aborde la rémunération en fixant une grille 
salariale pour les différentes catégories de salariés (cinq catégories de A à E avec douze échelons 
dans chaque catégorie). Il traite des questions relatives à la notation, aux congés, à la représentation 
du personnel, aux sanctions etc. Ce texte fonctionne comme une convention collective régissant les 
relations de travail entre les membres de cette frange de salariés et l’État. Le personnel contractuel 
de l’administration a bénéficié en 2009 d’une possibilité qui lui est ouverte afin d’intégrer la fonction 
publique d’État ou celle des collectivités territoriales. La Loi 09 35 du 10 Août 2009 accompagnée du 
Décret 09 515 / P RM du 24 septembre 2009 vient ainsi ouvrir des perspectives d’uniformisation des 
effectifs d’agents publics en affichant l’objectif d’intégrer totalement les contractuels dans la fonction 
publique générale ou territoriale.
 
La Loi 02 055 du 16 décembre 2002 porte statut général des militaires. Elle a été votée dans le sillage 
du statut général des fonctionnaires pour encadrer la carrière des militaires en tenant compte des 
spécificités de cette frange de serviteurs de l’Etat. Le texte est organisé en cent huit (108) articles et 
cinq titres. Le premier titre du statut général des fonctionnaires porte sur les dispositions générales 
à travers quatre chapitres (exercice des droits civiques et politiques, obligations et responsabilités, 
rémunération et couverture des risques, notation et discipline). En introduction, la Loi fixe son 
champ d’application qui concerne les militaires de carrière, les militaires en service en vertu d’un 
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contrat et les militaires accomplissant le service militaire obligatoire. Le texte prévoit des dispositions 
spécifiques à certains corps en tenant compte de leurs particularités, sans que ces dispositions ne 
contredisent certains aspects importants du texte (titre premier, règles en matière de recrutement…). 
Les militaires sont répartis en trois catégories : les hommes de rang (trois grades), les sous-officiers 
(cinq grades) et les officiers (dix grades). Le premier chapitre de ce titre consacre la liberté d’opinion 
des militaires mais en fixe les modalités pratiques et prévoit certaines contraintes à l’exercice de ce 
droit en rapport avec les exigences de leur fonction. Les militaires ne peuvent être acteurs politiques, 
candidats à des fonctions électives, adhérer à un syndicat ou faire la grève. Au chapitre de leurs 
obligations, ils doivent obéir aux ordres, se tenir à une réserve stricte par rapport aux informations 
dont ils ont connaissance dans le cadre de leur service et participer aux combats avec énergie et 
abnégation, au péril de leur vie si nécessaire. Les règles relatives à la rémunération des militaires 
sont indiquées par les articles 20 à 22 et se rapprochent de celles concernant les fonctionnaires. Il 
est annexé à la Loi plusieurs tableaux fixant les indices pour chaque grade de militaire et permettant 
de déterminer la solde mensuelle de chaque agent.
D’autres avantages sont dus aux militaires comme des indemnités ainsi que la prise en charge de 
certaines dépenses. La notation et les règles disciplinaires sont précisées au niveau du chapitre IV pour 
baliser ces domaines particuliers. La notation est annuelle. Les sanctions peuvent être de différents 
ordres sans préjudice des sanctions civiles ou pénales encourues par les militaires. Le second titre de 
la Loi est relatif aux dispositions statutaires spécifiques aux militaires de carrière. Ces derniers sont 
les officiers et sous-officiers qui le demandent. Ils occupent des emplois permanents prévus dans 
les différents services et corps d’armée. Le texte prévoit pour chaque catégorie les règles de base 
en matière de recrutement, d’avancement, de discipline et les modalités particulières relatives aux 
différentes positions dans lesquelles les militaires de carrière peuvent se trouver. On y apprend par 
exemple que les militaires de carrière peuvent être placés en positions d’activité, de détachement, 
de non activité, de réforme ou de retraite. Certaines dispositions spécifiques aux officiers généraux 
sont traitées par la Loi notamment pour encadrer l’exercice de leurs responsabilités même au cas ou 
ils ne sont ni en activité ni en détachement ni en non activité, ceci pour bénéficier de l’expertise de 
ces ressources humaines. Le titre III de la Loi traite des dispositions concernant les militaires servant 
en vertu d’un contrat. Il s’agit de militaires engagés à servir dans les grades d’hommes de rang et de 
sous-officiers au sein des forces armées et des services pour une période donnée. Ils servent à la 
lumière de leur contrat et peuvent prétendre au terme d’une durée d’engagement au statut de militaire 
de carrière. L’avant-dernier titre aborde les dispositions concernant les personnels accomplissant le 
service national en les soumettant aux dispositions d’ordre général de la Loi. Les dispositions finales 
de la Loi font l’objet d’un titre spécifique. Elles stipulent que la Loi sera accompagnée de textes 
d’application et de précision (Décret d’application, règlement de discipline général, réglementation 
de la notation des militaires, régimes de délégation de pouvoirs détenus au titre du statut général, 
réglementation de l’enseignement militaire supérieur, statuts particuliers, accès aux emplois réservés, 
sécurité sociale militaire, sanctions professionnelles…). La Loi indique également à ce niveau une 
disposition spécifique aux éléments intégrés dans l’armée, en vertu du pacte national.

La Loi 93 018 du 16 février 1993, modifiée par la Loi 94 008 du 22 mars 1994 (pour notamment 
instaurer deux sous catégories B1 et B2 en lieu de place de la catégorie B) porte statut général des 
fonctionnaires de la police. Ce texte est organisé en neuf titres, cent douze articles et est complété 
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par des annexes. Le titre premier porte sur les dispositions générales (champ d’application, structure, 
organes, droits et devoirs du fonctionnaire de police). On y indique notamment que le policier fait 
respecter l’ordre et la sécurité publique, qu’il soit en service ou pas. Le second titre concerne le 
recrutement et prévoit un dispositif basé sur un concours d’entrée à l’école de police et ensuite 
une formation à cette école avec une intégration dans le corps approprié à la sortie de l’école. Le 
troisième titre est relatif à la rémunération. Les règles de notation et d’avancement font l’objet du 
titre IV et les dispositions qui y sont prévues correspondent globalement à celles indiquées dans le 
statut général des fonctionnaires. La notation est annuelle. L’avancement peut être relatif à l’échelon 
(augmentation de rémunération), à la catégorie et au grade (augmentation de responsabilité et de 
rémunération). La seconde catégorie d’avancement est soumise à l’autorisation de la commission 
administrative paritaire qui examine et valide les dossiers d’avancement après vérification du respect 
de certaines conditions (disponibilité de grade, notation de l’agent, respect des quotas d’avancement). 
Le cinquième titre porte sur la question disciplinaire. Il prévoit une échelle de sanctions et détaille 
le processus de distribution de chacune d’entre elles. Il prévoit également l’intervention d’un conseil 
de discipline à partir d’un niveau de sanction envisagée. Le sixième titre est relatif aux positions 
(activité, détachement, disponibilité, suspension). Les règles applicables, les restrictions à observer, 
la procédure valable pour chaque situation sont précisées au niveau de ce titre. La cessation définitive 
de fonction est traitée par le titre VII qui prévoit cinq situations de ce type : démission, licenciement, 
révocation, retraite, décès. L’avant dernier titre est relatif à la sécurité sociale en prévoyant une 
couverture des fonctionnaires de police identique à celle des autres fonctionnaires. Le dernier 
chapitre est relatif aux dispositions transitoire et finales. Les annexes au texte sont relatives aux 
grilles précisant le nombre de points indiciaires de chaque catégorie de policier, par niveau statutaire 
et par échelon. Les annexes portent également sur la transposition des anciennes classifications 
dans les nouvelles grilles. 

Le statut spécifique à la magistrature fait l’objet de la Loi 02 054 du 16 décembre 2002. Le texte traite 
de toutes les questions majeures relatives à la carrière des magistrats en huit titres et cent quatre 
articles. Au niveau des dispositions générales (titre I), il est indiqué que le corps des magistrats est 
unifié et composé des magistrats des cours, tribunaux, justices de paix à compétence étendue et des 
services. Il est composé des magistrats de grade exceptionnel, des magistrats de 1er et 2e grade 
et enfin des auditeurs de justice. Les magistrats ont des droits relatifs à leur fonction (inamovibilité, 
préséances protocolaire, protection, etc.) et sont soumis à des incompatibilités (interdiction d’activité 
politique ou d’autre activité salarié, interdiction de connaître des affaires relatives à des proches). 
Le second titre de la Loi traite de l’accès à la profession. Les magistrats sont recrutés par voie de 
concours ou sur titre. Ensuite, les futurs magistrats subissent une formation au terme de laquelle un 
examen est organisé pour marquer leur entrée dans la corporation. L’admission dans la fonction, 
à la suite de l’examen ou sur titre, est marquée par un classement dans un grade et à un échelon 
particulier et se traduit par une prestation de serment. Les postes dévolus aux magistrats dans les 
différents tribunaux, cours et services contiennent des niveaux minimaux de grade et d’échelon. La 
Loi (article 35) prévoit ensuite qu’un Décret pris en Conseil des Ministres précise le plan de carrière 
des magistrats. Le titre III du statut particulier des magistrats aborde les questions de positions. 
Le magistrat peut ainsi se trouver en activité, en détachement, en disponibilité, en suspension ou 
mis sous les drapeaux. On y note que le détachement et la disponibilité, comme pour les agents 
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relevant du statut général de la fonction publique, sont fortement encadrés par la Loi. La suspension 
est prononcée à titre provisoire pour sanctionner une faute professionnelle avérée ou par mesure 
conservatoire en attendant un jugement d’ordre civil ou pénal concernant le magistrat. La rémunération 
est traitée par le titre IV de la Loi. Elle se base sur une grille indiciaire permettant de déterminer le 
salaire de base de chaque catégorie de magistrat. L’examen de cette grille permet de relever que la 
fonction de magistrat bénéficie des salaires les plus élevés parmi le personnel employé par l’Etat. Les 
règles relatives à la sanction des magistrats sont détaillées dans le titre V de la Loi. Ces sanctions 
qui s’apparentent à celles prévues dans le statut général de la fonction publique. Les sanctions sont 
prononcées par le supérieur hiérarchique ou, selon les cas, par le Ministre chargé de la justice ou 
le Président de la République à la suite d’instruction et de jugement contradictoires à l’initiative d’un 
conseil de discipline. Le sixième titre de la Loi est relatif aux questions de notation et d’avancement. 
La notation est annuelle. L’avancement est lié à l’ancienneté ou au mérite à travers une procédure 
prévoyant des vérifications effectuées par une commission d’avancement. Les avancements sont 
matérialisés selon les cas par un arrêté du Ministre chargé de la justice ou par Décret présidentiel. 
Les règles relatives à la cessation définitive de service d’un magistrat font l’objet de l’avant-dernier 
titre. La démission, l’admission à cesser ses fonctions, la mise à la retraite, la révocation, le décès ou 
la condamnation à une peine afflictive ou infamante sont les différents cas de cessation de fonction. 
Enfin le titre VIII de la Loi aborde la date d’effet de la grille indiciaire (octobre 2002) en plus des 
dispositions relatives à la question des textes antérieurs. Au statut particulier sont annexés la grille 
indiciaire et le code de déontologie des magistrats.

Le statut particulier du personnel enseignant de l’enseignement supérieur est codifié par la Loi 98 
067 du 30 décembre 1998 modifiée par la Loi 02 079 du 23 décembre 2002 et par l’Ordonnance 04 
004 / P RM du 04 mars 2004. Les deux modifications du texte ont porté exclusivement sur la grille 
indiciaire. Le texte de base qui consacre la spécificité de ce personnel, notamment dans les domaines 
de la recherche et de la production intellectuelle, est organisé en quatre vingt-six articles regroupés 
en onze titres. Le premier titre aborde les dispositions générales et classe le personnel en quatre 
catégories : les assistants, les maîtres- assistants, les maîtres de conférence et les professeurs. Les 
dispositions générales du texte tiennent compte de la spécificité du secteur de la santé en citant 
les fonctions concernées à ce niveau. Le second titre traite des modalités de recrutement et de 
nominations à chacune des fonctions prévues. Le titre III aborde les questions de position (activité, 
détachement, disponibilité, suspension, mise sous les drapeaux) dont le détail est assez similaire 
à ceux des autres statuts spécifiques. Les enseignants, pour les motifs de recherche ou dans le 
cadre de leur activité, sont amenés à se déplacer. Les modalités pratiques de ce déplacement 
sont ainsi prévues par les articles 28 à 31 de la Loi. Le quatrième titre est relatif aux obligations et 
droits du personnel de cette catégorie qui sont en la matière identiques à ceux des fonctionnaires. 
Les organes impliqués dans la gestion du personnel enseignant du supérieur sont prévus dans le 
cinquième titre. Il s’agit du ministère chargé de cet ordre d’enseignement, du Conseil de l’université 
et des commissions administratives paritaires. Le titre VI est relatif à la rémunération, fixée selon 
la grille indiciaire annexée à la Loi et modifiée par les textes indiqués ci-dessus, mais également 
aux avantages. Ces derniers portent sur les voyages d’études, l’année sabbatique de recherche, 
la documentation scientifique, les indemnités et aux avantages liés. Le septième titre traite de la 
question de la discipline et renvoie aux dispositions du statut général. Les règles d’avancement font 



111

l’objet du titre VIII. On y indique que l’avancement se fait par échelon, par classe et par corps. Les 
articles 68 à 76 de la Loi précisent les modalités de chaque type d’avancement. Le titre IX est relatif 
à la cessation définitive de services. Il reconduit les dispositions du statut général de la fonction 
publique. Le dixième titre est spécifique au corps des enseignants et aborde les questions d’honorât 
et de costume académique en spécifiant les règles pour bénéficier de ces distinctions ainsi que les 
spécificités vestimentaires qui les accompagnent. Le dernier titre de la Loi est relatif aux dispositions 
transitoires et finales. Il y est notamment indiqué qu’un tableau de transposition permet de reverser 
dans la nouvelle grille le personnel enseignant supérieur qui avait fait l’objet d’une hiérarchisation 
préalable à l’entrée en vigueur de la Loi.

La Loi 95022 du 20 mars 1995 porte statut des fonctionnaires des collectivités territoriales. Elle est 
organisée en dix titres et une centaine d’articles rédigés dans la même forme que le statut général des 
fonctionnaires d’Etat. Cette Loi traite de la définition du fonctionnaire des collectivités par rapport au 
caractère permanent de leur emploi et surtout à leur classement dans une des catégories précisées 
(A, B ou C). A côté des fonctionnaires, comme c’est le cas pour l’Etat, il est prévu des agents ayant 
conclu des contrats de travail avec la collectivité territoriale. En ce qui concerne le recrutement, il 
faut souligner qu’il a lieu par voie de concours national organisé par l’Etat pour pourvoir les emplois 
vacants au niveau des collectivités. Ces dernières doivent exprimer leurs besoins en fonction de leurs 
choix mais également des cadres organiques prévus à cet effet. Les collectivités recrutent ainsi les 
candidats ayant été jugés aptes après le concours et les font passer par une période de stage selon 
le même principe que pour la fonction publique d’Etat. Les différentes positions du fonctionnaire des 
collectivités sont détaillées par la Loi ; elles sont similaires à celles des fonctionnaires d’Etat. Il en 
est de même de la notation et de l’avancement. Au chapitre de la discipline, il est prévu un conseil 
de discipline ayant un pouvoir d’instruction. En la matière le pouvoir de sanction revient à l’autorité 
municipale. La gestion des anciens corps de fonctionnaires des collectivités et les instances de 
gestion des fonctionnaires (niveau national et niveau régional) sont prévus par la Loi. Ce texte, 
légèrement modifié en 2004 (Loi 04 033 du 27 juillet 2004), est accompagné par plusieurs autres 
(textes sur l’organisation des concours d’intégration, sur le conseil supérieur des fonctionnaires des 
collectivités, sur les commissions paritaires…), qui complètent le dispositif de gestion du personnel 
des collectivités locales.

	 2.1.2 - Le système d’information 

	 L’administration des ressources humaines 

	 L’administration des ressources humaines se caractérise par l’intervention de plusieurs 
structures publiques. Parmi celles-ci, la Direction nationale de la fonction publique et du personnel 
(DNFPP) joue un rôle central. Elle est accompagnée dans l’exercice de ses fonctions par le 
centre national des concours de la fonction publique, les directions des ressources humaines des 
départements ministériels et les gouvernorats de régions à travers les conseillers chargés des affaires 
administratives. Le bureau central des soldes, logé au sein de la Direction générale du budget, joue 
également un rôle dans la gestion des ressources humaines de l’Etat.
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La DNFPP est régie par l’Ordonnance 09 007 / P RM du 04 mars 2009 et le Décret 09 134 / P RM 
du 27 mars 2009. L’examen de ces textes permet de faire ressortir les attributions significatives de 
la Direction, en l’occurrence :

Elaborer la législation relative au statut général des fonctionnaires et veiller à en •	
assurer l’application.
Elaborer les projets de réglementation en matière de ressources humaines.•	
Elaborer le plan national de recrutement des personnels des services publics.•	
Assurer le suivi de la mise en œuvre des plans d’effectifs budgétairement •	
autorisés Concevoir le plan national de formation et de perfectionnement des 
ressources humaines et assurer le suivi de sa mise en œuvre.
Assurer la gestion et le développement du système national d’information sur les •	
ressources humaines de l’Etat, des systèmes d’information des directions des 
ressources humaines des ministères et des régions.
Produire et diffuser les données statistiques et les indicateurs nationaux sur les •	
ressources humaines.
Suivre la mise en œuvre de la politique nationale de rémunération et de sécurité •	
sociale des personnels de l’Etat.
Participer à l’établissement du dialogue social avec les partenaires sociaux au •	
niveau national
Mener toutes études tendant au développement de la fonction « ressources •	
humaines » et concevoir les outils, méthodes et procédures de gestion des 
ressources humaines.

La DNFP comprend deux divisions, que sont la division de l’administration du personnel et des 
relations sociales et la division des structures, emplois et compétences. La première division est 
impliquée dans l’élaboration de la règlementation, le suivi des actes concernant le personnel, la 
gestion des carrières, les procédures de gestion des ressources humaines, la gestion de la politique 
de rémunération, la politique de dialogue social… La seconde division a en charge les questions 
de recrutement, le suivi des cadres organiques, la planification et le suivi de la formation, le 
perfectionnement, la gestion prévisionnelle… La DNFP, qui vient d’être profondément restructurée, 
travaille de concert avec les directions des ressources humaines des ministères et le centre national 
des concours.

Le centre national des concours de la fonction publique est créé par l’Ordonnance 09 008 / P RM 
du 04 mars 2009 et organisé par le Décret 09 135 / P RM du 27 mars 2009 pour gérer les concours 
afin de pourvoir aux vacances d’emploi dans les services publics. Il est un service rattaché dont 
les attributions portent sur l’organisation des concours de recrutement, d’avancement, des tests de 
recrutement des contractuels et l’évaluation des procédures qui leur sont associées. Il a également 
en charge la production et la diffusion des informations et statistiques relatives aux concours et tests 
de recrutement. Le centre est organisé en un cabinet composé de la direction et de trois bureaux à 
vocation transversale (documentation, accueil, information) et de deux départements : l’un s’occupe 
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des fonctionnaires et l’autre des contractuels.
Chaque département ministériel est dorénavant doté d’une Direction chargée de la gestion des 
ressources humaines du ministère concerné. La Direction, encadrée par l’Ordonnance 09 009 / P 
RM du 04 mars 2009 et le Décret 09 136 / P RM du 27 mars 2009 a pour mission principale de : 

Concevoir et mettre en œuvre les plans et programmes de développement des •	
ressources humaines.
Appliquer la législation régissant les ressources humaines.•	
Assurer la gestion des cadres organiques des services du département ou du •	
groupe de départements ministériels.
Assurer le suivi du système d’information et de communication sur les ressources •	
humaines.
Apporter un appui conseil aux chefs de service du département ou du groupe •	
de départements ministériels dans le domaine de la gestion des ressources 
humaines.
Assurer le suivi et le développement du dialogue social.•	

La DRH est composée d’un service en staff (centre de documentation et d’informatique) et de trois 
divisions : la première est chargée de la gestion des carrières, la seconde suit les rémunérations et le 
système d’information, la dernière s’occupe de formation, d’emplois et de compétences.

La DNFPP mais également les DRH collaborent dans l’exercice de leurs attributions avec le 
Gouverneur de région à travers le conseiller chargé des affaires administratives. Ce dernier joue 
ainsi le rôle de gestionnaire des ressources humaines de la région. Une compétence transversale 
qu’il exerce essentiellement de manière administrative. 

		  Les outils de gestion

La DNFP s’est tant bien que mal organisée pour essayer de collecter, traiter et classer les informations 
relatives au personnel. Son organisation se base sur les données manuellement disponibles et sur 
les outils électroniques conçus pour alléger la tâche d’administration du personnel de l’Etat.

Sur les plans physique et manuel, il existe un dossier pour chaque agent de la fonction publique, 
qu’il soit fonctionnaire ou contractuel. Ce dossier contient tous les actes concernant le salarié, les 
données relatives à sa situation civile ainsi que les courriers, décisions… relatives à l’exécution de 
son engagement vis-à-vis de son employeur.

Le traitement des données étant contraignant à partir des dossiers (plusieurs dizaines de milliers 
d’agents), la DNFP a entrepris d’informatiser certains aspects de la gestion des ressources humaines 
à son niveau. C’est ainsi qu’elle a développé en interne un logiciel spécifique permettant de retracer 
les principaux mouvements concernant le personnel, depuis le recrutement jusqu’à la retraite en 
passant par les avancements, mutations… et cela par type de statut, sexe, catégorie… Le programme 
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est ainsi mis à jour à la suite des mouvements constatés dans les actes administratifs individuels ou 
collectifs. Des traitements particuliers permettent ainsi de produire quelques informations spécifiques 
permettant de procéder à des analyses des effectifs. Il faut noter que ce programme répond à une 
nécessité ressentie par la direction de la fonction publique elle-même et ne correspond donc pas à 
un plan global d’informatisation du secteur. Cette spécificité fait également que ce programme n’est 
pas interconnecté avec les autres programmes en utilisation notamment avec ceux permettant de 
gérer les aspects financiers du personnel relevant des attributions du bureau central de la solde 
(BCS), un service de la Direction générale du budget est logé au Ministère chargé des finances. Les 
données issues du logiciel de la DNFP doivent être exportées et ensuite reversées dans la base du 
programme du BCS.

Au niveau du Bureau central de la solde, chargé des rémunérations et autres informations financières 
relatives au personnel, un programme spécifique a été conçu contenant une interconnexion avec 
le logiciel de gestion budgétaire de l’Etat permettant ainsi un traitement informatisé du dispositif 
de gestion financière du personnel. Les informations viennent des structures impliquées dans la 
gestion des ressources humaines au niveau des départements ministériels (anciennement les 
DAF, actuellement les DRH) qui fournissent une situation au BCS lui permettant de procéder aux 
exploitations entraînant l’édition des états de salaires, l’enclenchement du processus de paiement et 
les travaux comptables associés.

Le système d’information actuellement en vigueur permet donc la production d’une part de certaines 
informations administratives (DNFPP) et d’autre part des informations financières (BCS) sans qu’il 
n’existe entre ces deux sources une interconnexion qui aurait permis, outre le partage de la même 
base, la possibilité de procéder à des analyses plus fines du circuit de gestion des ressources 
humaines combinant les informations techniques, administratives et financières.

		  2.1.3 - Les ressources humaines en chiffres 

	 Il existe principalement deux types d’agents publics en l’occurrence les fonctionnaires, 
relevant du statut de la fonction publique (statut général et statuts particuliers) et les agents 
contractuels dont les relations avec leur employeur  sont régies par le code du travail et qui disposent 
d’un texte spécifique d’encadrement (Décret 00 – 038). Il faut noter cependant que les informations 
fournies par la DNFP relatives aux effectifs tels que présentés comme suit, ne contiennent pas les 
données des forces armées et de sécurité (armée, police, protection civile et gendarmerie) dont 
les données sont gérées directement par les départements ministériels concernés à travers leurs 
services appropriés (DAF et DRH).

Le tableau suivant présente l’évolution des effectifs de la fonction publique sur la période 2002 – 2008 
en faisant une distinction entre les fonctionnaires (statut général et quelques statuts spécifiques) et 
les contractuels.
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	              EVOLUTION DES EFFECTIFS PAR STATUT DE 2002 A 2008		

ANNEE CATEGORIES TOTAL
FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS

2002 31 186 10 373 41 559
2003 32 094 10 969 43 063
2004 32 672 11 989 44 661
2005 34 039 12 881 46 920
2006 35 713 14 350 50 063
2007 36 956 16 156 53 112
2008 39 150 18 910 58 060

Sur la base du tableau précédent, on note qu’à la fin de l’année 2008, un peu plus de 58 000 agents 
servaient l’Etat en tant que fonctionnaires ou contractuels (hors forces armées et de sécurité). Ces 
agents sont repartis en 39 150 fonctionnaires et en 18 910 contractuels. Ces derniers représentent 
donc le tiers des agents publics.

Sur la période d’analyse le nombre d’agents à augmenté de 40% environ. Cette variation est plus 
importante parmi les contractuels (+82%) que parmi les fonctionnaires (+26%). Les fonctionnaires 
représentaient en 2002 plus de 75% des effectifs. Ils ne représentent plus que 67% en 2008.

Le tableau suivant présente la situation des effectifs, par genre, afin de faire ressortir le niveau 
d’intégration des femmes dans la fonction publique.

ÉVOLUTION DES EFFECTIFS PAR GENRE DE 2002 A 2008

ANNEE
GENRE

TOTAL
MASCULIN FEMININ

2002 31 245 10 314 41 559
2003 32 213 10 850 43 063
2004 33 236 11 425 44 661
2005 34 988 11 932 46 920
2006 37 114 12 949 50 063
2007 39 135 13 977 53 112
2008 42 374 15 686 58 060

 
Il ressort de cette présentation qu’en 2008, les femmes avec 15 686 agents représentent 27% 
des effectifs d’agents publics. En 2002 elles représentaient environ 25% soit à peu près la même 
proportion à six années d’intervalle. On peut donc difficilement estimer que la proportion de femmes 
parmi les agents publics connaît une franche évolution favorable. Cela est d’autant plus remarquable 
que durant la période étudiée, la proportion de femme dans l’administration a été assez stable (25% 
en 2003, 25% en 2005, 26% en 2007) et reflète sans doute le niveau d’implication des femmes dans 
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les centres de décision dans notre pays. On peut estimer au vu de ces chiffres que les autorités ne 
peuvent être considérées comme ayant soutenu une féminisation accrue de l’administration publique 
dans notre pays.

	 2.2 - Gestion

		  2.2.1 - Le recrutement

	 Le recrutement dans la fonction publique était jusque là une tâche matériellement assumée 
par la Direction nationale de la fonction publique et du personnel. A partir de l’année 2009, elle est 
l’apanage du Centre national des concours de la fonction publique dont la fonction quasi unique sera 
d’organiser les différents concours en perspective de l’intégration au sein de la fonction publique 
d’Etat, de la fonction publique territoriale ou de la catégorie des contractuels de l’Etat. 
Le dispositif de recrutement par les pouvoirs publics repose sur l’expression des besoins des services 
utilisateurs et de la prise en compte de ce besoin dans leurs budgets respectifs. Les besoins sont 
transmis à la structure chargée d’organiser matériellement les recrutements qui les centralise et les 
classe par catégorie et par corps. Sur la base de cette catégorisation, la Direction de la fonction 
publique identifiera le nombre de concours à organiser ainsi que les modalités pratiques de chacun 
(lieux, disciplines à choisir pour apprécier les aptitudes des candidats, normes à respecter par 
les candidats…). Elle porte à la connaissance du public par voie de presse et par affichages (à 
son niveau et au niveau des services publics) la volonté de recrutement de l’Etat en invitant toute 
personne intéressée à faire acte de candidature.

Sur la base des avis et des informations rendues publiques, les jeunes candidats élaborent leur 
dossier et le soumet à l’appréciation de la Direction. Un premier tri permet de fixer le nombre de 
candidats par épreuves et de porter cela à la connaissance des intéressés. A ce stade, la Direction aura 
identifié les effectifs à chaque concours et s’organisera donc pour que ces derniers puissent compétir 
dans les meilleures conditions. Les épreuves sont généralement proposées par des spécialistes du 
domaine, souvent responsables de services publics, offrant toujours plusieurs choix afin de sécuriser 
le dispositif. La désignation des épreuves se fait de manière collégiale. Les différents concours sont 
ainsi organisés, les copies des candidats (rendues anonymes pour l’occasion) sont corrigées, les 
notes centralisées selon un procédé identique et il est dégagé des résultats qui permettent de classer 
les candidats. Il faut noter à ce niveau que quand les concours nécessitent un passage à l’oral, un 
collège d’examinateurs note directement les candidats. Il en est également quand les candidats 
passent des tests d’aptitude physique.
 
Le résultat est affiché et les candidats sont retenus par ordre de mérite à concurrence du nombre de 
recrutement envisagé. La Direction procède à leur répartition par service et informent les structures 
concernées, à travers leurs services traitant des ressources humaines, pour qu’ils soient accueillis. 
Les recrues de la fonction publique passent toujours par une période de stage, la plupart du temps 
concluante, permettant de les jauger avant la prononciation de leur intégration définitive. La période 
de stage donne aussi une souplesse supplémentaire à la Direction lui permettant de procéder à 
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la prise des actes administratifs appropriés, fournir les informations aux services financiers pour 
intégration dans leur base, constituer le dossier de chaque recrue et mettre à jour ses propres bases 
de données.

La fin de la période de stage marque l’entrée de chaque recrue dans la vie active de fonctionnaire ou 
de contractuel selon les cas.
Les données suivantes, fournies dans deux tableaux synthétiques permettent de faire le point des 
recrutements effectués par l’Etat pendant les six dernières années.

                 STATISTIQUES DES RECRUTEMENTS PAR CATEGORIE DE 2004 A 2009		

CATEGORIE 2004 2005 2006 2007 2008 2009 TOTAL
A 140 169 223 196 550 352 1 630

B1 123 138 346 271 470 263 1 611
B2 135 165 407 240 564 375 1 886
C 38 250 558 334 649 90 1 919

CONTRACTUELS 878 243 1 329 1 604 2 799 991 7 844
TOTAUX 1 314 965 2 863 2 645 5 032 2 071 14 890

							     
A la lumière du tableau ainsi présenté, on peut faire plusieurs constats :

Les contractuels représentent plus de la moitié des recrutements effectués pendant •	
la période 2004 – 2009 ; avec un pic constaté en 2004 et en 2007 (plus de 60% des 
recrutements) ; cette situation entraîne la progression du nombre de contractuels parmi 
les agents de l’Etat, même si on observe qu’en 2009 ils ont représenté moins de la 
moitié des recrutements.
Les recrutements de cadre de catégorie A, dans la fonction publique sur la période •	
étudiée, représentent en moyenne 10% de l’ensemble des effectifs recrutés, même si la 
tendance depuis 2006 est à la hausse (17% en 2009).
Les recrutements de catégories intermédiaires dans la fonction publique (B1 et B2) •	
représentent une moyenne de 23% sur la période avec une tendance à la hausse les 
trois dernières années.
En revanche, les recrutements d’agents de catégorie C s’effondrent en 2009 avec •	
seulement 4% des recrutements contre une moyenne de 13% sur la période ; cette 
situation s’explique par un flux inverse en faveur des catégories moyennes et surtout 
supérieures, d’où une augmentation du niveau moyen théorique des agents de l’Etat.
Le constat précédent s’illustre dans l’examen des recrutements par corps (plus de •	
quatre-vingt-dix corps sont répartis entre les quatre catégories), sur la période de 2004 
à 2009 ; le recours aux administrateurs, inspecteurs, magistrats… va en s’accroissant 
aux dépens des techniciens et autres agents. 
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		  2.2.2 - Les rémunérations 

	 La gestion des rémunérations du personnel de l’Etat relève des compétences du Bureau 
central de la solde (BCS) qui est un service relevant de la Direction générale du budget. Le BCS 
exerce cette attribution en collaboration avec les services relevant des départements ministériels (DAF 
dans le temps et actuellement les Directions des ressources humaines) et ceux des établissements 
publics. Ces services élaborent les états de salaires avec tous les éléments associés (contributions 
fiscales et sociales, avantages, informations diverses) à la fin d’un mois donné et transfèrent ces 
informations au Bureau central des soldes après un visa du contrôle financier. Le BCS reçoit les 
données et procède à leur ressaisie dans sa base à l’aide du programme informatique dont il dispose 
et qui est interfacé avec le logiciel de gestion du Budget de l’Etat. La saisie dans la base est suivie des 
vérifications adéquates par rapport aux prévisions budgétaires et aux évolutions par rapport au mois 
précédent. Les contrôles d’usage permettent ainsi au bureau de lancer le processus de paiement à 
travers le trésor et les différents établissements bancaires auprès desquels les agents sont domiciliés. 
Certains paiements se font au niveau des régies des services financiers des structures centrales, 
déconcentrées et des établissements publics. Ce dispositif est observé pour l’ensemble des services 
publics, à l’exception des services de défense et de sécurité pour lesquels les directions financières 
ou celles des ressources humaines des départements dont ils relèvent (ministères de la défense et 
de la sécurité intérieure) sont responsabilisées sur l’ensemble du circuit. Le BCS n’est pas impliqué 
dans ce processus. Les sommes sont mises globalement à la disposition des régies financières 
qui se chargent de l’ensemble du processus interne (étapes administratives, étapes financières et 
comptables) jusqu’au paiement des agents concernés.
Le tableau suivant fait ressortir la masse salariale de l’Etat et son évolution pendant les cinq dernières 
années.
 
                                     EVOLUTION DE LA MASSE SALARIALE DE 2004 à 2009
                                                                           (En millions de FCFA)	

2004 2005 2006 2007 2008 2009
Paiements 
ordinaires

111 140 123 438 129 919 138 875 167 907 179 066

Paiements 
PPTE

10 884 16 752 19 118 21 604 25 170 38 047

Paiements 
EPA

6 315 7 994 9 190 7 916 9 889 10 202

TOTAL 128 339 148 184 158 217 168 395 202 966 227 315
Chiffres fournis par le bureau central des soldes.

Les paiements ordinaires représentent les charges du personnel fonctionnaire et contractuel. Les 
paiements PPTE concernent les charges du personnel recruté sur la base de l’initiative PPTE 
(pays pauvres très endettés) dont bénéficie le Mali depuis le début des années 2000. Cet effectif 
émarge sur les sommes normalement destinées à rembourser une dette effacée par les partenaires 
financiers. Ces agents sont employés majoritairement dans les secteurs de l’éducation et de la santé. 



119

Les paiements EPA concernent les agents des établissements administratifs dont le régime financier 
est quasi similaire à celui de l’Etat.

L’analyse de l’évolution de la masse salariale de l’Etat fait ressortir quelques constats :

L’ensemble de ces trois catégories absorbe au titre de l’année 2009 une somme •	
globale de près de 230 milliards de FCFA soit l’équivalent des recettes fiscales 
intérieures du pays.
En six ans, la masse salariale globale a augmenté de près de 100 milliards •	
de FCFA (taux d’augmentation de 80%), ce qui revient à une augmentation 
moyenne supérieure à 13%.
La plus forte progression de la masse intervient en 2008 (plus 20%), corroborée •	
par les recrutements physiques qui ont presque doublé cette année par rapport 
à l’année précédente.
Parmi les trois composantes des salaires, la catégorie du personnel recruté et •	
payé sur les fonds PPTE est celle qui augmente le plus (elle a été multipliée par 
4 en six ans !), chiffre à mettre en parallèle avec la progression du personnel 
contractuel au sein de l’Etat.
Au même moment, on observe une certaine stabilité dans l’évolution moyenne •	
de la masse salariale du personnel ordinaire (10%) et de celle du personnel des 
EPA (11%).

En affinant l’analyse par catégorie de salariés, on obtient le tableau suivant qui retrace les salaires 
moyens par catégorie et leur évolution pendant les dernières années
 

           EVOLUTION DES SALAIRES MOYENS PAR CATEGORIE
                                                                             (En  FCFA)	

2004 2005 2006 2007 2008 2009
Catégorie A 198 038 209 487 208 924 218 139 229 292 235 608

Catégorie B2 112 263 119 256 135 267 136 991 147 664 152 241
Catégorie B1 107 534 112 475 123 513 120 820 131 332 133 626
Catégorie C 85 286 85 869 84 512 87 039 90 236 92 444
Contractuels 67 965 72 022 73 607 74 313 78 749 83 453

Salaires moyens 114 947 121 538 129 582 130 519 138 657 143 014
Chiffres fournis par le bureau central des soldes.

En analysant ces tableaux, on remarque quelques éléments importants :

Le salaire moyen global du secteur public évolue en moyenne de 5% par an, •	
ce qui est largement inférieur à l’augmentation moyenne de la masse salariale 
(13%) d’où la conclusion que la masse salariale augmente davantage en raison 
des recrutements que de l’augmentation de la rémunération des agents.
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Seules les rémunérations versées aux catégories A et B2 (70% des fonctionnaires •	
et 46% de l’ensemble des agents de l’Etat) dépassent le niveau moyen de salaire 
des agents de l’Etat ; les catégorie B1, C et les contractuels gagnent en moyenne 
moins que le salaire moyen public.
La rémunération moyenne des agents de la catégorie A a varié de +3% sur la •	
période alors que celle des agents de la catégorie B2 a cru de 6% en moyenne 
ce qui souligne une politique de rattrapage de la rémunération de cette catégorie 
à mettre en parallèle avec le poids de cette catégorie parmi le personnel 
fonctionnaire (40% en 2009).
Avec une augmentation moyenne de 4% du salaire moyen des agents, la •	
catégorie B1 présente la seconde évolution salariale après la catégorie B2, 
devant la catégorie des contractuels dont les salaires moyens, bien qu’assez 
inférieurs aux salaires des fonctionnaires, évoluent dans les mêmes proportions 
que ces derniers (un peu moins de 4% par an).

		  2.2.3 - L’évaluation  

	 Selon les prescriptions de la Loi, l’évaluation des agents est annuelle et le dispositif 
d’avancement qui lui est lié est mis en œuvre de manière conséquente. Les agents font l’objet 
d’évaluation s’ils sont en activité (hors détachement, disponibilité, suspension, mise sous les drapeaux) 
et cet exercice est mis en œuvre par le supérieur hiérarchique direct de chaque agent public. Sur 
la base de critères indiqués, le supérieur donne une appréciation à chacun de ses subalternes qui 
va de « très bon » à « passable » en passant par « bon ». Seuls ces trois niveaux sont indiqués par 
les textes. Les notations ainsi faites sont synthétisées par sections, divisions, services (centraux, 
régionaux) et récapitulées par la direction chargée du personnel. C’est elle qui fait le lien entre les 
notations et les actes à prendre en termes d’avancement. L’avancement se fait par échelon, grade, 
voire par catégorie notamment entre les catégories C et B ou à l’intérieur de la catégorie B. Les 
indications appropriées sont ainsi fournies par chaque département, chaque établissement public 
au ministère chargé de la fonction publique à travers la Direction nationale de la fonction publique 
et du personnel pour la prise des actes concrétisant l’avancement des agents. Les différents actes 
sont archivés à la DNFP et copie est faite aux départements concernés pour un classement dans 
les dossiers individuels des agents. C’est au niveau des départements, par les services de gestion 
des ressources humaines que les bases de données sont mises à jour pour mesurer l’incidence 
salariale des avancements en fonction de la date d’effet de ceux-ci (mois de janvier ou de février). 
Il faut noter que cette incidence financière est la pierre angulaire du dispositif. C’est elle qui est 
généralement considérée par les pouvoirs publics qui, faute de pouvoir suffisamment maîtriser le 
dispositif d’évaluation et donc d’avancement lié à cette notation, ont préféré fixer des quotas de 
résultats (par exemple au maximum 30% de « très bon ») directement actés dans la Loi portant statut 
général des fonctionnaires (art 94). Ce dispositif permet aux services de prévisions budgétaires de 
porter à la connaissance des départements les sommes allouées au titre des avancements et à ceux-
ci de gérer celles-ci au niveau interne à travers leur direction centrale de gestion du personnel. 
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Ainsi, avant la mise en œuvre des évaluations, on sait déjà quelle proportion d’agents avancera par 
échelon, grade, catégorie. La mise en cohérence des évaluations produites par les responsables 
et les marges de manœuvre budgétaires données par les autorités est faite par département pour 
que les résultats de l’exercice correspondent aux possibilités financières de l’Etat. En somme, 
l’évaluation des agents est conditionnée par la disponibilité de fonds capables d’en  supporter les 
conséquences.

La Direction de la fonction publique, quand elle le peut, met à jour ses bases de données en fonction 
des résultats des évaluations et des actes pris, actualise le dossier physique de chaque agent en 
y insérant les actes liés à son avancement éventuel et produit des statistiques. Ces chiffres sont 
fournis au bureau central des soldes pour faire des rapprochements avec les ordres de paiements 
des salaires venant des départements ministériels.

Le processus ainsi présenté est quasiment manuel. L’outil informatique est utilisé au niveau central 
par les départements pour traduire l’incidence salariale des avancements et par la  Direction de 
la fonction publique pour saisir les résultats des notations et des avancements. Au niveau de 
cette dernière, faute d’effectifs suffisants, les saisies sont faites de manière parcimonieuse. Par 
conséquent, il est possible d’obtenir les salaires des agents en prenant en compte les incidences des 
évaluations. Mais il est difficile, pour ne pas dire, impossible, d’obtenir des informations statistiques 
pour une période significative (par exemple les cinq dernières années) sur les évaluations conduites, 
les notations obtenues par les agents, et cela par :

Département ministériel•	
Région•	
Service•	
Catégorie d’agents•	

		  2.2.4 - La gestion des mouvements 

           Les mouvements du personnel de la fonction publique et des autres agents de l’Etat portent sur : 
Les départs en congés•	
Les détachements•	
Les disponibilités•	
Les mutations•	
Les autres mouvements•	

Chaque procédure est encadrée par la Loi et les textes subséquents qui précisent les conditions 
de mise en œuvre de chaque mouvement. Les mouvements sont liés à la volonté de l’employé ou 
aux nécessités de service. Ils se traduisent généralement par la prise d’acte plaçant le salarié dans 
l’une des positions prévues par le statut général de la fonction publique avec une date d’effet mais 
également des conséquences sur la rémunération, les possibilités d’avancement…
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Plusieurs types de congés sont prévus par les textes : congés annuels, congés de maternité, congés 
d’expectative, congés de maladie, congés de formation (voir point suivant), congés pour raisons 
familiales, congés d’intérêt public et congé spécial. Dans chaque cas, le départ est matérialisé et 
chaque acte pris est classé dans le dossier de l’agent.

La mutation est le fait de l’administration qui fait changer de poste un agent. Elle est mise en œuvre au 
sein de l’administration publique. Elle n’a aucune incidence sur la rémunération ni sur les possibilités 
d’avancement. Alors que le détachement entraîne la suspension de salaire pour l’agent ainsi que des 
avantages associés à son ancien poste. Mis en œuvre pour occuper des responsabilités publiques 
(postes électifs, postes non prévus par un cadre organique d’une administration, postes au sein de 
collectivités…), le détachement est autorisé par l’administration et parfois décidé par elle à l’instar 
d’une mutation.

La disponibilité est la résultante d’une démarche personnelle de l’agent qui, pour des raisons qui lui 
sont propres, demande à être libéré de ses obligations réglementaires pour exercer une responsabilité 
quelconque. La disponibilité gèle les relations de travail entre l’Etat et l’employé en question. Son 
droit à l’avancement ainsi que les autres droits associés (congés, etc.) sont suspendus. A la fin 
de la période, à l’instar du détachement, l’employé est rappelé pour occuper un poste donné mais 
contrairement au détachement, c’est l’employé qui doit faire la demande de réintégration en rapport 
avec sa démarche de mise en disponibilité.

Les différents mouvements du personnel sont suivis à travers le classement des actes dans leurs 
dossiers respectifs aussi bien au niveau de leur département d’origine qu’au niveau de la Direction 
nationale de la fonction publique (les actes sont pris par elle sous la signature du responsable du 
département pour la plupart d’entre eux). Cette dernière, dans le cadre de son informatisation, est 
en train de saisir les données relatives aux mouvements du personnel, même si ces saisies restent 
encore parcellaires et tributaires de la disponibilité de son personnel.

Ainsi, apprend-on, à la suite de l’exploitation des données disponibles au niveau de la Direction 
nationale de la fonction publique, les situations suivantes :

Au début de l’année 2009, 830 agents de l’Etat étaient en détachement dont 366 •	
relevant du seul département de l’agriculture, 106 du ministère de l’équipement 
et des transports et 56 du ministère de la santé, soit un total de 528 agents en 
détachement de ces trois départements (sur 30 administrations) représentant 
plus de 60% des effectifs en détachement.
Les agents en détachement représentent globalement  un peu plus de 1% des •	
agents publics, ce qui n’est pas significatif à priori, mais on note une disparité 
entre les différentes catégories. La catégorie A avec 556 agents représente les 
deux tiers des agents en détachement, ce qui est compréhensible car ce sont 
généralement les meilleurs agents qui sont détachés, ce qui peut, dans une 
certaine mesure, apparaître comme une perte pour l’administration publique.
Parmi les corps les plus concernés par les détachements, on note les techniciens •	
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d’agriculture (102 agents), les administrateurs civils (43 agents), les différents 
corps d’inspecteurs ou d’ingénieurs (services économiques, agriculture, eaux et 
forêts, élevage, finances, mines, navigation aérienne, statistique, trésor…) avec 
217 agents, les chercheurs et autres professeurs de l’enseignement supérieur 
ou maîtres de conférences (202 agents).
En ce qui concerne les disponibilités, au début de l’année 2009, on dénombrait •	
400 agents ayant recours à cette formule de suspension de l’engagement 
contractuel dont plus de la majorité concerne les deux départements de 
l’éducation (113 agents) et de la santé (91 agents) ; les autres départements les 
plus concernés étant l’agriculture (39 agents), les mines et l’énergie (36 agents) 
et les finances (23 agents).
Au niveau des corps, une majorité relative des agents en disponibilité viennent •	
de la médecine (42 agents soit plus de 10%), de l’enseignement supérieur et de 
la recherche (66 agents) ou des différents corps d’ingénieurs et d’inspecteurs 
(89 agents). 
L’analyse catégorielle des disponibilités fait ressortir là également que la •	
catégorie A avec 237 agents en disponibilité représente l’essentiel des agents 
concernés par cette position (59%) suivie de la catégorie B2 (81 agents soit 
environ 20% des salariés en disponibilité).

Les chiffres fournis sur les mutations, les avancements et autres départs en congés ne sont 
malheureusement pas disponibles en raison des difficultés de saisie des données individuelles mais 
aussi de programmation du logiciel de la direction de la fonction publique. En l’absence de schéma 
directeur informatique, les besoins des différents acteurs en matière d’informations relatives à la 
gestion du personnel ne sont pas suffisamment explicités et pris en compte. La direction évolue en 
fonction de ses propres attentes et dans la mesure de ses moyens. Il est ainsi difficile d’obtenir des 
informations agrégées sur les destinations des agents en détachement ou en disponibilité, l’évolution 
de ceux-ci dans les services où ils travaillent. Il n’est pas possible d’obtenir des statistiques sur les 
besoins en effectif des administrations à mettre en perspective avec les demandes de disponibilité 
ou de détachement. L’essentiel des données permettant de faire des analyses des mouvements de 
personnel, est manquant. Ce qui prive les autorités de moyens d’appréciation significatifs utiles à la 
prise de décision en matière de gestion du personnel.

		  2.2.5 - La formation et les renforcements divers 

	 La formation et les renforcements de capacités occupent une place de choix parmi les 
priorités des politiques publiques. Un axe significatif du programme de développement institutionnel 
porte sur le renforcement de l’administration afin de lui permettre de jouer son rôle. La plupart 
des grandes politiques sectorielles contiennent des volets ou composantes de renforcement des 
capacités. Les textes du domaine de gestion des ressources humaines contiennent plusieurs 
dispositions soutenant la formation des agents.
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Il est prévu qu’un agent puisse s’absenter pour une longue durée en prenant un congé de formation 
sans incidence sur ses droits à la rémunération ou à l’avancement par exemple. Il est prévu à différents 
niveaux qu’un agent ayant accru ses capacités à la suite d’une formation puisse intégrer un corps, 
un grade ou un échelon supérieur à ceux qui étaient les siens avant la formation. Ces différentes 
dispositions sont complétées par les formations soutenues et financées par l’Etat, la mise à disposition 
d’écoles et de centres de formation utilisant quelques fois des programmes et technologies de pointe 
(Ecole nationale d’administration, centre de formation pour le développement…) pour présenter un 
panorama favorable à la formation initiale et continue des agents.

Sur un plan procédural, quelle que soit la formation suivie, un agent s’engage dans un dispositif 
de renforcement de ses capacités avec l’aval de son supérieur hiérarchique et, le cas échéant, du 
responsable du département ministériel concerné. Un acte formalise cet aval. Le département chargé 
du suivi de la carrière des agents est responsable du suivi des agents en formation et en garde une 
trace dans le dossier de chacun d’entre eux. La Direction de la fonction publique, en collaboration 
avec la Direction centrale sectorielle chargée de la gestion du personnel est impliquée à la fin de la 
formation pour traduire l’exercice en termes de classement de l’agent. Ce classement est suivi de 
la détermination des incidences financières et de leur prise en compte après l’entrée de l’agent en 
activité sur les nouvelles bases. Il faut noter que ces incidences sont généralement prévues dans 
l’enveloppe budgétaire allouée à chaque département concernant les charges du personnel.
Les bases de données de la direction du personnel sont mises à jour en théorie pour ce qui concerne 
les agents en position de formation avec une prévision de leur date probable de retour à l’activité. Dans 
les faits, ces données sont difficilement exploitables du fait des causes présentées précédemment. Il 
est difficile d’obtenir de l’administration la situation des agents en congés de formation, par catégorie, 
corps, départements, domaines de formation, type de diplômes…Il est encore plus difficile de situer 
les dates probables de retour, les compétences qu’ils sont supposés avoir à leur retour…

L’indisponibilité relative de certaines informations globales en matière de renforcement de capacités 
prive les autorités d’outils significatifs de décisions en matière de gestion du personnel.

		  2.2.6 - Les départs à la retraite 

	 La retraite est un droit donné à un agent public ayant atteint un âge donné, en fonction 
de sa catégorie et allant de 55 à 62 ans, à quitter définitivement le statut de salarié de l’Etat pour 
un repos mérité. La retraite peut être permise pour cause d’invalidité ou même à un agent qui le 
demande par anticipation sous certaines conditions (durée de service, âge, acceptation par le service 
concerné…). L’employé à la retraite bénéficie d’une rémunération jusqu’à la fin de sa vie, versée 
sous forme de pension.
Les administrations chargées de la gestion du personnel dans les différents départements établissent 
des prévisions de départs à la retraite. Ces prévisions sont partagées avec la Direction nationale de la 
fonction publique et du personnel. Les prévisions permettent aux administrations chargées d’employer 
les agents concernés de prendre les dispositions pendant la dernière année de service pour entamer 
les processus aboutissant au remplacement de l’agent quelques mois avant le départ effectif (mise 
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en congé d’expectative) et lui permettre de se préparer à sa vie future tout en assurant la transition 
avec son remplaçant. Un agent admis à la retraite peut être maintenu pour des nécessités de service 
ou en cas de difficulté pour pourvoir à son remplacement. Certains corps de fonctionnaires semblent 
être dans ce cas même s’il n’existe pas de statistiques précises en la matière. Ces statistiques 
auraient été intéressantes, notamment si on les comparait avec les effectifs d’agents en détachement 
ou en disponibilité afin de voir la possibilité de leur rappel en activité.

Les statistiques sur les départs établies de manière prévisionnelle permettent aux administrations 
d’anticiper leurs besoins et d’en faire état aux autorités pour que des dispositions soient prises afin 
de les couvrir. Cet exercice est effectué par la Direction de la fonction publique, qui, utilise en partie 
les recrutements effectués pour couvrir les déficits dus aux départs à la retraite. On identifie ainsi 
dans le tableau qui suit, les prévisions de départs à la retraite, par catégorie d’agents publics sur la 
période 2009 – 2012 : 

             PREVISIONS DE DEPARTS A LA RETRAITE PAR CATEGORIE DE 2009 A 2012

2009 2010 2011 2012 TOTAL
Catégorie A 208 221 227 285 941

Catégorie B2 603 517 640 691 2 451
Catégorie B1 128 180 216 251 775
Catégorie C 218 201 217 172 808
Contractuels 132 206 219 248 805

TOTAL 1289 1325 1519 1647 5780
							             Source DNFP

Ce sont ainsi 5 780 agents qui partiront à la retraite d’ici 2012 soit 10% des •	
effectifs sur base de l’année 2009.
Les catégories B2 représentant le plus grand nombre de départs à la retraite avec •	
42% des retraités sur la période 2009 à 2012, proportion supérieure à leur poids 
dans la fonction publique en 2009 (35%).
Le nombre de départ va en s’accroissant avec une augmentation moyenne de •	
20%, ce qui nécessitera un grand effort de recrutement mais aussi et surtout 
une bonne dose de formation et de promotion interne pour palier l’inexpérience 
relative des nouvelles recrues.
Au sein des différentes catégories, le personnel d’enseignement, les agents de la •	
santé ou encore ceux de l’agriculture sont majoritaires avec une bonne proportion 
d’administrateurs, de professeurs, d’ingénieurs ou encore d’inspecteurs, ceux 
qui sont par ailleurs principalement concernés par les détachements et les 
disponibilités.
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	 3 – PRESTATIONS DE SERVICES ET RELATIONS AVEC LES CITOYENS

		  3.1 - Les Politiques publiques 

	 Les politiques publiques illustrent la volonté des autorités de servir et matérialisent leur 
engagement à atteindre les objectifs majeurs d’un Etat, à savoir assurer le bonheur collectif des 
populations qu’il doit servir. En cela les politiques publiques sont tributaires des choix des gouvernants 
conformément au mandat qui leur a été donné par les citoyens. Elles sont de ce fait soumises à des 
évolutions. Il faut néanmoins noter que dans cette matière comme dans le domaine des services 
publics, il existe un cadre constitué par des références plus ou moins établies servant de levain à la 
conception et à la mise en œuvre des politiques publiques. Les principales politiques sectorielles en 
cours d’exécution au Mali font ainsi référence aux options de base en les détaillant en fonction du 
secteur concerné. 

			   3.1.1 - Le Cadre

	 La Constitution contient les options politiques de base qui forment la substance des 
politiques publiques au Mali. Elle stipule dans son préambule que le peuple, à travers l’Etat, s’engage 
à assurer l’amélioration de la qualité de la vie, la protection de l’environnement et du patrimoine 
culturel. Cet engagement, entre autres, fonde le soubassement de toutes les politiques publiques. La 
liberté d’entreprendre et la propriété privée subséquente sont consacrées dans les articles 13 et 14 
de la Constitution. Ces deux libertés fondent le libéralisme économique qui fut une option claire des 
politiques publiques depuis la Conférence Nationale de 1991. La conception, la mise en œuvre et le 
suivi de toutes les politiques publiques tiennent compte de ces principes et sont orientées vers une 
implication plus accrue du secteur privé économique et de la société civile aux côtés des autorités 
administratives dans l’exécution des activités collectives. L’acte fondamental de notre République et 
le cadre juridique de base de notre Etat qu’est la Constitution ont ainsi balisé juridiquement le terrain 
pour la conception de la mise en œuvre des politiques publiques. 
Celles-ci, au Mali, en plus de la Constitution, sont conçues et mises en œuvre à la lumière d’autres 
cadres stratégiques, comme le cadre de croissance et de réduction de la pauvreté d’une part, et le 
programme de développement économique et social, support d’engagement politique du chef de 
l’Etat sur la période 2007 – 2012, d’autre part. Ces deux cadres intersectoriels de développement 
peuvent être complétés par la lettre de cadrage du Chef de l’Etat au Premier Ministre pour la période 
d’activité du gouvernement ainsi que la déclaration de politique générale que le Premier Ministre a 
présentée pour mettre en musique la mission que le Président lui a confiée. Dans certains secteurs, 
ces différents documents stratégiques sont complétés par le cadre de partenariat stratégique conclu 
avec les institutions étrangères.

Le cadre stratégique de croissance et de réduction de la pauvreté (CSCRP) est la seconde variante 
du cadre stratégique de développement que connaît notre pays. La première variante dénommée 
cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) a été mise en œuvre sur la période 2002 – 2006. 
Le CSCRP est prévu pour être exécuté sur la période 2007 – 2011. Le CSLP repose sur la volonté du 
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Gouvernement de placer la lutte contre la pauvreté au centre de ses préoccupations. 
Il ambitionne de répondre à plusieurs défis : une croissance forte et durable, l’intégration des 
pauvres dans le processus de croissance et de développement, l’utilisation rationnelle et efficace des 
ressources internes et externes, la participation de tous les acteurs à la préparation et à la mise en 
oeuvre des politiques et stratégies de développement. Il est le cadre unique de référence en matière 
de stratégie de développement pour le pays et sert de base de discussion avec les partenaires 
techniques et financiers. Il joue également un rôle fédérateur au plan interne car il réunit aussi 
bien les pouvoirs publics que le secteur privé et la société civile, dont il intègre les préoccupations 
essentielles.  

Le CSCRP est conçu sur trois bases que sont la consolidation des acquis du CSLP, la promotion 
d’une croissance accélérée et durable fondée sur les atouts du pays et l’intégration des objectifs de 
développement pour le millénaire (OMD). Le moteur du cadre stratégique est de ce fait la promotion 
de la croissance et la génération des revenus propres au pays. Pour ce faire, a été retenue la 
relance des secteurs productifs et la consolidation des acquis en matière de réforme publique. Les 
activités prévues dans le cadre de ce programme devraient susciter une croissance d’au moins 7% 
chaque année sur la période retenue et faire baisser la pauvreté de cinq points (56% à 51% de la 
population). 
Les autorités ont retenu quatre orientations stratégiques majeures pour le CSCRP. Il s’agit de 
maintenir un cadre macroéconomique sain, de consolider les acquis en matière de réforme du 
secteur public, de soutenir les infrastructures et la relance du secteur productif et de prendre en 
compte le développement social. Chacune de ces orientations stratégiques majeures est traduite en 
orientations spécifiques et en axes d’activités déterminées. Ainsi dans le cadre du développement 
des infrastructures et de la relance du secteur productif sont retenus le développement des petites 
et moyennes entreprises, la promotion de la sécurité alimentaire et du développement rural, le 
développement des infrastructures en matière d’énergie, du transport, des télécommunications et 
des TIC, de l’intégration du pays dans le système commercial multilatéral et enfin la préservation et 
la gestion durable des ressources naturelles. Dans le cadre de la consolidation et de la poursuite 
des réformes structurelles, il est retenu la poursuite des réformes administratives, des réformes 
en matière d’environnement des affaires, le renforcement des capacités de la société civile et 
des initiatives d’intégration régionale, le développement du secteur financier et la promotion de la 
démocratie et des libertés publiques. Le développement des infrastructures de base, la création et la 
promotion d’emplois durables, la lutte contre le VIH/SIDA et le développement de l’accès aux services 
sociaux de base (eau potable, logement, éducation, santé) constituent les éléments clés en matière 
de développement social. La corrélation des différentes activités dans un cadre macroéconomique 
sain et préservant les équilibres fondamentaux est destinée à atteindre les objectifs de croissance 
affichés. Le cadre retient néanmoins des facteurs d’instabilité importants qui constituent autant de 
risques pour l’atteinte des buts fixés. Il s’agit notamment d’une grande dépendance du pays aux 
aléas climatiques et de la forte fluctuation des prix des produits de base. Autant de risques devant 
encourager de nombreuses actions de diversification économique pour diminuer la fragilité des 
secteurs-clés et faciliter l’atteinte des objectifs. Le CSCRP se base sur les secteurs traditionnels 
à soutenir mais identifie des gisements de croissance à envisager comme les secteurs de l’agro 
industrie, du tourisme, de l’artisanat. Il aborde également quelques questions transversales qui 
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doivent faire l’objet de traitement dans la mise en œuvre des politiques développement comme la 
question du genre, de l’aménagement du territoire, de la population, de paix et de sécurité.
Un plan d’actions a été conçu sur la base des orientations et des différents facteurs d’opportunités 
et de risques, duquel des estimations financières sont extraites sur la période du programme. Il 
est prévu un coût global d’environ 5 464 milliards de FCFA financés à hauteur de 64,5% par les 
ressources internes. Les ressources externes doivent être mobilisées pour le solde.

Sur un plan institutionnel, le cadre stratégique fait l’objet d’un pilotage qui se caractérise par la 
présence de plusieurs instances et d’une structure de suivi. Un comité d’orientation constitue l’instance 
d’orientation et de suivi stratégique. Il est accompagné par une commission mixte Mali – partenaires 
techniques et financiers et par le comité de pilotage, qui constituent des instances de suivi rapproché. 
Un secrétariat technique du CSCRP est chargé de la coordination et du suivi quotidien de la mise en 
œuvre des activités. Il appuie des groupes thématiques chargés des différents objectifs spécifiques 
du programme (développement social, secteurs productifs, gouvernance, cadre macroéconomique). 
Le programme est assorti d’indicateurs de mesures que le système statistique national doit pouvoir 
produire afin d’alimenter les réflexions des acteurs engagés dans le processus. Le cadre stratégique 
dispose d’un mécanisme institutionnel fixé par le Décret 09 171 / PM RM du 23 avril 2009 avec la 
présence d’un comité d’orientation, d’une commission mixte Mali – Partenaires au développement, 
d’un comité de pilotage et d’un secrétariat technique.

Le programme de développement économique et social (PDES) est le projet de société proposé par 
le chef de l’Etat au moment où il sollicitait la confiance des Maliens pour un second mandat en 2007. 
Il a été conçu pour la période 2007 – 2012, soit une durée à peu près équivalente au CSCRP. Il a 
été conçu sur de grands axes identifiés et s’articule autour de propositions chiffrées dans la plupart 
des domaines socio économiques. Dans son introduction, ses initiateurs indiquent qu’il s’inscrit en 
continuité de “Demain le Mali” et poursuit la vision contenue dans l’Étude nationale prospective Mali 
2025 : “Une nation unie sur un socle culturel diversifié et réhabilité; une organisation politique et 
institutionnelle démocratique, garante du développement et de la paix sociale; une économie forte, 
diversifiée et ouverte; une baisse de la pauvreté et des progrès sociaux, touchant toutes les régions 
et toutes les catégories de population”. Il se veut un cadre concordant avec le Cadre stratégique 
pour la croissance et la réduction de la Pauvreté (CSLP II) dans le prolongement du CSLP I et en 
harmonie avec les Objectifs du millénaire pour le développement. Sa substance est issue de cet 
environnement en y identifiant les actions réalisables en cinq ans.

Le PDES se base sur six ambitions importantes : produire davantage ; distribuer équitablement 
les fruits de la croissance ; investir dans l’avenir ; moderniser la société ; consolider les acquis du 
premier mandat et insuffler un nouvel état d’esprit et un nouvel élan avec des femmes et des hommes 
entièrement dévoués à la cause nationale. Ses ambitions se traduisent dans les axes prioritaires qui 
ont été développés. 

Le premier axe prioritaire porte sur l’organisation de l’action publique pour soutenir efficacement les 
autres composantes du Programme. Cet axe renvoie à la nécessité de disposer d’un Etat fort, d’une 
administration efficace, d’une justice assainie et de collectivités locales renforcées. Il porte sur la 
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gouvernance et la démocratie. Il sous entend un renouveau de l’action publique qui se base sur un 
nouvel état d’esprit, le choix rigoureux des hommes et des femmes et la lutte contre la corruption. Il 
y est notamment prévu la généralisation des appels à concurrence dans le recrutement aux postes 
importants, la fixation d’objectifs aux agents assortie d’évaluation assortie de récompense ou de 
sanction. Il y est également prévu la révision des règles de passation des marchés vers une plus grande 
transparence, la réforme des finances publiques, l’organisation et le suivi des recommandations des 
états généraux de la lutte contre la corruption. Il y est enfin prévu des actions permettant d’améliorer 
la paix et la sécurité dans le pays à travers des forces armées et de sécurité organisées, équipées, 
disposant d’effectifs satisfaisants et formés.

Le second axe prioritaire du PDES vise à améliorer la production primaire et assurer la sécurité 
alimentaire. Dans ce cadre, la mise en œuvre de la Loi d’orientation agricole ainsi que la réalisation 
d’une production céréalière d’au moins 10 millions de tonnes en 2012 constituent les pierres angulaires 
de cet axe. Des efforts importants en matière d’organisation des producteurs, d’équipements et 
d’aménagements hydro agricoles sont prévus dans ce cadre à travers plusieurs programmes en 
cours de mise en œuvre et l’exécution d’activités spécifiques. Une priorité est également accordée 
au développement des industries animales et à la production halieutique. Dans le cadre de la sécurité 
alimentaire, des programmes spécifiques sont identifiés vers les zones de risque dans un cadre qui 
devrait voir une augmentation soutenue du stock national de sécurité.

La Mise en place d’un environnement propice à l’émergence et au développement du secteur 
privé constitue le troisième axe prioritaire du programme présidentiel. Le développement des 
infrastructures routières représente un élément important de cet axe avec un objectif de 4 700 
km de routes supplémentaires d’ici 2012. Il y est prévu un plan de développement aéroportuaire 
avec l’extension d’aéroports et la construction d’aérodromes. Il y est également prévu des efforts 
importants en matière de production et de transport énergétique par des ouvrages hydro électriques, 
l’interconnexion avec la Côte d’Ivoire, l’accroissement de la production thermique, le développement 
des biocarburants…Les investissements dans les infrastructures, dont la portée est sensible au 
niveau de cet axe, ont aussi un impact certain sur l’avant dernier axe. Ils sont complétés à ce niveau 
par une stratégie volontariste de promotion des entreprises et de l’entreprenariat à travers une 
Loi d’orientation du secteur privé. Les secteurs de l’agro industrie, du tourisme, des matériaux de 
construction et des services sont identifiés comme prioritaires avec l’objectif de doubler le nombre 
d’entreprises viables du pays d’ici 2012. Il est prévu notamment la mise en place d’agences de 
soutien, de zones industrielles, l’instauration de conditions préférentielles en matière énergétique, 
l’organisation du secteur financier.

Insérer les femmes et les jeunes dans les circuits productifs constitue le quatrième axe prioritaire 
du PDES. La promotion de l’emploi est l’objectif stratégique de cet axe à travers notamment 
l’augmentation des offres d’emploi public (50 000 d’ici 2012), la formation à des métiers porteurs, 
l’installation dans l’agriculture et l’appui aux projets personnels. Il est prévu d’agir de manière décisive 
sur le secteur de la micro finance pour faire du soutien aux femmes une de ses activités majeures. 
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L’avant dernier axe porte sur le développement des secteurs sociaux. Les investissements dans 
les infrastructures à différents niveaux auront un impact. En ce qui concerne par exemple l’accès à 
l’eau potable, il est prévu dans le PDES l’atteinte et le dépassement des objectifs de développement 
pour le millénaire avec une couverture en eau potable de la population supérieure à 75% en 2012. 
La multiplication des points d’eau, forages, puits inscrits dans les différents programmes sectoriels 
contribueront à l’atteinte de ce résultat. Il est programmé la réalisation d’un programme de 10 000 
logements sociaux dans l’ensemble du pays. La stratégie des villes secondaires devrait limiter 
l’exode rural, améliorer les conditions de vie dans les quartiers périphériques des grandes villes 
et limiter l’expansion de l’insécurité à ce niveau. Le soutien à l’éducation est un pilier de cet axe 
stratégique avec la ferme volonté d’atteindre un taux de scolarisation de 100% d’ici 2012. La mise 
en œuvre de la seconde composante du programme sectoriel de l’investissement dans le secteur 
de l’éducation devrait permettre d’atteindre ce résultat. L’Etat s’est engagé à faire plus d’efforts pour 
le secteur (35% du budget affecté à l’éducation en l’espace de 5 ans) et à orienter l’école vers 
davantage d’enseignement technique et professionnel, accroître le partenariat entre les acteurs 
du secteur et promouvoir la recherche et les innovations technologiques à l’université. La santé 
constitue également un souci prioritaire, par la volonté de garantir l’accessibilité aux soins partout sur 
le territoire et par l’amélioration de la qualité des soins. Il y est prévu la poursuite des programmes de 
développement sanitaire qui se caractérisent par des investissements en centres de santé (hôpitaux, 
centres de références, centres communautaires) et la conduite de programmes spécifiques comme 
la gratuité de la césarienne, la lutte contre la tuberculose, le paludisme et le VIH SIDA, l’assurance 
maladie obligatoire... 

La mise en place des indispensables réformes de société constitue enfin le dernier axe prioritaire du 
programme de développement économique et social.
Le PDES contient un chapitre relatif aux Maliens de l’extérieur qui sont à considérer comme des 
acteurs à part entière du développement du pays ainsi que l’intégration africaine et la place du 
pays à l’extérieur. Il y est notamment soutenu la volonté de promouvoir une diplomatie de paix, de 
développement et d’engagement pour toute cause noble pour le continent et l’humanité. 

La lettre de cadrage que le chef de l’Etat a adressée au Premier Ministre le 13 novembre 2007 constitue 
un engagement vers la mise en œuvre du PDES. Elle a été rédigée dans l’optique d’éclairer le chef du 
Gouvernement au moment où il entame sa mission vers l’identification des priorités et la définition des 
synergies intersectorielles destinées à l’obtention de résultats probants. La lettre reprend les six axes 
prioritaires du PDES et insiste au titre de chacun sur les actions que le Chef de l’Etat estime comme 
cardinales à privilégier et d’inductrices pour les autres. Concernant le premier axe, il met l’accent sur 
sa transversalité. La promotion de la culture de résultat, le choix des hommes en fonction de leur 
compétence, la lutte contre les pratiques frauduleuses, la culture de la satisfaction de l’usager sont des 
valeurs soutenues dans le lettre de cadrage avec une place de choix accordée à la productivité et à 
l’utilisation des nouvelles technologies. A ce chapitre, il est enfin question de l’approfondissement de la 
démocratie et de la restauration de l’autorité de l’Etat. Celle-ci passe par la promotion de la paix et de 
la sécurité qui sont garanties par la disponibilité de forces armées et de sécurité équipées, efficaces, 
disposant d’hommes engagés et formés mais aussi par le soutien à des mesures portant sur la sécurité 
routière, le civisme et le respect de règles minimales en matière de comportement. 
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Le Président de la République aborde le dernier axe prioritaire du PDES en seconde partie de 
sa lettre de cadrage pour insister sur les évolutions sociales nécessaires pour toute nation en 
construction. Il demande l’organisation de débats féconds sur toute question sociale abordée par le 
Gouvernement.

Le soutien à la croissance économique, substance de l’action publique, constitue le cœur de la 
lettre de cadrage. Il passe par une politique volontariste de promotion des secteurs porteurs et de 
soutien aux domaines prometteurs dans un cadre de partenariat public – privé faisant la part belle au 
second. Il y est question de développement agricole à travers la promotion des petites exploitations, 
le soutien à l’irrigation de proximité, la mise en œuvre de la Loi d’orientation agricole, la promotion 
des filières, la gestion de la zone de l’Office du Niger comme un pôle de développement majeur, la 
généralisation de l’équipement agricole… Il est aussi question du soutien au secteur privé comme 
moteur de croissance à travers la facilitation de son développement, la mise en place de la Loi 
d’orientation du secteur privé, la promotion d’un dispositif de financement adapté dans un cadre de 
politique d’équipements nécessaires à la promotion d’entreprises viables. A ce niveau, le Président 
insiste sur la nécessité de protéger et de promouvoir les industries nationales et demande à l’Etat 
d’accorder une grande importance à certains secteurs porteurs (agro industrie, industrie animale, 
secteurs sociaux, tourisme, industrie minière, transport, commerce en direction de l’exportation). Il 
demande au chef du Gouvernement de s‘investir dans la recherche de pétrole et de gaz et d’atteindre 
les objectifs du PDES dans ce domaine.

Au chapitre des équipements, outre le rappel des réalisations attendues du PDES, le chef de l’Etat 
insiste sur l’utilisation des nouvelles technologies et l’incidence qu’elles sont susceptibles d’avoir sur 
les populations, en particulier dans les zones rurales.

Dans le domaine du développement humain, la lettre revient largement sur la nécessité d’une plus 
grande insertion des jeunes à travers la création de quantités importantes d’emplois aussi bien dans 
le public que dans le privé. Il y est recommandé un renforcement des moyens des services engagés 
dans ce domaine et la promotion de l’emploi rural. En ce qui concerne les femmes, leur promotion 
passe par un soutien aux initiatives économiques en utilisant massivement les systèmes financiers 
décentralisés.

L’éducation, mais également la santé, sont des soucis prioritaires contenus dans le PDES et 
repris avec fermeté dans la lettre de cadrage. Il y est notamment question d’une forte impulsion à 
l’alphabétisation et de l’instauration de l’assurance maladie obligatoire.

Dans la dernière partie de la lettre de cadrage, il est question de certains sujets comme la prise en 
compte des Maliens de l’extérieur et l’engagement de la diplomatie vers l’intégration régionale et 
le soutien au pays dont une place de choix est à accorder au placement des cadres maliens dans 
les institutions internationales. Il y est également question de promotion culturelle et de soutien aux 
secteurs de l’artisanat et du tourisme. Il y est enfin question de la bonne communication autour de 
l’action gouvernementale ainsi que d’une plus grande cohérence dans la mise en œuvre de celle-ci.
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Sur la base de la lettre de cadrage et en s’adossant au PDES, le Chef du Gouvernement a élaboré 
et présenté devant la représentation nationale le 14 décembre 2007 une Déclaration de politique 
générale (DPG) conformément à la Constitution. Cette déclaration, validée par les députés, sert 
de cadre d’exercice à l’action gouvernementale. Elle reprend les grands axes du PDES et de la 
lettre de cadrage, et insiste sur des aspects considérés comme majeurs par le Premier Ministre. A 
ce tire, au niveau du renouveau de l’action publique, le Chef du Gouvernement insiste sur la mise 
en œuvre du PDI, la poursuite de la numérisation au sein de l’administration, la construction de la 
nouvelle Ecole nationale d’administration. Il soutien la décentralisation et engage les départements 
à se déconcentrer rapidement. Dans la droite ligne du chef de l’Etat, il affirme sa détermination 
à améliorer l’efficacité des administrations, la transparence dans les actes, notamment en ce qui 
concerne les passations de marché, la gestion efficiente des ressources humaines, la promotion du 
contrôle et la prise de mesures subséquentes, l’esprit de satisfaction des usagers, le souci du plan 
de carrière des agents. 

Au chapitre économique, le chef du Gouvernement endosse l’objectif d’une croissance économique 
annuelle de 7% et décrit les moyens devant permettre d’atteindre cet objectif. Il y développe la 
promotion de l’agriculture et de l’agro industrie à travers notamment un soutien assuré par des fonds 
de développement et de couverture contre les risques, la gestion saine du cadre macroéconomique, 
la promotion de l’outil statistique et des mesures d’identification des citoyens, la mise en place de 
projets industriels intégrateurs, comme le complexe sucrier de Markala, le soutien au secteur privé 
et la promotion partout où cela sera possible d’un bon partenariat public – privé. L’Etat souhaitant 
désormais s’installer dans un rôle de promotion, d’encadrement, d’exécution au besoin, mais en 
laissant l’initiative au privé.

La gestion environnementale fait partie intégrante de l’engagement gouvernemental à travers la 
lutte contre l’ensablement du fleuve, l’aménagement des berges, la protection des forêts, la gestion 
des déchets liquides et solides que, sur recommandation de la lettre de cadrage, les collectivités 
territoriales, en particulier les régions, devront intégrer dans leur programme de développement 
économique et social.
Les équipements, en commençant par les routes sont priorisés dans la DPG qui établit un 
chronogramme d’exécution avec une indication des réalisations annuelles prévues. A ce niveau, la 
gestion énergétique avec une projection des capacités de productions attendues, les investissements 
dans l’accès à l’eau potable sont indiqués dans la déclaration du Premier Ministre. Les équipements 
en matière de couverture radiophonique et télévisuelle, mais également les investissements dans le 
domaine des nouvelles technologies seront soutenus. Des services publics affectés à l’amélioration 
du cadre d’exercice du secteur public s’emploieront à faciliter l’exercice de l’activité des opérateurs 
économiques. 

Dans le domaine du développement humain, la primauté de l’éducation est affirmée. Le chef du 
Gouvernement entend faire de ce secteur un moyen important de développement à travers des 
ressources humaines qualifiées qu’il doit permettre d’obtenir. Il entend engager l’action publique vers 
la formation des enseignants, la formation professionnelle, la décentralisation de l’offre de formation 
pour soutenir les pôles régionaux de croissance et le soutien à l’innovation et à la recherche. Il 
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compte utiliser le secteur de la santé comme un moyen de soutien à cette stratégie en lui allouant 
des ressources supplémentaires (15% du budget d’ici 2012).

Le Premier Ministre s’engage, comme le lui demande le chef de l’Etat, dans le soutien culturel et 
l’aide aux secteurs du tourisme et de l’artisanat. Il poursuit par la disponibilité de l’Etat à investir dans 
les équipements sportifs. 

Il termine sa déclaration par l’engagement de l’administration vers l’intégration régionale, le soutien 
aux Maliens de l’extérieur mais surtout par un rappel appuyé de la nécessité pour le pays d’aborder 
les échéances futures dans l’union et en privilégiant le dialogue et le débat. A ce titre le chef du 
Gouvernement s’engage à aborder sa mission avec le souci de partage et d’échange permettant au 
peuple, dès qu’il est convaincu, de s’engager résolument vers la réalisation de son destin commun.

Ces documents cadres des politiques publiques sont à compléter par les différents documents de 
partenariats stratégiques avec les institutions étrangères, bilatérales et multilatérales. Ces documents 
que l’Etat signe avec les Etats partenaires ou avec les Institutions internationales (exemple de la 
Banque mondiale et de l’Union Européenne notamment) tracent le cadre global de coopération avec 
ces structures en définissant les objectifs et les axes prioritaires d’intervention. 

		  3.1.2 - Les politiques sectorielles majeures 

	 Suite aux grandes réformes intervenues dans le secteur de l’éducation, notamment 
en 1994, au regard des orientations de la Conférence nationale et à la lumière des objectifs 
contenus dans la Loi 99-046 du 28 décembre 1999, portant Loi d’Orientation sur l’éducation, la 
stratégie de développement de l’école malienne a un cadre illustré par un programme décennal de 
développement (PRODEC) auquel a souscrit l’essentiel des partenaires au développement du pays. 
Ce programme est scindé en trois grandes étapes. La première étape lance des actions dans les trois 
grandes directions visées par le programme à savoir l’amélioration de la qualité de l’enseignement, 
l’augmentation de l’accès et l’amélioration du cadre de gestion décentralisé. Cette première phase 
privilégie les infrastructures, d’où sa dénomination PISE (programme d’investissement dans le 
secteur de l’éducation). Elle soutient également les écoles communautaires et la décentralisation, 
l’enseignement des langues nationales au niveau du primaire, la réforme des curricula et l’approche 
pédagogique, la lecture scolaire, dans un cadre global de priorisation de la scolarisation des filles. La 
seconde phase du PRODEC est appelée à soutenir les réalisations de la première, notamment au 
niveau du cadre institutionnel et doit permettre de généraliser les réalisations aux niveaux secondaires 
et supérieurs. La dernière phase qui doit s’achever autour de 2010 poursuivra dans cette direction en 
permettant que les administrations locales puissent prendre le relais du programme. Elle aura pour 
but de soutenir particulièrement l’enseignement supérieur et l’enseignement secondaire.

Les autorités souhaitent qu’au terme du programme, le pays rattrape la plupart de ses retards dans 
le secteur éducatif. Il est attendu que le taux brut de scolarité atteigne 95% d’ici la fin de la seconde 
phase avec des classes qui devraient contenir un maximum de 50 enfants au fondamental. Les 
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taux de redoublement et d’abandon au niveau du primaire devraient observer un recul significatif. 
L’enseignement technique doit pouvoir recevoir un tiers des enfants du fondamental. Sur le plan de 
la décentralisation, il est attendu que la part du budget du département, hors salaires, gérée par les 
académies soit portée à 40%. Sur le plan institutionnel, la mise en œuvre du programme se fait sous 
la tutelle des ministères chargés de l’éducation avec l’implication des structures de ces départements 
sous la coordination de la CPS et des secrétaires généraux. Des instances sont prévues pour réunir 
les partenaires techniques et financiers et les acteurs de terrain. Les perspectives de développement 
du secteur sont donc essentiellement concentrées sur le secteur primaire. Les efforts sont planifiés 
à ce niveau vu le retard pris par le pays dans ce domaine. Il s’agit pour l’Etat, avec ses partenaires, 
de combler d’abord le déséquilibre existant entre les citoyens par rapport à l’accès à l’école. Donner 
le soubassement à tous les Maliens justifie cette concentration d’efforts sur ce plan. Parallèlement 
aux efforts d’amélioration de l’accès à l’éducation, les autorités misent sur la libéralisation du secteur 
pour promouvoir l’enseignement secondaire et supérieur. Les écoles privées, spécialisées ou non, 
ont permis d’accroître les taux de fréquentation au niveau de l’enseignement secondaire. Il est 
évidemment attendu que ces taux se maintiennent ou soient améliorés dans les années à venir. 
Il en sera de même au niveau supérieur où le secteur privé supplée peu à peu l’enseignement public 
qui connaît des crises de plus en plus accrues. Le soutien aux facultés existantes de l’université par la 
construction de salles et d’amphithéâtres est une des actions envisagées par l’Etat.  La promotion de 
la collaboration entre les universités et l’apport de certains organismes internationaux (Francophonie, 
coopérations bilatérales, UNESCO...) sont également des initiatives appelées à se développer dans 
les années à venir pour soutenir l’enseignement supérieur au Mali.

Les autorités nationales ont organisé du 30 octobre au 03 novembre 2008 un forum national sur 
l’éducation dans le but de convenir avec l’ensemble des acteurs de l’école des réformes à conduire 
pour obtenir du système éducatif les meilleurs rendements possibles. Il s’agit d’aborder de manière 
globale et transversale les maux qui minent notre école et qui doivent faire l’objet d’un traitement 
radical pour espérer produire des ressources humaines capables de sortir le pays de l’ornière dans 
les années à venir. Les résolutions de cet événement doivent être appliquées pour contribuer à 
améliorer le système éducatif de notre pays dans un nouvel environnement partenarial. Ces 
résolutions ne remettent pas en cause les orientations du PRODEC et du PISE. Elles sont destinées 
à les compléter, voire à les accompagner. L’ensemble des participants se sont ainsi entendus pour 
demander à l’Etat de :

Garantir au système éducatif les ressources humaines, financières et matérielles •	
nécessaires pour atteindre ses objectifs quantitatifs et qualitatifs.
Rendre effectives la gratuité de l’enseignement fondamental et l’obligation de •	
fréquentation scolaire.
Instaurer des filières courtes et qualifiantes en particulier au niveau de •	
l’enseignement supérieur. 
Créer un mécanisme de financement interne de l’éducations.•	
Harmoniser les systèmes de recrutement, de formation et de rémunération •	
des enseignants fonctionnaires, contractuels de l’Etats, des collectivités et des 
communautés, des éducateurs du préscolaire, des centres d’éducation pour 
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le développement, des animateurs des centres d’alphabétisation et centres 
d’apprentissage féminin. 
Concevoir, élaborer et mettre en oeuvre une stratégie alliant l’adéquation •	
demande/offre scolaires. 
Faire de l’achèvement universel de six années de scolarisation un objectif •	
prioritaire.
Promouvoir les voies et moyens propices à l’émergence d’une école qui répond •	
aux besoins de ressources humaines compétentes et qualifiées du secteur privé 
et du développement du pays.
Refonder et se réapproprier l’enseignement technique et professionnel, moteur •	
de tout développement moderne, économique et social.
Mettre un accent particulier sur la recherche scientifique.•	
Promouvoir une politique d’encouragement de la production du livre.•	
Engager une politique rigoureuse en vue de l’amélioration significative de la •	
qualité des apprentissages scolaires.
Adopter une politique et des stratégies adaptées pour la gestion des flux de la •	
maternelle à l’université.
Assainir et moraliser le système éducatif y compris le secteur privé laïc et •	
confessionnel.
Réhabiliter et promouvoir les langues nationales en vue de leur utilisation •	
efficiente dans les apprentissages.

Les partenaires de l’école se sont rendus disponibles pour accompagner l’Etat dans la mise en 
œuvre des recommandations du forum. Les autorités ont pris certaines dispositions dans ce sens en 
mettant en place un dispositif d’exécution des recommandations formulées. Un groupe de travail, de 
nature technique, a été institué par le Premier Ministre en décembre 2008 pour traduire en actions les 
différentes recommandations du forum. Un comité de suivi, composé des autorités et des acteurs du 
secteur, a été également créé par les autorités pour suivre la mise en œuvre des principales mesures 
déterminées par le groupe de travail.

Le Programme de développement social et sanitaire, seconde phase, constitue le socle de la 
politique nationale dans le domaine sanitaire et social. Ce programme issu du plan décennal de 
développement social et sanitaire est en cours de mise en œuvre depuis 2001. Sa seconde phase 
doit couvrir la période 2006 – 2009. Il a deux composantes : celle concernant la santé et celle portant 
sur le développement social.

La seconde phase du PRODESS a été conçue pour tenir compte des éléments importants issus du 
diagnostic de la situation à la fin de la phase I. Ce diagnostic fait ressortir une situation sanitaire au Mali 
qui est encore caractérisée par la persistance d’une morbidité et d’une mortalité élevées, particulièrement 
celles relatives à la mère et à l’enfant. Les maladies infectieuses et parasitaires, les carences nutritionnelles 
chez les enfants et les femmes enceintes, l’insuffisance d’hygiène et d’éducation sanitaire, constituent les 
déterminants qui sont à la base du faible niveau de santé de la population. Les infections sexuellement 
transmissibles persistent, notamment la pandémie du VIH/SIDA. Par ailleurs, on constate l’émergence 
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de maladies non transmissibles dites de génération (maladies cardiovasculaires, diabète, troubles 
mentaux, etc.).  Par ailleurs, il a été estimé entre 500 et 600 décès pour 100 000 naissances vivantes, 
ce qui apparaît toujours élevé. Les données d’enquête montrent que le comportement procréateur 
constitue un risque important car la fécondité reste extrêmement élevée (l’indice synthétique de 
fécondité est de 6,8). Il existe également un risque élevé de mortalité maternelle pour les premières 
naissances survenant à un âge précoce et celles avec un intervalle inter génésique court. Dans les 
choix fondamentaux du programme, l’action est orientée vers la population pauvre pour permettre 
la réduction de la mortalité néonatale, infantile et infanto juvénile en répondant aux problèmes des 
infections respiratoires, des diarrhées, du paludisme, de la malnutrition, des maladies transmissibles 
telles le VIH et la tuberculose ; et la réduction de la morbidité et de la mortalité maternelle en 
répondant aux besoins en soins maternels, prénatals, obstétricaux, et en luttant contre les carences 
nutritionnelles ainsi que les maladies transmissibles.

En ce qui concerne les orientations en matière de soins de santé, l’accent est mis sur l’extension de 
la couverture des soins primaires dans les zones les plus pauvres : constructions, réhabilitations,  
relance de CSCOM non fonctionnels, ainsi que le développement de partenariats avec des 
prestataires du secteur privé. Des stratégies alternatives (stratégie avancée, équipes mobiles et relais 
communautaires, promotion des pratiques familiales) sont développées dans les zones enclavées 
et peu peuplées. Les stratégies IEC sont renforcées, ainsi que les actions de prévention, les 
approches multisectorielles, décentralisées et participatives ciblant particulièrement les populations 
pauvres. En particulier, on peut souligner le développement de l’initiative « un cercle, une ONG », 
la professionnalisation du Centre national d’information, d’éducation et de communication en santé 
(CNIECS), la promotion de l’approche contractuelle (contrats de performance avec les collectivités 
locales, les communautés, les ONG et les structures de l’Etat), le soutien aux initiatives innovantes 
de financement alternatif, de solidarité et de protection sociale, la mise en place de mécanismes 
assurant la participation effective des groupes cibles (femmes, jeunes, handicapés,…) dans la 
promotion de la santé. 

Le programme vise le renforcement de la lutte contre les maladies infantiles et maternelles, contre 
le paludisme, contre le VIH/SIDA et contre les principales maladies opportunistes et évitables. Le 
PRODESS II souhaite mettre en œuvre un plan sectoriel santé de lutte contre le VIH/SIDA.

En matière de lutte contre la malnutrition, il s’agira, entre autres, de favoriser la mise en œuvre d’une 
politique nationale multisectorielle, d’améliorer les conditions des femmes et des enfants, de réduire 
la prévalence de la malnutrition globale et des carences en micro nutriments (iode et fer) dans les 
zones périurbaines, rurales, arides et semi-arides. 

Quant aux orientations concernant le VIH/Sida et Développement, le programme vise à : prévenir 
la transmission dans la population en général, en mettant un accent particulier sur les groupes 
de populations les plus vulnérables et la transmission mère enfant ; améliorer la qualité de vie 
des personnes vivant avec le VIH  à alléger le poids de l’impact sur les familles affectées et la 
communauté, réduire l’impact sur les services de santé, et enfin, instaurer un environnement éthique 
et juridique favorable au respect des droits de la personne. La stratégie adoptée est cohérente avec 
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la politique gouvernementale. En ce qui concerne les orientations en matière de populations, la 
lutte contre la pauvreté implique d’une part le recul de tous les facteurs de distorsion économique 
et sociale et, d’autre part, la recherche d’un équilibre entre la dynamique démographique et le 
développement économique et social. Ces exigences se traduisent par une intégration plus poussée 
de la problématique démographique dans la stratégie et les actions du PRODESS.

Sur un plan méthodologique, les axes d’interventions définis dans le cadre de la composante santé 
du PRODESS sont conformes aux objectifs et aux stratégies du CSLP.  Les axes d’intervention du 
PRODESS ont été établis dans un cadre logique par volets. La méthodologie utilisée a été celle de 
la Gestion axée sur les résultats. A partir de la définition de l’effet spécifique de chaque volet, on a 
défini les extrants. Chaque extrant est à réaliser à travers un certain nombre d’interventions (activités 
et investissements). Pour chaque effet spécifique et extrants, un ou plusieurs indicateurs ont été 
définis. 

La composante santé du PRODESS II comprend sept volets :

Accessibilité géographique aux services de santé des districts sanitaires.•	
Disponibilité, qualité et gestion des ressources humaines. •	
Disponibilité des médicaments essentiels, des vaccins et des consommables •	
médicaux.
Amélioration de la qualité des services de santé, augmentation de la demande •	
et lutte contre la maladie.
Accessibilité financière, soutien à la demande et la participation.•	
Réforme des établissements hospitaliers et des autres établissements de •	
recherche.
Renforcement des capacités institutionnelles et décentralisation.•	

Un programme d’activités assorti d’un plan d’actions est conçu autour de chaque volet. Comme le 
PRODESS I, ce programme est mis en œuvre selon une approche sectorielle faisant intervenir les 
structures de l’Etat. Des organes et instances ont été créés (cf : Décret n°01-115/PM-RM), pour 
assurer l’orientation, la coordination, le suivi et l’évaluation du PRODESS II. Au niveau national, il 
s’agit du comité de suivi et du comité technique. Au niveau régional, on identifie le Comité régional 
d’orientation, de coordination et d’évaluation du PRODESS (CROCEP). Au niveau local, le Conseil 
de gestion de cercles ou de la commune du District de Bamako fait office d’organe d’orientation et 
de pilotage. 

Les organes de mise en œuvre sont le conseil de cabinet du ministère, la cellule de planification et 
de statistique et la Direction administrative et financière du département.

Dans le secteur de l’équipement et des infrastructures, plusieurs programmes ont cours avec, comme 
priorités nationales, le désenclavement intérieur et extérieur du pays et l’accès des populations au 
logement à des conditions favorables. Au chapitre du désenclavement, la construction de routes 
sous différentes formes constitue un chantier majeur. Les autorités, avec l’appui de nombreux 
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partenaires, ont mis en œuvre plusieurs projets et programmes sectoriels de transport se traduisant 
par la construction ou l’entretien de la plupart des voies d’accès au Mali. Ces activités se concrétisent 
également par la réalisation de nombreux ouvrages et voies à l’intérieur du pays (routes, ponts, 
pistes rurales et urbaines). Un intérêt particulier, depuis cinq ans, est également accordé à la mobilité 
urbaine se traduisant par la réalisation de nombreux équipements dans les villes. Les exemples 
de Kati, Gao, Bamako, Kita illustrent ce constat. Au chapitre des logements sociaux, l’État a mis 
les bouchées doubles depuis cinq ans avec la réalisation de plus de 5000 unités à ce jour et la 
programmation de 10 000 autres dans les années à venir. Il faut dire que les besoins du pays en la 
matière sont significatifs (450 000 d’ici 2015).

Dans le secteur du développement rural en général et de l’agriculture en particulier, plusieurs 
programmes importants ont cours dans les secteurs des infrastructures rurales, du renforcement des 
capacités des acteurs, de la recherche scientifique, de l’intégration des filières, de la diversification 
et de la compétitivité, etc. Cependant, la Loi d’orientation agricole constitue le cadre de base de 
ce secteur. Ce texte a été voté le 16 Août 2006. La Loi d’Orientation Agricole constitue le socle 
de la politique globale de développement agricole sur une génération. Elle prend sa source dans 
les états généraux du monde rural de 1991, dans l’option de la décentralisation et dans les autres 
grandes orientations de politique de développement économique et social du pays. Elle a été conçue 
avec la participation des acteurs du secteur agricole, des départements ministériels qui sont parties 
prenantes du processus à travers un comité technique national institué par Décret n°04-562/P-RM 
du 1er décembre 2004. Le texte englobe tous les sous secteur du monde rural, dont notamment 
l’agriculture, l’élevage, la pêche et la foresterie. La L.O.A embrasse non seulement les activités 
agricoles au sens large du terme, mais également toutes celles situées en amont et en aval et 
qui conditionnent la performance de l’agriculture (recherche, financement, transformation, transport, 
commercialisation, etc.). Elle traduit ainsi la volonté commune de l’ensemble des partenaires du 
secteur développement rural (Etat, collectivités territoriales, producteurs, société civile, partenaires au 
développement) de passer d’une agriculture de subsistance à une agriculture intensive et diversifiée, 
capable de satisfaire les besoins croissants du pays et tournée vers la conquête des marchés sous-
régionaux et internationaux.

La Loi d’orientation agricole est composée de sept titres, trente-huit chapitres et deux cent cinq 
articles.  Le titre I est relatif aux dispositions générales et comprend trois chapitres portant sur les 
définitions, les principes et les objectifs du texte. La place et le rôle du système agricole font l’objet 
du second titre qui comprend neuf chapitres traitant des exploitations et des exploitants agricoles, 
des organisations professionnelles agricoles, des chambres d’agriculture, des autres organismes 
personnalisés à vocation agricole, du rôle de l’Etat, des collectivités territoriales, des organisations 
de la société civile à vocation agricole, des prestataires privés de services agricoles et enfin de la 
promotion de l’équité sociale. 
Le troisième titre aborde la question cruciale de la souveraineté alimentaire et des risques associés à 
travers quatre chapitres (la souveraineté alimentaire du pays, la gestion et la prévention des risques 
majeurs et des calamités agricoles, la santé publique vétérinaire et la protection zoo sanitaire et 
phytosanitaire, la réhabilitation des zones désertiques). Le titre IV traite des facteurs de production 
et est composé de huit chapitres relatifs à l’aménagement du territoire et la gestion des ressources 
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naturelles, au foncier agricole, à la maîtrise de l’eau, à l’enseignement agricole et la formation 
professionnelle agricole, à la recherche et le conseil agricoles, au financement de l’agriculture, aux 
intrants et équipements agricoles et enfin aux infrastructures à vocation agricole. Les productions et 
les marches forment l’objet du cinquième titre de la Loi. Huit chapitres forment ce titre : les productions 
végétales,  les productions animales, les productions halieutiques, les ressources et productions 
forestières et fauniques, la valorisation des productions, la qualité et la labellisation des produits 
agricoles, l’organisation des filières agricoles et enfin les marchés. L’avant-dernier titre est relatif au 
mécanisme d’actualisation, de suivi et d’évaluation. Il comprend trois chapitres portant sur le Conseil 
supérieur de l’agriculture, les espaces de concertation, de dialogue et de la communication et enfin 
la planification du développement agricole. Les dispositions finales forment le dernier titre de la Loi 
d’orientation agricole. Ce texte constitue une innovation majeure dans le paysage rural. Il doit faire 
l’objet d’une application et d’un suivi rigoureux.

La promotion du secteur privé à laquelle sont affectés certains programmes spécifiques (appui 
aux commerçants détaillants, appui aux artisans…) est appelée à servir de socle à une autre Loi 
d’orientation, en l’occurrence celle tournée vers le secteur privé. Ce processus en cours est animé 
par la volonté des autorités publiques de faire du secteur privé l’outil privilégié du développement du 
pays.
 
En accompagnement de l’amélioration de l’environnement des affaires et dans le souci d’assainir le 
cadre macroéconomique, les autorités publiques ont engagé de nombreuses réformes dans la gestion 
des finances publiques. Ces différentes réformes en cours d’exécution depuis une dizaine d’années 
ont été réunies dans un cadre global en 2005 sous la forme d’un plan d’action gouvernemental 
pour l’amélioration et la modernisation de la gestion des finances publiques (PAGAMGFP), adopté 
par le Conseil des Ministres le 20 avril 2005. Ce plan d’actions, en phase avec le programme de 
développement institutionnel, porte sur la période 2005 – 2010, et est mis en œuvre dans un cadre 
institutionnel plaçant le département chargé des Finances en son cœur. Le PAGAMGFP qui est mis en 
œuvre par une cellule technique dédiée à cet effet et qui fait intervenir l’essentiel des services publics 
impliqués dans la gestion des finances publiques, se décline en neuf thèmes majeurs regroupés 
selon le cadre logique en cinq axes. Ces axes portent sur l’amélioration de la qualité de préparation et 
d’exécution du budget, du développement de l’efficacité des administrations fiscales et financières, de 
l’intégration des financements extérieurs aux procédures budgétaires nationales, de l’accroissement 
de l’efficacité et de la transparence des procédures des marchés publics et enfin du renforcement de 
la gouvernance et de la transparence en matière de gestion des finances publiques.

De manière stratégique, le plan d’action gouvernementale vise à préparer les services et le système 
de gestion des finances publiques à l’avènement de l’aide budgétaire en lieu et place de l’aide projet. 
Pour ce faire, l’État doit démontrer ses capacités d’organisation, de gestion, de réédition des comptes 
acceptables pour les partenaires mais devant aussi lui permettre d’être plus efficace dans la collecte 
et l’utilisation des ressources publiques. 

La politique ainsi décrite devrait permettre d’obtenir une meilleure maîtrise des dépenses publiques, 
un accroissement des recettes fiscales, une augmentation de la capacité d’absorption et de l’efficacité 
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de l’aide publique au développement, une plus grande performance du système de contrôle et 
l’augmentation de son taux de couverture, un renforcement de la déconcentration budgétaire et 
de la déconcentration des procédures de passation des marchés publics et enfin la modernisation 
des structures publiques du domaine, à travers, entre autres, le renforcement des capacités des 
ressources humaines impliquées.

Dans le domaine de la défense, le pays dispose d’une organisation encadrée par la Loi 04 051 du 
23 novembre 2004. Ce texte précise le dispositif organisationnel permettant d’assurer efficacement 
la défense nationale. Il prescrit l’objet de la défense nationale, fonction suprême pour le pays et 
qui garantit son existence. La défense consiste à assurer la sécurité et l’intégrité du territoire ainsi 
que la vie des populations contre toutes les formes d’agression. La défense présente des aspects 
militaires et non militaires. La Loi prévoit un dispositif qui est destiné à traduire dans les faits les 
stratégies et politiques de défense le cas échéant. Ce dispositif place le pouvoir exécutif en décideur 
suprême face aux menaces contre le pays. Il peut prendre des mesures exceptionnelles (mise en 
garde, mobilisation générale) entraînant des contraintes aux libertés privées et publiques. L’exécutif 
en Conseil des Ministres détermine la politique de défense. Le chef de l’Etat exerce la direction 
générale et la direction militaire de la défense. Il dirige le conseil supérieur de la défense (grandes 
orientations) et le comité de défense nationale (aspects militaires). Le Premier Ministre coordonne 
la mise en œuvre des actions des départements ministériels en matière de défense. Il accompagne 
le chef de l’Etat qu’il remplace le cas échéant dans certaines instances. Chaque département 
ministériel est chargé de tâches spécifiques et dispose de conseils militaires dans cette optique. Les 
départements les plus engagés dans ce domaine sont celui chargé de la défense, autorité des forces 
armées, celui chargé de la sécurité dont certains moyens peuvent relever de la défense nationale, 
celui chargé de l’administration du territoire et celui chargé de l’économie susceptible d’être impliqué 
dans l’allocation des moyens productifs et de l’orientation de l’économie en faveur de la défense 
nationale. Sur un plan territorial, la défense nationale s’illustre par la mise en place de zones de 
défense comprenant les forces militaires et non militaires, mais également l’ensemble des moyens 
concourant à la défense nationale. Elle est présidée par le représentant de l’Etat dans le ressort 
administratif de la zone de défense qui dirige le comité de défense mis en place dans cette optique. 
Son commandement opérationnel est assuré par le responsable de la région militaire correspondant 
à la zone de défense. Il dirige un comité interarmées dans cette perspective. Le commandant de la 
zone de défense coordonne les activités des commandants de théâtres d’opérations s’il y a lieu, et 
peut prendre toutes mesures adéquates à la politique de défense en concertation avec sa hiérarchie 
ou seul, si cette dernière n’est pas opérationnelle ou en cas de rupture des communications avec 
elle. Ce dispositif est une organisation et ne peut être assimilé à une politique. Le pays dispose d’un 
document  portant défense opérationnelle du territoire (DOT) qui illustre la stratégie d’emploi des 
forces pour la défense du territoire. Ce document, qui n’est pas public pour des raisons de sécurité, 
est accompagné de plusieurs doctrines et autres notes stratégiques destinées à éclairer les autorités 
et les forces armées en matière de stratégie, d’organisation et de gestion de l’appareil militaire et de 
sécurité du pays.

Dans les domaines de souveraineté il existe également le Programme décennal de développement 
de la justice (PRODEJ). La réforme de la Justice qui procède de la réforme institutionnelle vise 
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essentiellement trois objectifs généraux. Il s’agit de renforcer l’ancrage de l’Etat de droit, de garantir 
la paix sociale et enfin de promouvoir le développement. Le renforcement de l’Etat de droit suppose 
un train de mesures en vue de donner au pouvoir judiciaire les moyens institutionnels de son 
indépendance et d’assurer le respect et la promotion des droits de la personne. Pour obtenir la 
paix sociale, le droit doit jouer pleinement son rôle d’instrument d’intermédiation et de pacification 
des rapports sociaux. La garantie de la paix sociale passe par une politique pénale assurant la 
sécurité des personnes et des biens sur toute l’étendue du territoire et une lutte cohérente contre les 
nouvelles formes de délinquance en matière économique et financière ainsi que le banditisme urbain 
et trans-frontières. Dans la poursuite du dernier objectif, le programme intègre la symbiose entre le 
droit et son environnement, qui constitue un terreau fertile pour le développement, en particulier dans 
sa dimension économique. Le PRODEJ intègre la libre concurrence, l’intégration sous régionale et le 
défi de la mondialisation à l’orée du 3e millénaire. L’intégration à l’Organisation pour l’harmonisation 
du droit des affaires en Afrique (OHADA) requiert des efforts en vue de simplifier les textes et 
procédures, d’assurer leur diffusion afin qu’ils soient connus, tant par les applicateurs du droit que 
par les investisseurs nationaux et étrangers, de veiller à la cohérence de la jurisprudence soumise 
dorénavant à une censure supra nationale (Cour commune de justice et d’arbitrage), et enfin de 
diligenter les causes sans retard injustifié. Le programme a été conçu pour mettre à la disposition du 
pays une justice fiable, intègre, facteur de paix sociale et ouverte sur le monde. Le PRODEJ est mis 
en œuvre selon deux domaines prioritaires que sont l’amélioration de l’accessibilité et de l’efficacité 
du service public de la justice et la restauration de la crédibilité et de la confiance des populations 
ainsi que des partenaires techniques et financiers du Mali à l’endroit du système de justice. 

Dans le cadre du premier domaine, plusieurs axes stratégiques d’intervention ont été définis et 
concerneront la révision de la carte judiciaire, la suppression ou la révision à la baisse des frais 
de justice, le renforcement des infrastructures, de l’équipement, de la logistique et du budget; la 
simplification des textes et procédures et leur harmonisation avec l’environnement socioculturel et 
économique, l’information, l’éducation, la communication et enfin la documentation. Les actions 
prévues dans le cadre du second domaine portent sur des stratégies axées d’une part sur les 
ressources humaines qui devront être bien formées, et d’autre part, sur la mise en oeuvre d’une 
politique efficiente visant à réduire la corruption au sein du service public de la justice et des autres 
secteurs de la vie publique, et enfin sur la protection effective de la promotion des droits de la 
personne. Le programme est mis en œuvre dans un environnement global tenant compte de ses 
points d’ancrage que sont le ministère de la justice, l’appareil judiciaire, le secteur juridique, les acteurs 
de la justice et les populations. Une unité de coordination mène les activités inscrites dans le cadre 
du programme sous l’impulsion d’un comité d’orientation et de pilotage au caractère multisectoriel. 
Le programme est en cours d’exécution depuis 2000 et a d’ores et déjà des impacts importants en 
termes de renforcement des ressources humaines, de modernisation du corpus juridique du pays et 
de renforcement des outils de travail des acteurs.

Sur le plan diplomatique, la politique de l’État n’est pas formalisée dans un document officiel validé 
de manière institutionnelle, mais elle se retrouve au cœur de la plupart des cadres stratégiques (lettre 
de cadrage, déclaration de politique générale). 
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Le département chargé de la conduire exerce ses attributions vers quelques objectifs stratégiques. 
La poursuite des relations de bon voisinage et des relations bilatérales en Afrique, ainsi que la 
recherche de la paix dans le monde constituent le premier axe prioritaire de la diplomatie malienne. 
Le second axe vise la promotion de l’intégration économique de la région ouest africaine, ainsi que 
l’unité et le développement du continent. Il se traduit par le soutien aux initiatives de regroupement, 
aux ensembles régionaux, mais également par une action dynamique en faveur de l’accroissement 
de l’aide au développement et l’allègement de la dette. La promotion du développement économique 
et social du pays constitue le troisième objectif prioritaire de la diplomatie malienne. La recherche 
de nouveaux partenaires au développement, le renforcement des relations avec les partenaires 
traditionnels, la promotion de la coopération hors de l’État (Organisations non gouvernementales, 
collectivités territoriales…) ou encore le développement de la coopération culturelle sont des buts 
affichés au titre de l’objectif stratégique. La promotion des cadres maliens dans les organisations 
internationales est un des objectifs de la politique diplomatique nationale. Il s’agira de soutenir 
l’accession des cadres maliens aux postes d’envergure internationale, de suivre l’évolution de leur 
carrière et de s’appuyer sur eux pour soutenir les initiatives de développement du pays.

En matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme et de manière générale de la gestion de l’espace, 
l’État n’a pas conçu de politique nationale mais a manœuvré à travers des textes réglementant des 
sous secteurs et agit dans le cadre de plans et programmes spécifiques soutenus parfois par les 
partenaires au développement. 
La Loi 02 016 du 03 juin 2002 fixe les règles générales de l’urbanisme au Mali et le Décret 04 607 
/ P RM du 30 décembre 2004 fixe les modalités  de mise en œuvre de la planification urbaine dans 
notre pays. Ces textes sont à compléter par le code domanial et foncier (Ordonnance 00 027 / P 
RM du 22 mars 2000 modifiée par la Loi 02 008 du 12 février 2002) dont certains aspects abordent 
l’occupation de l’espace. Ces différents textes précisent les règles en matière de planification et 
de gestion des questions d’urbanisation, de gestion des espaces communs de vie, de propriété 
foncière…En la matière, la décentralisation a confié aux collectivités territoriales un rôle accru. Il 
leur est cependant demandé d’agir dans un cadre ordonné leur imposant de disposer d’un schéma 
directeur d’urbanisation (adopté par Décret pris en Conseil des Ministres) prévoyant leur évolution 
sur une génération et par des plans quinquennaux d’urbanisme, qui constituent autant d’occasions 
d’actualisation du schéma directeur. Les actions de développement de la zone doivent s’inscrire dans 
ce cadre et respecter les contours du schéma et du plan d’urbanisme. 

Dans le domaine de la solidarité, notre pays dispose de règles et dispositifs constituant l’épine dorsale 
de sa stratégie sectorielle. Ces règles se traduisent par l’existence de plusieurs régimes de sécurité 
sociale dont la plus récente concerne le régime d’assistance médicale. Ce régime innovant est mis 
en place par la Loi 09 030 du 27 juillet 2009 pour encadrer la prise en charge des frais de soins de 
santé dispensés aux personnes indigentes. L’État accompagne ainsi les collectivités territoriales, qui 
n’y arrivaient pas, dans la prise en charge de la santé des personnes démunies. Un service public est 
mis en place dans cette optique. Ce service signe des conventions avec les prestataires médicaux 
pour fixer le cadre de leur collaboration. Les certificats d’indigence sont délivrés par les communes et 
les soins sont pris en charge par l’État avec une contribution des collectivités territoriales. 
La Loi 09 030 a été complétée par le Décret 09 555 / P RM du 12 octobre 2009 pour préciser les 
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règles d’éligibilité et d’immatriculation des bénéficiaires, les prestations de soins de santé couvertes, 
le mode de prise en charge, des relations avec les prestataires ainsi que de la gestion financière du 
régime. Le système ainsi évoqué est en cours de mise en place et devrait faire sentir ses premiers 
effets d’ici la fin de l’année 2010.

Dans la plupart des autres secteurs, le pays ne dispose pas de programme national spécifique 
consacré par un document officiel assorti d’onction juridique et approuvé par les partenaires de 
financement et/ou de mise en œuvre. A sa place, existent ou coexistent quelques fois de nombreux 
projets et initiatives spécifiques qui peuvent tenir lieu de programmes. Parmi les domaines concernés, 
on peut citer l’énergie, les mines, la culture, l’urbanisme, l’eau, l’environnement…
Ces politiques sont conçues, mises en œuvre et suivies avec le soutien de nombreux partenaires 
au développement. Ceux-ci interviennent sous diverses formes par un soutien technique et/ou 
financier. Leur assistance se situe dans le cadre de la coopération bilatérale (relations de pays à 
pays) ou multilatérale (de pays à organisation internationale). Leur apport, leurs rôles, l’impact de leur 
soutien sont diversement appréciés, mais restent néanmoins significatifs. La proportion constante de 
ressources externes dans le budget national en atteste. 

Le Gouvernement a ciblé certains sujets qui doivent faire l’objet d’un traitement transversal et 
multisectoriel en raison de leur importance. Les actions à mettre en œuvre dans le cadre de la 
gestion de ces sujets n’entrent pas à proprement parler dans la catégorie des politiques. Elles 
méritent cependant d’être citées comme des choix d’activités majeures de l’État. Ces sujets sont la 
lutte contre la corruption, la problématique foncière…

La corruption est unanimement perçue comme l’un des maux majeurs qui menacent notre pays en 
raison de ses nombreuses incidences malheureuses sur tous les aspects de la vie socio économique. 
En la matière, l’État a pris une initiative significative en 2008 en organisant un forum au terme duquel 
des recommandations ont été formulées. Ces recommandations et leurs implications multisectorielles 
sont réparties en trois catégories (court, moyen et long terme) destinées à lutter efficacement contre 
le fléau. Sur un plan institutionnel, le comité d’organisation du forum, a laissé la place à un comité 
de suivi chargé d’apprécier le niveau d’exécution des recommandations par les différents services 
publics. Les conclusions du forum ont ainsi été traduites sous la forme d’un plan d’action devant 
alimenter les différentes composantes d’un programme multisectoriel. Le dispositif mis en place doit 
pouvoir produire des résultats à brève échéance s’il est totalement opérationnel, et si les structures 
de mise en œuvre jouent le jeu.

La problématique foncière dans notre pays est devenue préoccupante au point de limiter fortement 
les perspectives de croissance en raison des difficultés d’investissement en la matière mais surtout de 
susciter de vives tensions menaçant l’équilibre social aussi bien dans les villes que les campagnes. 
Les autorités ont ainsi décidé d’organiser des concertations permettant de dégager les pistes 
d’amélioration de la gestion foncière au Mali. Des concertations régionales et des états généraux ont 
été organisés à l’instar de ce qui a été fait pour les autres domaines importants. Ces concertations 
ont pour objectif global de  dégager de manière consensuelle, les éléments d’une nouvelle politique 
de réforme foncière, adaptée au contexte de développement économique et social du pays, qui 
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tient compte de la réalité de la décentralisation et de la dévolution conséquente des biens que la 
Loi confère aux collectivité locales. Elles visent en outre à mettre en place un système de gestion 
domaniale et foncière juste et équitable, durable et applicable, qui se fonde sur une coexistence 
non conflictuelle du droit moderne et du droit coutumier, ayant pour finalité la sécurisation foncière 
et le développement de l’investissement privé, ainsi que des activités de production. Les travaux 
ont permis de dégager de nombreuses recommandations (plus d’une centaine) à destination des 
autorités qui décideront de la suite du processus devant aboutir à la mise en œuvre des réformes 
indispensables dans ce secteur.

 
	 3.2 - Les relations État – citoyen 

	 Les pouvoirs publics ont intégré la satisfaction des usagers de l’administration comme un 
élément des politiques publiques. Cette préoccupation est encore plus prégnante depuis l’avènement 
du pluralisme politique et son corollaire de libertés accrues pour les populations. A partir de cette 
date, certaines innovations significatives ont installé le citoyen comme un usager dont les attentes 
et les besoins doivent être satisfaits. Ces innovations concernent la codification des relations entre 
l’administration et les usagers. Elles portent aussi sur l’information, la sensibilisation et la promotion 
de la citoyenneté de la population, le droit des usagers à obtenir des informations de l’administration 
ainsi que les possibilités qui leur sont laissées pour résoudre les différends avec l’administration 
indépendamment du dispositif juridique classique.

La Loi 98 012 régit les relations entre l’administration et les usagers des services. Ce texte traite 
des règles applicables en ce qui concerne l’accès des usagers aux services publics, la motivation 
des actes administratifs, l’accès aux documents administratifs, la publication et la notification des 
actes administratifs, l’accueil et l’information des usagers, les délais de réponse aux demandes des 
usagers et les voies de recours qui leur sont offerts face à l’administration. Ce texte est mu par un 
souci de protection des usagers face à l’administration traditionnellement mieux organisée et mieux 
outillée. Le champ d’intervention de la Loi est le plus large car il contient l’ensemble de l’administration 
publique (Etat, collectivités territoriales et organismes exerçant des missions de service public), y 
compris les services de l’armée et de sécurité sauf dispositions spéciales. 

L’article 5 de la Loi 98 012 garantit l’accès aux services publics à tout citoyen sans aucune 
discrimination portant sur l’origine, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique… Cette disposition 
doit être obligatoirement observée par les agents de l’administration. Les décisions administratives 
doivent être motivées par les services publics et tout citoyen a le droit d’obtenir une explication 
de décision le concernant. La Loi détaille les décisions concernées (sanction, refus d’un avantage, 
restrictions dans l’octroi d’une autorisation, annulation d’une décision favorable, déchéance ou 
opposition prononcée). Le citoyen a le droit d’obtenir les motivations de droit et du fait de la décision 
et cela dans un délai d’un mois. La Loi prescrit un accès de tout citoyen aux documents administratifs 
non nominatifs (art 12) comme les études, instructions, circulaires, statistiques, comptes rendus, 
relevés de procédures… Les documents concernés peuvent être consultés sur place ou copiés 
aux frais du citoyen. Cette disposition est cependant limitée par le caractère de certains documents 
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(secret défense, confidentiel, diffusion restreinte…). Là également, le droit du citoyen de contester 
le refus de communiquer un document souhaité est reconnu puisque ce refus doit être motivé, mais 
l’usager a également la possibilité d’introduire un recours auprès du tribunal administratif. Sur un plan 
général, la Loi impose aux services publics de publier les directives, instructions, circulaires, notes de 
service à portée générale afin d’en informer les citoyens. La Loi leur demande également de notifier 
les décisions individuelles aux personnes concernées sinon elles ne leur seraient pas opposables. 
La Loi 98 012, pour préparer les administrations publiques à la communication et à l’information des 
citoyens, les oblige désormais à prévoir systématiquement une structure d’accueil et d’information 
des usagers et de s’organiser pour informer tout usager sur les procédures et formalités nécessaires 
à l’obtention des prestations qu’elles fournissent. Elle oblige les administrations à répondre 
systématiquement aux demandes des usagers et cela dans un délai de 30 jours après la demande. 
Cette obligation ne souffre d’aucune limitation, ce qui permet à tout usager de poser toute question 
aux services publics. La Loi prévoit enfin les différents recours dont dispose le citoyen face aux 
administrations. Ces recours se répartissent entre le recours gracieux auprès du service directement 
concerné par la décision, le recours hiérarchique auprès d’un service hiérarchiquement supérieur, le 
recours devant une autre institution ou un organe prévu à cet effet ou enfin le recours juridictionnel. 
Ces dispositions complètent l’architecture juridique de protection des usagers et constituent une 
innovation majeure dans le droit public national. C’est sans doute cet aspect novateur demandant 
une certaine réorganisation administrative qui a amené le législateur à différer l’entrée en vigueur de 
la Loi de six mois à compter de sa date de publication.

La Loi 98 012 a été complétée par un Décret d’application (Décret 580/ PRM), pris seulement le 30 
décembre 2003, soit presque six ans après le vote de cette Loi. Ce Décret détaille les principales 
dispositions de la Loi en leur attribuant un contenu précis et surtout en donnant des indications aux 
services publics pour leur permettre de respecter les règles en matière de droit des usagers. Par 
exemple, en matière de restrictions au droit des usagers à obtenir des documents de l’administration, 
le Décret explicite la notion de secret en donnant plusieurs exemples de documents ne pouvant faire 
l’objet de communication (notes internes de fonctionnement des services, documents non définitifs, 
informations relatives à la vie privée, enquêtes judiciaires et administratives, dossiers médicaux, 
dossiers individuels du personnel, délibérations du gouvernement, documents relatifs à la sûreté de 
l’Etat…). En ce qui concerne la publication des textes, le Décret indique que celle-ci doit être réalisée 
par tout moyen reconnu et accepté dans le milieu concerné (insertion dans les journaux, publication 
orale, affichage…), afin d’en informer le plus grand nombre.

Le Décret revient longuement sur les dispositions relatives à l’accueil des usagers (articles 21 et 
suivants) en imposant un bureau d’accueil dans tout service public et en précisant l’accessibilité 
de ce bureau. Il indique également l’affichage d’informations permettant aux citoyens de s’orienter 
dans les services publics. Il indique enfin, à ce chapitre, l’obligation pour les services publics de 
disposer d’un registre des réclamations tenu au niveau du bureau d’accueil permettant de recueillir 
les appréciations des usagers sur le dispositif d’information et de communication de l’administration 
concernée. Le Décret 580 explicite les autres dispositions de la Loi 98012 en s’efforçant de les 
simplifier pour en permettre une saine compréhension par les usagers.
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Quatre ans après la publication de ces textes, le commissariat au développement institutionnel 
constate encore quelques difficultés dans leur application. Ces difficultés proviennent du fait que 
peu d’administrations consentent à s’outiller pour répondre aux exigences de la Loi en matière 
d’accueil et d’orientation des usagers. Elles s’expliquent également par le fait que l’état d’esprit de 
l’administration publique au Mali n’est pas vraiment orienté vers la satisfaction des usagers. 

Partant de ces constats, le CDI en partenariat avec d’autres acteurs publics dont la Mission de 
développement et de coopération, service rattaché de la Présidence de la République, a développé des 
outils facilitant la mise en œuvre du cadre réglementaire en matière d’accès des usagers à l’information. 
La stratégie d’accès à l’information dans l’administration (SAISA) a été conçue pour accompagner 
certaines structures administratives pilotes dans la mise en œuvre des réformes nécessaires pour 
appliquer pleinement la réglementation. Une convention est signée entre chaque structure et le 
commissariat au développement institutionnel selon les termes de laquelle le service public est appuyé 
pour agir dans le sens du respect des textes et au-delà, se configurer dans une optique de satisfaction 
des usagers. Le service public concerné met en place un comité de pilotage de la mise en œuvre de 
la stratégie. Ce comité effectue un suivi des progrès accomplis et induit les mesures de correction face 
aux difficultés rencontrées. Il agit sur les différents segments de la stratégie, en l’occurrence l’accueil 
des usagers, leur orientation, la divulgation des informations publiques, la réception et le traitement des 
demandes d’informations spécifiques, la disponibilité des textes majeurs et spécifiques en rapport avec 
le domaine de l’accès aux informations administratives, la disponibilité des modalités pratiques de mise 
à disposition d’informations (coûts de copie, procédures applicables pour chaque type de document…). 
La stratégie comportera des éléments de formation et de sensibilisation du personnel administratif.
La stratégie est également mise en œuvre en direction des usagers à travers l’organisation de 
campagnes de sensibilisation et d’information, ainsi que d’actions spécifiques à destination de la société 
civile. L’association de la société civile est motivée par la nécessité de faire en sorte que les usagers 
s’organisent pour amener les administrations à respecter les textes mais également par le souhait 
de pouvoir évaluer le progrès de chaque service public à travers la collecte de l’avis des usagers 
concernés.
La stratégie a été conçue pour une période-test de deux ans (2006 – 2008). Elle s’est traduite par 
l’organisation de séminaires de formation, l’animation d’émissions radio, la conception et la mise à 
disposition de logiciels de gestion d’information (courrier, gestion des archives, gestion du foncier, 
gestion des images) ainsi que l’exécution de certaines activités de sensibilisation à destination des 
cadres de l’administration.

Pendant la période-test, certaines administrations (administrations centrales et collectivités territoriales) 
ont été ciblées pour servir de structure-pilote. Elles ont été dotées de bureaux d’accueil, ont conçu 
une stratégie interne pour la mise en œuvre de la SAISA, ont mis en place un comité interne de 
pilotage et ont été sensibilisées sur la nécessité d’aller vers les usagers. A l’intention de ces derniers, 
les services publics sont ainsi invités à développer une activité intense de sensibilisation, d’information 
et de formation. Cette action envers les usagers est sans doute ce qui manque encore le plus au 
sein des administrations-test et auprès des autres administrations publiques, selon l’étude d’évaluation 
de la stratégie d’accès à l’information dans les services administratifs18 . Il a été demandé aux 

18  Étude sur l’évaluation de la stratégie d’accès à l’information au sein de l’administration - pages 24, 25, 27, 30.
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administrations de faire des efforts dans ce domaine, ainsi que dans celui des équipements, et 
d’œuvrer à rendre le centre de documentation et d’archives  fonctionnel…

Au-delà de la Loi balisant les relations entre l’administration et les usagers en matière de fourniture 
d’information, de nombreux programmes, structures et initiatives sont organisés par les pouvoirs 
publics pour accroître les capacités des citoyens à jouer leurs rôles.

On peut souligner les projets et programmes de renforcement et de promotion de la citoyenneté 
avec le concours de partenaires extérieurs. On peut également noter les organisations non 
gouvernementales, d’origine nationale ou étrangère, qui sont actives dans ce secteur. 

Enfin plusieurs institutions, instances et structures existent au Mali pour intervenir entre l’administration 
et les citoyens, afin de faire valoir les droits de ces derniers, les protéger ou simplement améliorer 
la prise des décisions publiques et leur exécution. Les services de la justice administrative (tribunal 
administratif, Cour administrative d’appel et section administrative de la Cour suprême) disposent de 
droit de la compétence de connaître de tous les litiges d’ordre administratif. 

D’autres structures et instances existent en amont de la justice, ayant pour objectif de résoudre 
les litiges sans intervention judiciaire. C’est le cas notamment du Médiateur de la République et de 
l’Espace d’interpellation démocratique (EID).
Le Médiateur de la République a été institué par la Loi 97 022 du 14 mars 1997. L’organisation 
interne du bureau du Médiateur est fixée par lui-même. La structure dispose d’un organigramme et 
de règles de gestion internes qui se réfèrent à ce qui existe dans d’autres pays. Le rôle du médiateur 
est de recueillir des réclamations des citoyens dans leurs relations avec toute structure investie d’une 
mission de service public (administration de l’Etat, collectivité territoriale, établissement public). Il est 
indépendant et ne reçoit d’instruction d’aucune autorité. Il est nommé par Décret du chef de l’Etat 
pour un mandat de sept ans non renouvelable. La réclamation est relative au fonctionnement du 
service public et peut être portée par toute personne physique ou morale, dès qu’elle estime que le 
service concerné n’a pas rempli la mission à laquelle il est astreint. Le citoyen portant réclamation 
auprès du Médiateur doit simplement porter les faits à la connaissance de l’institution en démontrant 
qu’il a, au préalable, accompli sans succès les démarches classiques auprès du service public en 
cause (recours devant le service, recours auprès de la hiérarchie…). Le Médiateur a un pouvoir de 
proposition et ne dispose pas de moyens coercitifs pouvant obliger un service public à agir. Il ne peut 
remettre en questions les décisions judiciaires. Il ne peut pas interférer dans une procédure judiciaire. 
Il ne peut que formuler des recommandations à l’endroit du service public ou de sa hiérarchie, y 
compris au niveau des modifications de réglementation jugées indispensables. Le Médiateur a la 
possibilité de demander à un service d’exécuter une décision de justice et à défaut demander au 
Président de la République de donner l’injonction au service concerné d’obtempérer. Il dispose de 
plusieurs moyens d’action dont la demande d’information et de documents relatifs aux réclamations 
dont il est saisi. Aucun secret, hormis le secret de l’instruction, le secret défense ou le secret lié aux 
affaires étrangères, ne peut lui être opposé. Tous les services ont au moins l’obligation de répondre à 
ses demandes d’information. Le médiateur élabore un rapport annuel d’activité, dans lequel il décrit 
son fonctionnement au titre de l’année, les activités réalisées mais aussi les difficultés rencontrées. Il 
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profite de ce rapport pour détailler les réclamations reçues, traitées et les suites données à chacune 
en faisant ressortir, s’il y a lieu, les insuffisances et fautes imputables aux services publics. Il profite 
enfin de ce rapport pour récapituler les recommandations à l’endroit des services publics et des 
autorités politiques pour résoudre les problèmes portés à sa connaissance et améliorer le dispositif 
de médiation au service des usagers de l’administration. 

Le Médiateur de la République au Mali a commencé ses activités en 1999 avec la prestation du 
premier Médiateur et la mise en place effective du bureau. Le second Médiateur en activité depuis 
2002 a poursuivi les efforts du bureau. Un troisième Médiateur a été nommé en 2009 par le Chef 
de l’État. Le Médiateur sortant a présenté son rapport d’activités au titre de l’année 2008, le dernier 
de son mandat. 200 réclamations ont été traitées pendant cet exercice contre 190 en 2007 (un peu 
plus de 1500 réclamations traitées depuis les débuts du bureau). Une majorité de points relatifs aux 
litiges fonciers impliquant les collectivités territoriales et des décisions de justice non exécutées sont 
à signaler. Sur ces réclamations, 53 ont été rejetées, 90 ont connu un début de solution. Le reste des 
dossiers est en cours de traitement. Les réclamations classées sans suite sont généralement celles 
qui ne sont pas suffisamment fondées ou liées à des litiges en cours devant les tribunaux.

Le comité national d’accès légal aux medias d’Etat est une instance mise en place par la Loi 93 001 du 
06 janvier 1993, avec pour attributions de veiller à la préservation de l’équilibre et du caractère pluriel 
de l’information en tenant compte des différences politiques, économiques, sociales et culturelles du 
pays. Il s’occupe également de la gestion du temps d’antenne lors des consultations électorales. Le 
comité produit des recommandations, mais peut également sanctionner les organes incriminés. Il est 
saisi par toute personne concernée et délivre en fin d’année un rapport destiné aux institutions. Le 
comité de l’égal accès est accompagné dans son rôle de régulation et d’intermédiation dans le secteur 
de la communication par le conseil supérieur de la communication chargé de suivre les conditions de 
production, de diffusion et de publication en matière de communication écrite et audiovisuelle. Cette 
structure délivre les agréments et suit l’exercice des missions qui leur sont liées.

La commission nationale des droits de l’homme, créée par la Loi 09 042 du 19 novembre 2009 et 
organisée par le Décret 09 641 / P RM du 30 novembre 2009 est la dernière initiative institutionnelle 
en matière de promotion des droits humains. Cette structure aura en charge de contribuer à la 
promotion et au respect des droits de l’homme par des conseils, des propositions et des évaluations 
en la matière. Elle est dirigée par la société civile qui fournit l’essentiel de ses membres. Cette 
commission est appelée, entre autres, à favoriser la concertation entre l’administration, les usagers 
et les autres composantes de la société civile. Elle n’a pas encore démarré ses activités qui, on 
l’espère, devraient faire progresser le pays dans l’amélioration des relations sociales et la protection 
des citoyens notamment les plus faibles.

Les organes de presse participent également de la protection des citoyens et de la transparence des 
activités publiques. Leur droit d’information leur a été reconnu par la Loi qui stipule que la presse est 
libre et que les citoyens ont droit à l’information.
L’espace d’interpellation démocratique est une initiative originale qui a cours dans le pays depuis 
plus d’une décennie et qui voit, pendant un temps déterminé, un citoyen interpeller une autorité 
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administrative sur une question le concernant et pour lequel il a engagé plusieurs actions (judiciaires 
ou non) restée sans réponse jusque là. Cet espace est un cadre de dialogue et une occasion 
d’apprécier la disposition de l’administration à satisfaire les usagers notamment ceux ayant subi ses 
interventions. Il est organisé chaque année depuis l’avènement de la démocratie multipartiste.

4 – SERVICES PUBLICS 

	 4.1 - Le Cadre d’exercice des missions et des services publics 

		  4.1.1 - Les textes de base 

	 Le cadre législatif des services publics au Mali est constitué d’un texte majeur, la loi 94 009 
du 22 mars 1994 portant principes fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion et 
du contrôle des services publics. Cette loi, amendée en 2002 par la loi 02 048 du 22 juillet 2002 pour 
prévoir les établissements publics hospitaliers, comprend quatre titres.

Les dispositions générales (titre 1) fixent le champ d’application de la loi et sa portée. C’est ainsi 
que l’article 2 exclut du champ de la loi les services de l’ordre judiciaire, l’armée et les services de 
sécurité. Les services publics sont classés en six catégories : services centraux, services régionaux 
et subrégionaux, services rattachés, services extérieurs, services personnalisés et services des 
collectivités territoriales. Chaque service est classé dans l’une des catégories selon son texte de 
création et une nomenclature globale des services est établie permettant de les identifier dans un 
cadre spécifique donné (recensement, inscription budgétaire…). C’est également la classification 
des services qui induit le statut du personnel qui y est affecté. En dehors des services personnalisés 
et des services des collectivités, le personnel des autres services relève du statut général des 
fonctionnaires ou du code du travail selon le cas.
Les règles applicables en matière de création, d’organisation et d’attributions sont codifiées par le titre 
II de la loi. Ce titre est organisé en plusieurs chapitres traitant des services selon leur classement. 
Au niveau central, on distingue les services centraux et les services de la superstructure administrative. 
Les services centraux ont une compétence nationale dans le domaine concerné et rattaché à un 
ministère par un Décret du Premier Ministre. Ces services sont créés par la loi et organisés par un 
Décret, prenant le nom générique de Direction nationale, ils sont organisés sur trois niveaux : le niveau 
de direction, le niveau de division (entre deux et cinq par Direction) et le niveau de section (entre 
deux et cinq par division). Les Directions centrales ont des fonctions de conception, de coordination 
et de suivi. La Direction nationale est dirigée par un directeur nommé par Décret pris en conseil 
des ministres et il est secondé par un adjoint nommé par arrêté. Les responsables de divisions 
sont désignés par arrêté ministériel et les chefs de sections par décision ministérielle. La loi prévoit, 
selon les cas, la création de services centraux chargés de l’administration, des finances et de la 
logistique pour un département ministériel donné ainsi que la création d’une inspection spécifique 
au secteur. Ces deux services centraux sont créés et organisés comme une Direction nationale. 
Les services centraux peuvent ainsi être une Direction nationale, une Direction générale ou une 
inspection générale. Chaque département est doté en moyenne de trois à quatre services centraux. 



150

Les services de la superstructure centrale sont répartis en deux catégories : ceux relevant du niveau 
supra ministériel et rattachés à la Primature et ceux relevant du niveau ministériel. Dans le premier 
cas, il s’agit de services à vocation multisectorielle ou qui exercent des fonctions d’impulsion et de 
coordination pour l’ensemble des services publics. Dans le second cas, il s’agit du cabinet ministériel 
et du secrétariat général du département. 

Le cabinet (art 20) est chargé des questions politiques et protocolaires et comprend un chef de 
cabinet, des chargés de missions, un attaché de cabinet et un secrétaire particulier, nommés par 
Décret pris en conseil des ministres. Un texte spécifique (Décret N°94 201/P RM  du 03/06/94) fixe 
les règles générales d’organisation et de fonctionnement des cabinets ministériels. Selon ce texte, 
un cabinet ministériel comprend un chef de cabinet, des chargés de missions dont le nombre ne peut 
dépasser trois, un attaché de cabinet et un secrétaire particulier. Le cabinet joue essentiellement une 
fonction socio politique et son fonctionnement est laissé à l’initiative du Ministre. Ce dernier définit 
et répartit les attributions des membres de son cabinet notamment celles des chargés de missions. 
Toutefois, le Décret indique cependant que le chef de cabinet et les chargés de missions doivent 
disposer de compétences équivalentes à celles d’un cadre de catégorie A.

Le secrétariat général est chargé, sous l’autorité du Ministre, de la conception de la politique du 
département, de la mise en œuvre de cette politique par les services, de la coordination des activités, 
de la supervision des services…Il est composé du secrétaire général, des conseillers techniques et 
du bureau des archives. Le secrétaire général et les conseillers techniques sont nommés par Décret 
pris en conseil des ministres. Le secrétariat général fait aussi l’objet d’un texte particulier à ce service-
clé de la superstructure administrative, en l’occurrence le Décret N°94 202/P RM  du 03/06/94. Selon 
les dispositions de ce texte, les conseillers techniques ne peuvent dépasser le nombre de cinq, sauf 
dérogation accordée par le Chef du Gouvernement. Les conseillers techniques sont choisis parmi les 
fonctionnaires de la catégorie A (ou magistrats, officiers des forces armées et de sécurité ou officiers 
de police). Le secrétaire général est également choisi parmi les fonctionnaires de la catégorie A, 
les magistrats, les officiers des forces armées et de sécurité, les officiers de police mais avec une 
précision majeure : il doit avoir au moins dix années d’ancienneté s’il relève du statut général ou 
de la magistrature. Le secrétaire général, sous l’autorité du Ministre, administre au quotidien le 
département. Il élabore et rend compte de l’exécution du programme du département. Il assure les 
relations avec les autres départements et avec le secrétariat général du gouvernement. Il coordonne 
les activités des directions centrales et exerce la tutelle sur les services rattachés. Il se fait aider sur 
un plan technique par les conseillers, chacun dans son domaine. Des cellules et autres formes de 
services (missions,…) peuvent être rattachées au secrétariat général eu égard à leur spécificité. C’est 
le cas notamment des cellules d’appui à la décentralisation et à la déconcentration créées auprès de 
certains ministères (élevage et pêche, administration du territoire, hydraulique, éducation…).

Au niveau régional et subrégional, plusieurs types de services publics sont prévus. Ces services 
comprennent les services propres des circonscriptions administratives prévus dans les textes relatifs 
à l’administration territoriale et les services techniques déconcentrés (niveau régional et niveaux 
subrégionaux) qui représentent les directions nationales au niveau de la région, du cercle ou de 
l’arrondissement. Ils sont créés par Décret pris en Conseil des ministres. Leurs responsables 
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sont désignés par arrêté du Ministre (niveau régional) et par décision du Gouverneur (niveaux 
subrégionaux). Les services de l’ordre régional sont chargés de la mise en œuvre et du suivi 
des activités de la Direction centrale concernée. Ils sont organisés sur deux niveaux (niveau de 
direction et niveau de division). Les services de l’ordre local exécutent dans le cercle les fonctions 
d’orientation, de relais et d’exécution. Ils sont organisés sur un seul niveau et peuvent représenter 
plusieurs directions centrales aux compétences voisines.
Le service technique de niveau arrondissement exerce les mêmes fonctions que son homologue du 
niveau cercle. Les services régionaux et subrégionaux exercent leurs attribution sous une double 
tutelle administrative (Gouverneur, préfet ou sous préfet) et technique (service technique de niveau 
supérieur).

Les services rattachés et les services extérieurs sont codifiés par le chapitre III du titre II de la Loi. Les 
services rattachés sont destinés à l’exercice d’une fonction de gestion dans un domaine particulier ou 
pour une mission donnée et nécessitant une organisation particulière. Ils sont rattachés au secrétariat 
général, à une direction centrale ou à un service régional ou subrégional. Les services extérieurs sont 
situés en dehors du pays et sont constitués par les services des missions diplomatiques, les services 
de Zone franche dans les ports et les antennes extérieures des organismes personnalisés. Les 
services rattachés prennent quelquefois la dénomination de cellule, centre, projet ou programme. En 
moyenne, un département ministériel est pourvu de six services rattachés, moyenne masquant des 
disparités entre les secteurs.

Les organismes personnalisés sont des services publics dotés d’une personnalité morale. Ils 
comprennent les établissements publics (industriels, administratifs, scientifiques, hospitaliers….), 
les sociétés d’Etats et les sociétés d’économie mixte. Les différentes catégories d’organismes 
personnalisés font l’objet de textes spécifiques sauf les sociétés d’économie mixte encadrées par 
les textes du droit des sociétés privées. C’est le cas notamment de la Loi 90 110 en ce qui concerne 
les établissements publics à caractère administratif. Les organismes publics présentent le plus grand 
nombre de services publics. En moyenne, un département contient sept organismes personnalisés.

Les services des collectivités territoriales sont encadrés par les textes spécifiques aux collectivités 
(voir chapitre relatif à la gouvernance, notamment la présentation du pouvoir local).

En matière de gestion et de contrôle, le titre III de la Loi 94 009 définit la portée de ces notions et prévoit la 
prise de textes spécifiques à ces aspects. Il balise également la nécessité d’un cadre organique pour chaque 
service public prévoyant les postes à pourvoir ainsi que leur évolution dans le temps en fonction de l’exercice des 
missions dévolues à chaque service public. Ce titre prévoit aussi une dévolution des postes de direction et de 
responsabilité au sein des services publics en faisant ressortir le niveau de qualification requis pour les occuper. 
Ce titre prévoit enfin la création de services spécifiques chargés du contrôle des services publics (voir chapitre 
suivant). 

La Loi 94009 a balisé l’organisation des services publics et leur répartition spatiale. Dans chaque domaine, elle est 
complétée par les textes spécifiques adaptant les principes généraux aux particularités du secteur concerné.
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		  4.1.2 - La présentation 

	 L’Etat dispose d’environ quatre cent cinquante services publics (450) à la fin de l’année 
2008 pour exercer ses attributions. Ces services sont repartis entre les départements ministériels sur 
base de décisions politiques présentant une certaine logique (une moyenne de dix-huit services par 
départements en prenant vingt-cinq comme nombre moyen de départements par gouvernement). 
Les dénominations des départements ainsi que les services publics qu’ils chapeautent varient au gré 
des remaniements gouvernementaux, ce qui réduit la pertinence d’une analyse de la répartition des 
services publics par département ministériel par rapport à une analyse selon une base sectorielle. 
Certains secteurs comme l’éducation ou la solidarité contiennent plusieurs départements ministériels. 
Les services publics sont repartis entre trois catégories : les services centraux au nombre de cent 
dix-sept (117), les services rattachés au nombre de cent vingt-quatre (160) et les cent soixante-treize 
(173) organismes personnalisés. 

Le secteur de la défense nationale fait exception en abritant trois état-majors (état-major général, état-
major de l’armée de terre, état-major de l’armée de l’air) qui sont des services n’entrant dans aucune 
des catégories indiquées ci-dessus. Cette situation répond à la spécificité de ce secteur où l’exercice 
des missions nécessite une organisation, une chaîne de commandement, des moyens et des 
ressources sortant forcement du cadre classique des services existants. Le secteur de la diplomatie 
présente également une spécificité en abritant des services extérieurs (missions diplomatiques et 
consulaires ainsi que les délégations auprès des organisations internationales). Enfin la Primature 
abrite aussi un service public particulier, dit de la superstructure administrative, en l’occurrence le 
secrétariat général du gouvernement qui est un service central jouant un rôle d’appui administratif et 
juridique pour les services publics ainsi que pour les départements ministériels. 

Le secteur de l’appui au monde rural (agriculture, élevage et pêche) abrite le plus grand nombre 
de services publics avec sept services centraux, vingt-six services rattachés et treize organismes 
personnalisés pour un total de quarante-six services. A l’inverse, le secteur de la sécurité, avec 
uniquement six services centraux dont deux, pour emploi (gendarmerie et garde nationale), contient 
le moins de services publics.

	 Les services publics transversaux par la fonction 

	 Les services publics transversaux par la fonction sont les services exerçant des missions 
ayant un champ d’action couvrant tous les domaines de l’activité publique. Ces services peuvent 
être répartis en plusieurs catégories. On peut y distinguer les services publics impliqués dans 
l’organisation des autres services et dans les actions de réformes administratives et institutionnelles. 
On peut également citer les services publics orientés vers l’exercice des activités professionnelles. 
Les services publics impliqués dans les domaines de la planification, de la gestion du système 
d’information et des données à travers les activités statistiques, de prévisions, de communication 
mais également les activités relatives à l’information, la communication et les nouvelles technologies 
ont aussi un caractère transversal. 
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Les activités de suivi et d’évaluation technique permettant d’identifier les difficultés de mise en œuvre 
des politiques sont dévolues à des services publics et revêtent aussi un caractère transversal. Le 
service chargé du contentieux de l’Etat, chargé de la défense des intérêts publics, figure par définition 
dans la catégorie des services transversaux par fonction en raison de la variété des litiges impliquant 
l’Etat. Enfin le contrôle sous toutes ses formes, par son exercice et son domaine d’action, constitue 
une activité transversale par excellence et dont la mise en œuvre est confiée à de nombreux acteurs 
publics.

Au niveau de l’organisation des services et de la réforme administrative et institutionnelle, le 
commissariat au développement institutionnel (CDI) est l’organe phare du dispositif public. Il a 
succédé à la commission nationale de réforme administrative datant de 1977 et devenue depuis 
1989 le commissariat à la réforme administrative et à la mission de décentralisation et des réformes 
institutionnelles qui avait été mise en place en 1993. Le commissariat matérialise ainsi les volontés 
des pouvoirs publics à mettre en commun l’ensemble des actions de réforme institutionnelle au sein 
d’une même structure et de conduire ainsi les différents axes de ce chantier de manière cohérente. 
Les textes de créations et de fonctionnement du CDI (Ordonnance 01 – 022/PRM du 20 mars 
2001 ratifiée par la Loi 01 – 038 du 06 juin 2001 ; Décret 01 – 374 / PRM du 21 août2001) 
consacrent le service comme l’acteur majeur de la reforme institutionnelle au Mali. Le CDI est 
dirigé par un commissaire secondé d’un adjoint et comprend trois départements : celui chargé de la 
déconcentration, celui chargé des ressources humaines de l’Etat et des collectivités territoriales et 
celui chargé des structures et procédures administratives. Il est un service du département chargé 
de la réforme de l’Etat. Ses attributions sont les plus larges possibles dans le domaine d’activité le 
concernant. Il est chargé d’analyser les mutations institutionnelles et de susciter toutes réformes 
visant à renforcer les capacités institutionnelles de l’Etat et des collectivités. Le CDI se doit de viser 
une déconcentration plus efficace de l’Etat. Il est chargé de l’accompagnement de la décentralisation. 
Il a la responsabilité d’induire toute réforme permettant d’améliorer les services aux usagers et les 
relations entre l’administration et ces derniers. Il doit engager et suivre les mesures relatives à la 
création, à l’organisation, à la gestion et au contrôle des services publics. Le CDI est habilité à 
déterminer les axes stratégiques de développement et de valorisation des ressources humaines. Il 
est chargé de l’évaluation des politiques sectorielles et des réformes sectorielles. Le commissariat 
est ainsi devenu la tête pensante de l’ensemble des processus visant à rendre l’Etat et tous les 
services publics aptes à l’exercice de leurs attributions et à la satisfaction des populations. 
Dans le cadre de ses missions, le commissariat collabore avec les structures impliquées directement 
ou indirectement dans les processus de réforme institutionnelle. Ces structures ont été créées au 
gré des politiques sectorielles et en fonction, quelquefois, des souhaits des partenaires techniques et 
financiers. Il en est ainsi par exemple de la Cellule d’Appui à la Réforme budgétaire (CARB dépendant 
du département des finances), de la cellule d’appui au programme de renforcement des capacités 
nationales pour une gestion stratégique de Développement (PRECAGED relevant du département 
chargé de la planification) ou de la cellule d’Appui aux reformes institutionnelles du département 
chargé du développement rural (cellule supprimée à ce jour).

Depuis 2003, le CDI est doté d’une stratégie d’actions illustrée par le programme de développement 
institutionnel (PDI) qui a fait l’objet d’une adoption par le Gouvernement. Ce programme qui reprend 
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les principales attributions du CDI est organisé en six composantes : la réorganisation de l’Etat 
central, les méthodes et procédures, le renforcement de la déconcentration, la consolidation de la 
décentralisation, la valorisation et le renforcement des ressources humaines, la communication et les 
relations avec les usagers. Le PDI est assorti d’un schéma global opérationnel et de plans d’actions 
périodiques. Le CDI est chargé de sa mise en œuvre sous l’égide des instances de pilotage et de 
suivi. Il rend compte de l’exécution des différentes composantes du PDI et communique sur les 
difficultés de mise en œuvre des différentes stratégies. Le PDI dont le coût global est évalué à près 
de 26 milliards de FCFA, est soutenu par de nombreux partenaires techniques et financiers dans le 
cadre de conventions particulières. Dans certains domaines, il est accompagné par des programmes 
spécifiques comme le Programme d’appui à la réforme administrative et à la décentralisation 
(PARAD) accompagné par l’Union Européenne (convention 9420/MLI) et qui dispose de son 
propre cadre institutionnel (comité de pilotage mis en place par le Décret 06 278/ P RM du 11 juillet 
2006. Ce programme est conçu pour accompagner la mise en œuvre d’un axe majeur du PDI, la 
consolidation de la décentralisation, en prenant appui sur le document cadre de politique nationale 
de décentralisation. Il agit à travers quatre axes principaux : le développement des capacités des 
collectivités locales, l’amélioration de la déconcentration des services de l’Etat, le développement de 
la citoyenneté locale et le développement des prestataires de services privés au plan local.

Le CDI, grâce aux réalisations des différents programmes de réforme, s’impose peu à peu dans le 
paysage institutionnel du pays comme un interlocuteur incontournable des services publics, des 
autorités et des partenaires au développement en matière de réforme institutionnelle.

En matière de planification, de système d’information, de communication et de gestion des bases 
de données (prévisions, statistiques, communication, informatique…), une pluralité d’acteurs est à 
signaler. 
	
L’Agence des technologies d’information et de communication (AGETIC) est une structure ayant la 
forme d’un établissement public à caractère scientifique et technologique au sens de la Loi 96015 
du 13 février 1996. Elle est régie spécifiquement par sa Loi de création (05 002 du 10 janvier 2005) 
et par le Décret 05 052 / PRM du 08 février 2005 qui fixe son organisation et ses modalités de 
fonctionnement (modifié par les Décret 09 132 /P RM du 27 mars 2009 et 09 516/ P RM du 24 
septembre 2009 portant sur la composition du conseil d’administration). La tutelle de l’Agence est 
exercée par le ministère chargé des nouvelles technologies d’information et de communication. 
Selon son cadre juridique, cet établissement est chargé d’une mission de promotion, de formation, de 
vulgarisation et de recherche dans le domaine des TIC à destination de l’administration publique (Etat 
central, collectivités décentralisées, établissements publics…). L’Agence intervient dans le domaine 
des infrastructures pour permettre aux structures publiques d’assurer leur intégration informatique 
et télématique en harmonisant leurs méthodes de travail et leur productivité. Elle participe dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie nationale des TIC afin d’accélérer la marche du pays 
vers les objectifs de développement du millénaire d’une part, l’intégration régionale et continentale 
d’autre part. 
Parmi les tâches principales de l’agence figure l’élaboration d’un programme de renforcement 
des capacités du secteur public dans le domaine des nouvelles technologies d’information et de 



155

communication. Elle exerce cette attribution par l’organisation de formations à destination des 
services publics, à travers notamment la fonctionnalisation de cyberespaces qui accueillent les 
agents. L’AGETIC est chargée de la gestion du nom de domaine « ml », correspondant au pays, en 
collaboration avec la SOTELMA chargée jusque là de cette fonction. Elle est également impliquée 
fortement dans la stratégie de généralisation des TIC parmi les différentes couches de la population 
notamment les plus défavorisées. A ce titre, elle développe des projets spécifiques vers l’équipement 
des zones rurales mais aussi vers certaines couches démunies de la population comme les jeunes, 
les organisations non gouvernementales, les groupements de femmes. L’Agence envisage et 
conduit plusieurs actions dans le cadre de ces projets dont le plus significatif est la construction 
et la mise à disposition de centres multimédias communautaires fonctionnant sur le même modèle 
de gouvernance que les centres de santé ou les écoles communautaires. L’Agence est entrain de 
conduire plusieurs autres projets en rapport avec ses missions dont les plus emblématiques sont 
la mise en place de l’intranet au sein de l’administration publique, l’interconnexion des collectivités 
territoriales et celle des écoles du pays. L’AGETIC est organisée en trois Directions centrales : celle 
chargée des infrastructures et du développement, celle dont la mission porte sur la formation et la 
dernière en charge des ressources humaines, matérielles et financières. Une Direction générale 
coordonne et dirige les activités sous la supervision d’un conseil d’administration. Cette structure 
est appelée à jouer pour l’ensemble de l’administration publique et pour le pays une fonction de 
premier plan en perspective d’une gestion intégrée et partagée de l’information, d’une accélération 
des processus administratifs et d’une plus grande interrelation entre les services, mais aussi avec 
l’extérieur.

La communication des départements ministériels n’est pas assurée par un service public mais par le 
cabinet ministériel et précisément un chargé de mission dont la fonction est de faire en sorte que la 
politique du département puisse être lisible et que les activités ministérielles soient convenablement 
couvertes par la presse. Le responsable de la communication joue un rôle majeur dans les rapports 
entre l’Etat et les usagers, à travers un dispositif de communication permettant aux seconds d’être 
informés de ce qui est entrepris par les pouvoirs publics. Ils sont chargés de raffermir les relations 
entre l’administration et la société civile, en particulier les corps organisés de la société civile et 
les leaders d’opinion. Ils conçoivent une stratégie de communication utilisant les différents vecteurs 
disponibles, et de plus en plus l’outil internet. A la date d’aujourd’hui, la plupart des départements 
ministériels disposent de sites Internet plus ou moins complets et mis à jour du fait des responsables 
chargés de la communication. 

De manière spécifique, certains services publics sont impliqués dans le système de communication 
des autorités publiques. Ces services sont des organismes personnalisés relevant du département 
de la communication. Il s’agit de l’Office de radiodiffusion télévision du Mali, de l’Agence malienne 
de presse et de publicité, de l’Office national des postes, du Centre de services de production 
audiovisuelle et de la Société des télécommunications du Mali. L’Office national de la poste a été 
créé par l’Ordonnance 89 33/ P RM du 09 octobre 1989 pour élaborer les éléments de la politique 
nationale de développement des postes et assurer l’exécution des plans et programmes y afférents. 
L’Office est également chargé  de l’application de la législation nationale et des conventions, règlements 
et arrangements internationaux régissant la matière. L’office dispose du monopole postal dans le cas 
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des transports pour le service de l’Etat, des lettres particulières, des paquets… Mais il peut concéder 
une partie de ce droit à d’autres acteurs. Le centre de services de production audiovisuelle (CESPA) 
a été créé par la Loi 93 047 du 04 Août 1993. Le Décret 93 322 / P RM du 14 septembre fixe son 
organisation et ses modalités de fonctionnement. C’est un établissement public à caractère industriel 
et commercial chargé de la production des paquets pédagogiques pour la formation paysanne, des 
programmes audiovisuels destinés à la vulgarisation des institutions, des programmes spécifiques 
destinés à appuyer la politique de développement rural. Il est également impliqué dans la formation 
des agents de développement aux techniques de la communication audiovisuelle, l’appui conseil 
en matière d’acquisition d’équipements audiovisuels et de toutes autres activités de communication 
pour le développement. L’AMAP a été créée comme un établissement public à caractère administratif 
(Loi 92 036 du 24 décembre 1992) impliqué dans la conception, l’impression, la diffusion des titres 
de presse d’Etat et de toutes informations susceptibles d’intéresser les citoyens. Elle est impliquée 
dans l’édition et la gestion de l’information en provenance ou à destination de l’étranger. Elle 
collabore avec d’autres agences de presse et participe à la réglementation du secteur. Elle est enfin 
chargée de la collecte, la réalisation des objets et œuvres publicitaires en jouant le rôle de régie 
publicitaire des médias d’Etat et des tiers intéressés. Le Décret 93 062 / P RM du 17 mars 1993 
fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement et prévoit pour la structure un conseil 
d’administration, une direction générale et un comité de gestion. L’Office de radiodiffusion du Mali 
est aussi un établissement public à caractère administratif créé par la Loi 92 021 du 05 Octobre 
1992. Elle assure le service public de la radiodiffusion sonore et télévisuelle en réalisant et diffusant 
tous programmes relatifs à l’information, la culture, l’éducation et le divertissement du public. Elle 
participe à la conservation, la promotion et la diffusion de la culture du Mali. Elle organise, exploite, 
entretient et développe ses réseaux et installations de diffusion et participe à tous autres réseaux de 
communication audio visuelle. L’ORTM travaille selon un cahier des charges conçu par sa tutelle. 
La Société des télécommunications du Mali (SOTELMA) a été créée par l’Ordonnance 89 32/ P RM 
du 09 octobre 1989 comme une société d’Etat. Elle a pour objet l’exploitation le développement du 
service public des télécommunications. Elle élabore les éléments de politique nationale dans son 
domaine ainsi que la gestion des projets et programmes y afférents. Elle participe à la conclusion 
et à la gestion des accords relatifs à ce secteur et procède aux investissements nécessités par 
sa mission. Elle est chargée de toutes autres opérations (industrielles, commerciales, mobilières 
immobilières) se rattachant à son objet. La société est gérée comme une structure privée et par bien 
des aspects, elle s’apparente à une société commerciale classique. Elle est en passe de franchir 
définitivement ce cap avec sa privatisation annoncée comme imminente.

L’Institut national de la statistique (créé par l’Ordonnance 09 016 / P RM du 20 mars 2009) succède 
à la Direction de la statistique et de l’informatique (créée par l’Ordonnance 04 008/ P RM du 25 
mars 2004 et organisée par le Décret 04 227 / P RM du 21 juin 2004) pour donner plus d’autonomie 
à la structure statistique nationale. Elle est chargée de promouvoir la recherche, la formation et le 
développement dans le domaine de la statistique. 
Elle est  chargée spécifiquement d’entreprendre les recherches et études sur les questions statistiques 
et économiques à la demande des structures publiques et privées. Elle réalise l’unification des 
nomenclatures et codes statistiques et centralise les documentations. Elle appuie les structures de son 
domaine d’activité, analyse et suit la conjoncture du pays en établissant les comptes économiques. 
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Cette structure publie régulièrement des données chiffrées relatives à ses travaux. L’institut récupère 
le patrimoine et l’effectif (une soixantaine d’agents) de l’ancienne direction de la statistique.

La Direction de la planification du développement (DNPD) a été créée par l’Ordonnance 04 007 / P 
RM du 25 mars 2004 et organisée par le Décret 04 – 224 / P RM du 21 juin 2004 pour traduire la 
volonté des autorités publiques de planifier le développement du pays. Elle est chargée de fournir les 
éléments de cette politique nationale de planification du développement et de veiller à son application. 
De manière spécifique la DNPD est appelée à s’impliquer fortement dans l’élaboration des grandes 
orientations de développement économique, social et culturel de la nation à moyen et long terme, 
en travaillant dans le domaine de la prospective et cela de manière transversale. Elle est chargée de 
la coordination des stratégies sectorielles de développement et cela aux niveaux national, régional 
et local. Pour ce faire, elle est impliquée dans l’élaboration et le suivi de ces stratégies et doit en 
particulier être acteur dans la conception et l’exécution du programme d’investissement public en 
veillant à sa cohérence macro économique, temporelle, intersectorielle et spatiale. La Direction 
nationale du plan est appelée à élaborer des prévisions macro économiques, assurer le suivi de 
l’environnement économique et procéder à des analyses dans ces domaines.

La Direction de l’aménagement du territoire (DNAT) est le service central créé en 2004 (Ordonnance 
04 009/ P RM du 25 mars 2004 et Décret 04 – 226 du 21 juin 2004) en charge de l’élaboration et de 
l’exécution de la politique nationale d’aménagement du territoire. Dans cette perspective, elle conçoit le 
schéma national d’aménagement du territoire. Elle veille particulièrement à la mise en cohérence des 
schémas existant aux niveaux national, régional, local et communal. La Direction assure une fonction 
importante consistant à définir les grands pôles d’activités propres à assurer le développement et les 
équilibres territoriaux sur les plans démographique, économique et environnemental. Cette fonction 
est exercée de manière transversale et appelle une collaboration avec plusieurs services publics et 
une veille de mise en cohérence des politiques sectorielles sur les domaines visés. L’une des autres 
attributions importantes de cette direction est de mettre en place et de gérer un système d’information 
sur l’aménagement du territoire. La DNAT a remplacé la mission d’aménagement du territoire qui avait 
un caractère ponctuel. 

La Direction de la population, créée par l’Ordonnance 04 010 / PRM du 25 mars 2004 est un service 
chargé de suivre les questions de population à travers la politique nationale qu’elle est chargée 
d’élaborer et dont elle suit la mise en œuvre. Elle a succédé à la cellule nationale de coordination des 
programmes de population. Son organisation et ses modalités de fonctionnement sont précisées par le 
Décret 04 – 225 / P RM du 21 juin 2004. Elle a un rôle transversal majeur dans la participation et le suivi 
des programmes sectoriels afin d’y inclure les éléments de la politique nationale de la population. 
Ce service public collecte les données relatives à la population, élabore les études appropriées, suit 
l’exécution de la politique nationale à travers la mise en œuvre d’un système d’information, effectue 
toute prospection dans son domaine permettant d’éclairer les décideurs dans ce domaine. Dans 
l’exécution de ses attributions, la Direction nationale de la population collabore avec les services 
étrangers spécialisés dans son domaine, mais aussi avec les organisations internationales et les 
programmes internationaux en matière de population et de démographie.
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Les services publics centraux impliqués dans les questions de planification, de statistique, 
d’aménagement et de gestion des populations disposent dans chaque région d’une seule direction 
régionale, en l’occurrence la Direction régionale de la planification, de la statistique, de l’informatique, 
de l’aménagement du territoire et de la population. Ces directions régionales sont prévues par le Décret 
04 – 341 / PRM du 18 Août 2004. Cette Direction régionale, agissant sous l’autorité administrative 
des gouverneurs et l’autorité technique des directions nationales indiquées, est impliquée dans 
la mise en œuvre des différentes politiques nationales du secteur. En particulier, elle est chargée 
d’accompagner les services régionaux et les collectivités décentralisées dans les domaines de 
planification du développement, de population, d’aménagement du territoire ou d’informatique. Sur le 
plan régional, elle est le service par excellence de la collecte des données, de leur analyse, de leur 
diffusion dans les domaines économiques et socio culturels.

Dans les domaines de la prospective, de l’aménagement du territoire et du système d’information, 
certains services spécifiques existent à côté des structures décrites précédemment. C’est notamment 
le cas du centre d’études et de renforcement des capacités d’analyse et de plaidoyer (CERCAP) 
créé par l’Ordonnance 05 – 026 / P RM du 27 septembre 2005. Ce service est chargé d’appuyer les 
services publics dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques de développement. Il 
a également pour attribution le renforcement des capacités du secteur privé et de la société civile afin 
de leur permettre de jouer pleinement leurs rôles. Ce service appuie les acteurs de l’administration, 
du secteur privé et de la société civile pour faciliter le renforcement de chaque acteur mais aussi et 
surtout les habituer à interagir dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques 
publiques. Le CERCAP trouve un des fondements de son action dans la mise en œuvre des cadres 
stratégiques de développement du pays (Cadre Stratégique du Lutte contre la Pauvreté et ensuite 
Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté) qui privilégient la collaboration de 
l’administration, du secteur privé et de la société civile dans la conception et la mise en œuvre de 
toute politique publique. La mise en œuvre de la seconde version du cadre stratégique de lutte contre 
la pauvreté est la raison de création de la cellule technique de coordination du CSLP. Cette cellule a 
été créée par la Loi 06 010 du 27 janvier 2006 et organisée par le Décret 06 084 / P RM du 28 février 
2006 comme un service rattaché au département chargé de l’économie. Elle est chargée de faciliter 
la mise en œuvre du CSLP, d’en relever les résultats et de communiquer autour de son activité et du 
cadre stratégique. Elle est organisée en quatre unités opérationnelles et deux bureaux situés en staff 
auprès de la coordination. Le bureau de communication et de documentation publie et diffuse les 
documents relatifs au cadre stratégique et s’occupe des relations publiques de la cellule. Le second 
bureau s’occupe de l’administration et des finances de la cellule. 
Les quatre unités sont spécialisées chacune dans un domaine prioritaire du cadre stratégique 
(développement institutionnel et gouvernance, politiques macro économiques et budgétaires, 
développement des infrastructures de base et secteurs productifs et enfin développement humain 
durable). Elles sont chargées de veiller à la cohérence entre les politiques publiques sectorielles et 
les axes du cadre stratégique, suivre l’exécution du cadre dans leur domaine en collaboration avec 
les services concernés et assister les autorités dans l’appropriation du cadre et dans sa traduction en 
programmes et projets d’activités. 
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La Direction nationale de l’urbanisme et de l’habitat a été créée par l’Ordonnance 01 015/ P RM du 
27 février 2001. Cette structure est impliquée dans le secteur de l’urbanisme qui relève d’un cadre 
transversal en raison de ses liens avec l’aménagement du territoire. Elle est également impliquée 
dans le domaine de l’habitat qui relève plutôt d’un cadre sectoriel abordé dans le chapitre réservé 
à ce domaine. Elle est chargée de l’élaboration de la politique nationale en matière d’urbanisme et 
d’assurer la coordination et le contrôle des services régionaux, subrégionaux, des services rattachés 
et des organismes personnalisés. Elle procède aux recherches et études relatives à ses domaines 
de compétences, met en œuvre les projets et programmes de développement du secteur, engage 
la réorganisation des services, des méthodes de travail et le perfectionnement des ressources 
humaines employées dans le domaine. Elle appuie les collectivités locales. Le Décret 01 210 / P RM 
du 10 mai 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, la direction 
est dotée d’un service en staff (cellule de documentation et de programmation) et de trois divisions 
(urbanisme, habitat, réglementation et contrôle). La cellule de programmation et de documentation 
élabore et suit le programme d’activité de la direction, gère les bases de données des secteurs de la 
direction. La division de l’urbanisme formule, suit et évalue les politiques de son domaine. Elle fait la 
promotion des parcs et jardins et fournit un appui conseil aux collectivités en matière d’aménagement 
urbain. La division réglementation édicte les normes du domaine, suit les professionnels du secteur 
et coordonne les activités des intervenants dans le secteur de l’urbanisme. Sur le terrain la direction 
est représentée par les directions régionales de l’urbanisme et de l’habitat et par leurs subdivisions.

La Direction nationale des domaines et du cadastre est un service central créé par l’Ordonnance 00 
027/ P RM du 22 mars 2000 pour préparer les éléments de la politique nationale et coordonner le 
suivi et la mise en œuvre de cette politique. Le Décret 00 530 / P RM du 26 octobre 2000 fixe son 
organisation et ses modalités de fonctionnement. Ce service poursuit dans le domaine du cadastre 
et de la gestion foncière la politique d’aménagement du territoire et de gestion de l’espace. Il est 
impliqué dans la conception de textes, la délimitation des biens de l’Etat et des collectivités, les 
aliénations et expropriations, Sur le plan organisationnel, il dispose d’un bureau d’informatique, de 
documentation et des archives situé en staff. Trois divisions y exercent des activités opérationnelles : 
division de législation et de contentieux, division des domaines et de la curatelle, division du cadastre 
et de la propriété foncière. Le bureau est chargé de centraliser les recettes liées à l’activité domaniale 
et foncière de l’Etat et de collaborer avec les services du département des finances dans cette 
optique. Il s’occupe du système d’information et des bases de données relatives aux activités du 
service notamment sur les plans administratif et financier. La première division prépare les éléments 
de législation domaniale, foncière et cadastrale. Elle veille à l’application des textes et gère le 
contentieux lié à ce secteur. 
Elle est également chargée de centraliser, conserver et diffuser les actes administratifs et les 
documents juridiques afférents à la législation domaniale, foncière et cadastrale. Elle est enfin 
impliquée dans la mise en œuvre des études et recherches relatives à son champ de compétence. La 
seconde division est chargée d’appliquer la réglementation relative aux recettes et aux droits ou taxes 
relatives aux transactions. Elle conserve et gère le domaine de l’Etat, s’occupe des successions et 
des biens vacants et surveille la gestion des domaines des collectivités. La division du cadastre et de 
la propriété foncière doit exécuter et suivre les travaux concourrant à l’établissement, la reproduction 
et le tirage des plans cadastraux. Elle est chargée de recenser et identifier les propriétés et leurs 
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occupants en évaluant la valeur vénale et locative des immeubles bâtis et non bâtis. Enfin, elle tient le 
sommier de consistance des biens publics de l’Etat et suit la tenue du livre foncier. La direction se base 
sur les activités de ses services déconcentrés régionaux et subrégionaux (directions régionales des 
domaines et du cadastre, bureaux des domaines et du cadastre). Elle collabore également avec les 
structures qui lui sont rattachées comme le programme de développement urbain et décentralisation 
dont la mission est de contribuer au renforcement des infrastructures urbaines et au soutien des 
collectivités territoriales en tant que maître d’ouvrage dans le domaine urbain.

Le suivi de l’évaluation des services publics relève des attributions des cellules de planification et de 
statistique. Les CPS sont régies par la Loi 07 020 du 27 février 2007 qui les crée et le Décret 07 – 166 
/ P RM du 28 mai 2007 fixant leur organisation et leurs modalités de fonctionnement. Selon la Loi, la 
CPS est un service rattaché qui a une compétence établie par secteur et peut être au service d’un 
ou de plusieurs departements ministériels. Elle assure la fonction de planification et d’information. 
Elle doit coordonner la préparation des plans, programmes et projets. Elle doit suivre leur mise en 
œuvre en veillant à une cohérence sectorielle et spatiale. L’analyse des politiques et stratégies, 
l’établissement des prévisions, le suivi de la conjoncture et la gestion des relations avec les partenaires 
techniques et financiers figurent parmi les attributions de la CPS. Il lui revient de concevoir et gérer 
une base des données et de contribuer à l’établissement d’un système d’information fonctionnelle, 
ouverte et connectée aux autres systèmes d’information. Sa collaboration avec les services publics 
de la planification, du développement, des statistiques et de l’informatique est une nécessité pour 
l’efficacité du dispositif public de pilotage et de gestion des politiques. Selon le Décret 07 – 166, 
une CPS doit être mise en place dans chacun des onze secteurs identifiés avec la précision du 
niveau de tutelle à chaque fois : développement rural, environnement et urbanisme, équipement et 
transport, justice, industrie et commerce, santé et développement social, mines et énergies, culture 
et jeunesse, éducation, administration territoriale et sécurité, coopération et intégration. Chaque 
cellule est organisée de manière standard par l’existence d’un centre de documentation et de 
communication d’une part, et de quatre unités d’autre part : l’unité de planification et analyse, l’unité 
de programmation et de suivi de l’évaluation, l’unité de statistique et l’unité d’informatique. Le centre 
de documentation a pour fonction de concevoir et de gérer la base des données de la cellule. L’unité 
de planification et d’analyse participe aux travaux d’élaboration de stratégie de développement 
sectoriel, d’évaluation de leur mise en œuvre, suit l’environnement sectoriel et joue le rôle de point 
focal en matière de planification. L’unité de programmation et de suivi évaluation s’occupe du suivi 
des projets et programmes du secteur, de l’accompagnement des services dans la formulation de 
leurs besoins de financement, de l’élaboration des budgets programmes…
L’unité statistique a pour objet de concevoir le cadre et les outils statistiques, de conduire les études 
et de publier les résultats sur une base au moins annuelle. L’unité informatique quant à elle a la 
charge de la gestion du réseau informatique du secteur et la gestion des relations informatiques avec 
les autres secteurs. Les unités et le centre de documentation travaillent sous l’autorité d’un Directeur 
en s’employant à faire jouer par la cellule son rôle de structure concevant et mettant à la disposition 
des autorités politiques des informations et outils d’aides à la décision. Chaque CPS dispose d’une 
organisation spécifique prévue par un arrêté du Ministre en charge du département de rattachement 
de la cellule concernée.
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La pluralité des acteurs dans le domaine de la planification et du suivi trouve son corollaire dans 
l’environnement de contrôle des services publics. Celui-ci voit plusieurs structures agir avec l’objectif 
global que constitue l’optimisation de la gestion des services et de l’utilisation des ressources 
publiques mais également l’atteinte des objectifs assignés aux services et la coercition envers les 
pratiques négatives. 

Cet environnement se caractérise par des acteurs agissant à priori et par d’autres effectuant surtout 
des interventions à posteriori. Il se caractérise aussi par l’existence d’une instance dont les actions 
se basent sur les résultats de contrôle au sein des services publics. Il se caractérise enfin par une 
grande variété de contrôles (technique, financier, juridictionnel).

Le contrôle à priori des opérations et des activités des services publics a un caractère essentiellement 
financier et est exercé principalement par deux structures, en l’occurrence le contrôle financier et 
le comptable public. La Direction nationale du Contrôle Financier est une direction technique du 
Ministère de l’Economie et des Finances. Elle a été créée en 1985 par l’Ordonnance n°85-30/P-
RM du 19 décembre 1985. Son organisation et ses modalités de fonctionnement sont fixées par 
le Décret n°546/P-RM du 23 novembre 2004 qui a remplacé le Décret n°90-196/P-RM du 15 mai 
1990. La DNCF exerce ses attributions au sein des structures publiques. A travers ses ressources 
humaines, elle assure le contrôle permanent des Finances de la République du Mali (Budget d’Etat, 
Budgets Annexes, Budgets des Collectivités et de tous autres budgets et comptes publics ainsi que 
les opérations de trésorerie correspondantes). La Direction dispose de représentations régionales et 
des délégations locales de contrôle au niveau déconcentré. Elle exerce un contrôle financier au sein 
des entreprises nationalisées, des sociétés d’Etat, des offices, des régies, des sociétés d’économie 
mixte et des établissements publics. Elle informe et  conseille le Ministre chargé des Finances pour 
tout projet de réglementation, d’instruction ou de décision ayant des répercussions sur les finances 
de la République du Mali. Dans l’exercice de ces missions, le contrôle a priori de l’exécution des 
budgets publics, la DNCF est invitée à participer à l’expression de la bonne gouvernance, à la lutte 
contre la délinquance financière, à la maîtrise des dépenses publiques et à la lutte contre la pauvreté. 
Elle élabore périodiquement les situations d’exécution des budgets publics, situations qui édifient 
mensuellement le Ministre de l’Economie et des Finances sur le rythme de consommation des 
crédits budgétaires. Aussi, le rapprochement de ces situations avec celles du Trésor Public permet 
la consolidation du Tableau des Opérations financières de l’Etat (TOFE). Elles sont également prises 
en considération dans l’élaboration de la Loi de règlement du Budget d’Etat. 

Le Comptable public est nommé par le ministère chargé des finances pour s’occuper des opérations 
financières et de la comptabilité d’un service public. Le comptable public est généralement un fonctionnaire 
relevant de la Direction nationale du trésor et de la comptabilité publique. Il occupe un poste comptable 
à titre principal ou secondaire. Son activité est encadrée par la Loi 96061 du 04 novembre 1996 portant 
principes fondamentaux de la comptabilité publique. Ce texte, en son article 16, prescrit que le comptable 
doit exercer des contrôles sur les recettes, les dépenses et le patrimoine des organismes publics. A la 
suite des contrôles, le comptable public peut suspendre le paiement d’une dépense comportant des 
irrégularités, des insuffisances ou des omissions de pièces justificatives. Son intervention, en amont d’un 
processus, est destinée à sécuriser à la source le patrimoine et les ressources publiques. 
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Bien menés, les contrôles à priori sont nettement plus efficaces et moins coûteux que les interventions 
à posteriori. Les contrôles à posteriori sont exercés par plusieurs structures publiques. Ils sont le fait 
d’inspections ministérielles dont les attributions sont essentiellement techniques. Ils sont également 
le fait de la cellule de contrôle des systèmes financiers décentralisés ou encore de l’inspection 
générale des finances.

Une inspection ministérielle est essentiellement chargée de contrôler le fonctionnement et l’action des 
services et organismes relevant du ministère concerné ; de contrôler les activités des structures relevant de 
ce département ; de veiller au respect des dispositions législatives et réglementaires relatives à la gestion 
administrative, financière et matérielle par des services et organisations du département ; d’assister 
les services et leur personnel par des conseils de gestion ou d’aide à l’organisation ou par la mise en 
oeuvre de programmes de formation en vue de renforcer leur efficience. L’Inspection sectorielle effectue, 
à la demande du ministre ou à partir de son programme annuel d’inspection, des missions d’enquête, 
d’information ou d’étude entrant dans le cadre de ses attributions. Le service d’inspection est dirigé par 
un Inspecteur en chef et composé d’inspecteurs. Ces agents bénéficient de pouvoirs leur permettant 
d’exercer leurs missions.
Les inspections ministérielles sont au nombre de onze et concernent les secteurs du foncier et des domaines, 
de la justice, des affaires sociales, de la défense, de l’enseignement secondaire, de la sécurité intérieure et 
de la protection civile, des finances, des affaires étrangères et de la coopération internationale, de l’intérieur, 
de l’élevage et de la pêche et de la santé. Les inspections sont des services qui vérifient le fonctionnement 
et l’action des services et organismes relevant de leur département ou groupe de départements respectifs. 
Elles veillent au respect des dispositions législatives et réglementaires notamment celles en rapport avec 
la gestion administrative, financière et matérielle. Elle assiste à l’occasion les services par des conseils 
de gestion, l’aide à l’organisation, la mise en œuvre de programmes de formation et d’informations…
L’inspection des finances, par exemple, est un service de contrôle relevant du département des finances et 
chargé d’effectuer les travaux de vérification, d’inspection et de contrôle de tout service au niveau de ses 
opérations budgétaires et financières et en rapport avec ses obligations en matière de respect des textes 
relatif au domaine de la gestion financière et comptable. Cette structure évolue selon une programmation 
technique de ses interventions. Chaque année l’Inspecteur en chef qui dirige le service établit un rapport 
de synthèse des activités de l’Inspection des Finances, dont une copie est transmise au Ministre chargé 
des Finances, au Premier Ministre et au Président de la République. 
Ce rapport mentionne notamment les agents, services et organismes inspectés ; les observations 
faites, les erreurs et violations commises; les mesures de redressement prises et les améliorations 
souhaitées ; les réformes en vue du bon fonctionnement des services et organismes inspectés. 
L’Inspecteur en chef Adjoint seconde et assiste l’Inspecteur en chef qu’il remplace de plein droit 
en cas de vacance, d’absence ou d’empêchement. Son Décret de nomination fixe, le cas échéant, 
ses attributions spécifiques. L’Inspection des Finances, comme les autres inspections, ne comporte 
qu’un seul échelon hiérarchique de structure. La cellule de contrôle et de suivi des systèmes 
financiers décentralisés (CCS – SFD) a été créée par la Loi 06 002 du 06 janvier 2006. Elle a pour 
mission de veiller au respect de la réglementation applicable au secteur de la micro finance. Elle 
est chargée d’assurer l’instruction des dossiers de demandes d’agrément, de reconnaissance et 
de signature de convention. Elle doit effectuer le contrôle et la surveillance des SFD. Elle procède 
à la collecte, au traitement et à la diffusion des informations statistiques sur le secteur. Elle propose 
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enfin les sanctions contre les institutions et veille à leur mise en œuvre. Le Décret 06 039 / P RM 
du 03 février 2006 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de la cellule de contrôle et 
de suivi des SFD. Selon ce texte, la cellule dispose de quatre bureaux spécialisés. Le premier est 
chargé des analyses financières, de la surveillance et du contrôle des SFD. Il s’emploie à préserver 
la pérennité des institutions en suivant leurs activités et leurs principaux agrégats financiers afin de 
déceler les prémices de difficulté et de pouvoir leur apporter des solutions. Il est également impliqué 
dans les audits afin de renforcer leur système d’information, leur contrôle interne et de s’employer 
à ce que ces structures observent les termes de la réglementation. Le second bureau a en charge 
les questions statistiques et les études sectorielles. Le troisième bureau s’occupe des agréments et 
reconnaissance. Il instruit les dossiers d’agréments, mène les enquêtes appropriées et soumet ses 
travaux à l’appréciation du chef de cellule. Le dernier bureau est chargé de l’administration et de la 
comptabilité de la cellule.

Le contrôle transversal ayant vocation à étendre ses investigations à plusieurs secteurs de la sphère 
publiques et à plusieurs domaines d’activités ainsi qu’à plusieurs nature d’opération est l’apanage de 
deux structures : le contrôle général des services publics et le bureau du vérificateur général.

Le Contrôle général des services publics a été créé par l’Ordonnance 00 – 051 / P RM du 27 septembre 
2000. Le Décret 01 – 067 / P RM du 12 février 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Cette structure est constituée sous forme d’un service central de la Primature dont les missions portent 
sur le contrôle et l’inspection de tous les services publics ainsi que de tout organisme ayant recours au 
soutien financier public. Elle exerce également des vérifications de l’exécution du budget d’Etat, des 
comptes annexes, du budget des collectivités territoriales, du budget des organismes personnalisés. 
Le champ d’intervention de cet organisme de contrôle concerne également la comptabilité financière et 
surtout la comptabilité matière. Enfin, il lui a été assigné l’objectif de rechercher toutes les pratiques de 
corruption et de délinquance financière lors de ses  interventions. Le contrôle général des services publics 
a la vocation de contribuer à l’amélioration de la gestion des services publics en proposant des mesures 
de renforcement du contrôle interne et de l’efficacité des interventions des structures vérifiées. Le Contrôle 
général des services publics agit sur base d’un programme d’activité dont il rend annuellement compte en 
faisant ressortir les résultats de ses travaux ainsi que des recommandations. 
Le responsable du service a la possibilité de saisir le parquet des faits constatés pendant les travaux 
et qui pourraient constituer des infractions. Le service est organisé en deux départements, l’un chargé 
de l’audit et le second à qui sont confiées les investigations. Le département d’audit est orienté vers 
les méthodes, le suivi des prescriptions légales et réglementaires ainsi que la mise en place et 
l’évaluation des systèmes de contrôle interne. Il agit pour améliorer les performances des services en 
matière d’organisation et de gestion. Le second département vise à traquer les mauvaises pratiques 
dans l’administration en luttant contre la corruption et les délinquances financières. Les deux 
départements travaillent en synergie sous l’autorité d’un contrôleur général secondé par un adjoint. 
Les missions sont ainsi programmées, exécutées et conclues selon des procédures en rapport 
avec les pratiques internationales. Le service dispose de nombreux correspondants et partenaires 
étrangers.
Le Bureau du vérificateur général est une structure mise en place par les autorités pour renforcer 
le dispositif public de contrôle. Il a une compétence large et bénéficie d’une liberté de manœuvre et 
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d’une indépendance supérieures à celles du contrôle général des services publics. Le Vérificateur 
général a été institué par la Loi 03 – 030 du 25 Août 2003 comme une autorité indépendante. Il a 
pour mission, outre les vérifications de toutes les structures publiques ou ayant recours aux fonds 
publics, l’évaluation des politiques et l’appréciation des performances des services publics ainsi 
que la proposition de mesures d’amélioration subséquentes. La Loi consacre une grande liberté de 
manœuvre au Vérificateur qui organise son service (le bureau du vérificateur) selon ses choix, établit 
son programme d’activités sans référer à qui que ce soit et surtout ne reçoit d’instruction d’aucune 
autorité. Le bureau est ainsi organisé en trois directions (administration et finances, informatique, 
communication) et compte un effectif d’une centaine d’agents dont 60% de techniques et 40% 
d’administratifs. Le Vérificateur est secondé par un adjoint et dispose d’un effectif de vérificateurs 
pour l’aider à accomplir sa mission. Il peut s’autosaisir de toute question relevant de son champ 
d’intervention et aucun secret ne lui est opposable. Il peut également être saisi par une personne 
physique ou morale souhaitant attirer son attention sur un sujet déterminé. Les interventions du 
bureau sont résumées dans un rapport annuel à destination du Président de la République, du 
Premier Ministre et du Président de l’Assemblée nationale. Ce rapport est publié au journal officiel. 
Le Vérificateur peut saisir le procureur de tout fait avéré pendant ses interventions et qui pourrait 
constituer une infraction. Dans le cadre de ses investigations le Vérificateur peut collaborer avec les 
autres structures de contrôles aussi bien celles existantes dans la hiérarchie publique du contrôle 
que celles exerçant dans le privé. Le Vérificateur est appelé à s’employer à ce que les relations 
fonctionnelles existant entre lui et les autres corps de contrôle soient profitables au dispositif global 
de vérification publique du pays.

Le contrôle politique de l’administration est exercé par la représentation nationale. Son cadre est fixé 
par le règlement intérieur de l’Assemblée Nationale qui fait l’objet de révision chaque année. Le contrôle 
politique est mis en œuvre sous différentes formes renvoyant toutes à la nécessité pour l’executif 
(assurant la responsabilité des services publics) d’assurer les députés et à travers eux les usagers 
du bon fonctionnement des structures administratives. Le député a plusieurs leviers lui permettant 
d’exercer la fonction de contrôle parlementaire. Il peut utiliser la voie de la question écrite. Il élabore et 
adresse une question écrite à une autorité administrative donnée, à travers le président de l’Assemblée.  
L’autorité en question dispose d’un délai d’un mois pour répondre et apaiser l’élu. Le dispositif peut 
être reconduit si la réponse n’intervient pas ou si elle intervient de manière non satisfaisante. L’élu a la 
possibilité de poser une question orale à l’autorité administrative à travers le bureau de l’assemblée. 
Le représentant de l’exécutif se rend devant les élus pour répondre aux questions orales et engager 
un débat permettant là également d’éclairer les députés sur les sujets concernés. L’élu dispose 
aussi du moyen de l’interpellation qui est une voie semblable à la question orale mais revêtant une 
certaine solennité. Cet exercice se traduit par le traitement d’un sujet en profondeur par l’autorité 
administrative à la demande des élus sous forme de questions et de réponses. L’interpellation peut 
revêtir un caractère dramatique et déboucher sur une motion de censure. Les élus peuvent enfin 
utiliser les occasions offertes par le vote des lois ou la présentation de programmes pour obtenir de 
l’exécutif des éclaircissements, des apaisements, des promesses de révision et/ou de corrections 
concourant tous à l’amélioration de l’organisation ou du fonctionnement des services publics.
Le contrôle juridictionnel de l’administration publique est exercé par la section des comptes de la 
cour suprême. Cette dernière est organisée par Loi organique 96 071 du 16 décembre 1996. Le 
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chapitre III de ce texte traite de la composition, de la compétence et du fonctionnement ainsi que de 
la procédure à suivre devant la section des comptes. Cette juridiction a pour attributions le jugement 
des comptes, le contrôle de la gestion financière des services publics, la vérification de la gestion 
financière et comptable des établissements publics, la vérification de la comptabilité matières. Elle 
diligente des missions de vérification dans cette optique ou à la demande des autorités (Chef de 
l’Etat, Gouvernement, Assemblée Nationale). La section est constituée de trois chambres ayant des 
compétences spécifiques. La première chambre est chargée du jugement des comptes et fonctionne 
sous une formation de tribunal. La seconde s’occupe de la vérification des comptes et du contrôle 
des services personnalisés et agit sur le terrain par des vérifications sanctionnées par des rapports. 
La dernière a compétence pour connaître des questions de discipline budgétaire et intervient sous 
une forme de tribunal. Les chambres interagissent et peuvent être réunies sur une question donnée. 
La section des comptes de la Cour suprême est composée d’une quinzaine de membres appuyés par 
une équipe de greffiers et d’agents administratifs. Dans l’exercice de leurs attributions, ils ont pouvoir 
de réclamer et d’obtenir tout document ou information jugé nécessaire. Ils ont la latitude d’entendre 
toute personne dont l’audition est jugée souhaitable dans le cadre du dossier traité. Le Président 
de la section et les conseillers élaborent le programme d’intervention annuel qu’ils exécutent de 
manière autonome. Ils ont le pouvoir de faire intervenir des personnes spécialisées sur des sujets 
particuliers et dont l’intervention est indiquée pour l’accomplissement de leurs diligences ; cela à 
la charge de la structure contrôlée. En matière de comptes publics (comptes des deniers ou des 
valeurs), la section reçoit les déclarations des comptables et les pièces justificatives et examine ces 
documents dans la perspective de délivrance d’un arrêt de décharge. La juridiction peut émettre des 
observations et obtenir des justifications des comptables concernés. Les arrêts de la section sont 
notifiés aux comptables. Quand elle met en œuvre des contrôles, la section des comptes vérifie les 
comptes et la situation financière (établissements publics) ou l’organisation et le fonctionnement 
(organisme de service public). Elle conclut ses interventions par un rapport destiné aux autorités 
publiques (selon les cas, le Chef de l’Etat, l’Assemblée Nationale ou le Ministre assurant la tutelle de 
l’entité contrôlée) et contenant des propositions de réforme tendant à améliorer le fonctionnement 
des services publics.
Le paysage du contrôle au Mali compte une innovation majeure avec la cellule d’appui aux structures 
de contrôle de l’administration (CASCA). Elle a été instituée auprès du Président de la République 
par le Décret 00 590 / P RM du 28 novembre 2000 modifié par le Décret 01 224 / P RM du 28 mai 
2001. La CASCA a pour missions d’exploiter les rapports de missions de contrôles transmis au 
Président de la République et de suivre la mise en œuvre des recommandations formulées par les 
différents vérificateurs. Elle peut mener, à la demande du Chef de l’Etat, des études et réflexions 
spécifiques ayant trait à son domaine et au dispositif de contrôle administratif. Elle émet des avis 
et recommandations au Président de la République lui permettant d’impulser toute mesure visant 
à l’amélioration de la gestion des ressources publiques et le fonctionnement des services publics. 
Elle est composée de neuf membres au maximum et dirigée par un Président. Les membres sont 
désignés par le Chef de l’Etat, en fonction de leurs profils et de leur complémentarité. Cette cellule 
effectue un travail technique auprès du Président de la République. Ses travaux peuvent déboucher 
sur plusieurs suites possibles : la demande de complément d’investigation par les corps de contrôle, le 
redressement administratif (corrections organisationnelles, revue des procédures…), redressements 
financiers, renvoie à la justice pour suite à donner. Ses travaux sont publiés sous forme de bulletins 
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d’information. Elle agit comme une structure d’aide à la décision auprès du chef de l’Etat qui décide de 
donner suite à ses recommandations en y donnant les formes appropriées (courriers aux structures 
administratives ou de contrôle, transmissions aux organisations judiciaires…).

Les organes de contrôle visent tous le même objectif stratégique, en l’occurrence la défense des intérêts 
de l’Etat, la préservation des maigres ressources du pays et l’efficacité des organisations publiques. Ces 
objectifs sont également ceux de la direction du contentieux de l’Etat qui est chargée de défendre l’Etat 
dans les procédures judiciaires l’opposant aux tiers. Cette direction a été créée par l’Ordonnance 00 066 
/ P RM du 29 septembre 2000 avec pour mission d’élaborer les éléments de la politique nationale en 
matière de prévention et de gestion des affaires contentieuses intéressant l’Etat et certains organismes 
personnalisés. Elle est chargée d’assister l’Etat et les organismes personnalisés concernés dans les 
questions de procédures précontentieuses et arbitrales. Elle organise la représentation des autorités 
publiques devant les juridictions et intervient à toutes les étapes des processus contentieux (rédactions 
de mémoires, interventions orales, représentations diverses…). Elle s’occupe également des voies de 
recours, des procédures particulières (constitution de partie civile) et veille à l’exécution des décisions 
de justice, en particulier celles qui ont des conséquences financières en rapport avec les services 
concernés. La direction peut intervenir auprès d’autres structures publiques à leur demande. Le Décret 
00 531 / P RM du 26 octobre 2000 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de la direction 
générale du contentieux de l’Etat. Selon ce texte, la direction du contentieux comprend en staff le bureau 
des transactions et des recouvrements et le bureau des études et consultations juridiques. Sur le plan 
opérationnel, trois sous directions sont actives : celle des affaires civiles, commerciales et sociales, 
celle des affaires pénales et enfin, celle des affaires foncières et du contentieux administratif. Le bureau 
des transactions et des recouvrements est chargé de nouer des concordats amiables ou judiciaires 
et de transiger dans les litiges. Il exécute les décisions de justice, grosses et sentences arbitrales 
impliquant l’Etat, les collectivités et les organismes personnalisés. Il reçoit et enregistre les citations, 
poursuit les actions de recouvrement découlant de contentieux, gère la situation de ces opérations. 
Le bureau des études et consultations est impliqué dans les études et consultations en rapport avec 
les missions de service public. Il suit les prestations des avocats, experts et conseils commis au profit 
des structures publiques. Il participe à la conception de la politique de défense des intérêts de l’Etat 
et de la gestion des contentieux impliquant les services publics. Il identifie les besoins de formation et 
de perfectionnement des agents du domaine et induit le processus aboutissant à leur satisfaction. La 
sous direction des affaires civiles, commerciales et sociales doit gérer les affaires contentieuses de 
ses domaines de compétence. Elle assure la défense des intérêts de l’Etat et des organismes devant 
les juridictions concernées et veille à l’exécution des décisions de justice ou de sentences arbitrales 
rendues dans ces domaines. Elle comprend deux divisions. La seconde sous direction exécute 
les mêmes prestations que la première dans le domaine pénal. Elle s’occupe particulièrement des 
procédures de constitution de partie civile au profit des acteurs publics. Elle comprend également deux 
divisions. La dernière sous direction joue un rôle particulièrement important en raison de l’acuité du 
secteur qui le concerne. La problématique foncière est devenue particulièrement brûlante et implique 
essentiellement les services publics, notamment les collectivités territoriales. Dans l’exécution de sa 
mission, la direction du contentieux collabore avec tous les services concernés.
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	 Les services publics transversaux rattachés 

	 Certains services publics, de par leur positionnement, présentent un caractère transversal. 
Ils n’exercent pas forcement des fonctions transversales car sont affectés exclusivement au service 
d’une Institution mais du fait de pouvoirs et d’autorités intersectoriels de celle-ci, ces services 
obtiennent de facto une envergure intersectorielle. Il s’agit essentiellement des services de la 
Présidence de la République et de ceux de la Primature.

Les services de la Présidence sont précisés par le Décret 08 – 412 / P – RM du 22 juillet 2008 
fixant l’organisation de la Présidence de la République. Selon ce texte, la Présidence comprend le 
Secrétariat général, l’État major particulier du chef de l’État, le cabinet du Président de la République, 
la Direction générale de la sécurité d’État et la Grande Chancellerie des ordres nationaux. Le 
Président dispose également d’un secrétariat particulier et d’un aide de camp. Au delà des services 
prévus dans le texte indiqué, le Chef de l’Etat a la faculté de designer des conseillers spéciaux 
chargés du suivi de questions particulières en fixant le champ de leur mission et la nature de leur 
fonction. Il a également la latitude de mettre en place des organes consultatifs dans les domaines de 
son choix en fixant leur modalité d’organisation et de fonctionnement. Cette disposition est ainsi à la 
base de la création de certaines missions, cellules et autres instances rattachées à la Présidence ou 
agissant sur ses indications.

Le Secrétariat général, substance de la Présidence est organisé autour de son responsable, le 
secrétaire général assisté d’un adjoint, en services propres et en services rattachés. Les services 
propres du secrétariat sont le service de l’informatique et des nouvelles technologies, le service 
médical, le bureau de gestion de l’immeuble du secrétariat général, le bureau de gestion du 
parc automobile, le service du protocole présidentiel, le service du courrier, des archives et de la 
documentation et l’intendance des palais. Les services rattachés sont la direction administrative 
et financière, le secrétariat du conseil supérieur de la magistrature, le commissariat à la sécurité 
alimentaire, la commission nationale de lutte contre la prolifération des armes légères, le secrétariat 
exécutif du haut conseil de lutte contre le VIH/SIDA, le conseil présidentiel pour l’investissement, 
le millenium challenge account, la cellule d’appui aux structures de contrôle de l’administration, la 
commission nationale des cultures africaines et de la francophonie, les bureaux de suivi de projets 
de développement. Le Secrétaire général est le chef d’orchestre du dispositif de la Présidence et 
à ce titre a rang de Ministre. Il assiste au Conseil des Ministres et aux conseils interministériels 
présidés par le chef de l’Etat. Son rôle est de diriger et d’animer l’équipe de la Présidence dans le 
souci d’assister le Président dans la formulation des choix stratégiques de sa politique et leur mise 
en œuvre. Le Secrétaire général de la Présidence prépare les Décisions du Président en mettant à 
sa disposition toute information sur l’action publique, la marche de l’administration et la situation du 
pays. Il supervise l’activité gouvernementale pour le compte du chef de l’Etat. Le Secrétaire général 
vérifie la régularité des actes soumis à la signature de son supérieur et veille à l’application des 
décisions prises par ce dernier. Il a également en charge la gestion des relations entre la Présidence 
et les autres Institutions et le Médiateur de la République. Dans le cadre de l’exercice de ses 
attributions, l’ensemble des moyens du secrétariat général est mis à contribution par ses soins. Il 
est assisté d’adjoints, de conseillers techniques, de chargés de mission et de secrétariat particulier. 
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Les conseillers et chargés de missions doivent produire des analyses nécessaires à l’articulation et 
au développement des choix politiques. Leurs interventions se traduisent par la formulation d’avis 
et de suggestions dans leurs domaines de compétences. Ils peuvent agir dans le cadre de cellules 
mises en place par le secrétaire général. Le service du courrier, de la documentation et des archives 
comprend un bureau du courrier et des archives et un centre de documentation et d’information. Sa 
fonction est la gestion des correspondances d’une part, et la constitution et la gestion d’une base de 
données de l’Institution d’autre part, aussi bien sous une forme physique (documentation) que, sans 
doute, sous une forme électronique. Cette structure est appelée à jouer un rôle stratégique dans le 
système d’information de la Présidence mais sans doute dans le système d’information public de 
manière générale. Ce service est chargé également de la préparation et du suivi des réunions du 
secrétariat général dont il rédige les procès verbaux et comptes rendus en assurant leur diffusion. Il 
est enfin chargé de la diffusion des textes législatifs et réglementaires au sein du secrétariat général 
et des services qui lui sont rattachés. Le service est dirigé par un responsable assisté d’un adjoint 
chargé des questions de documentation et du système d’information. Le service de l’informatique et 
des nouvelles technologies doit concevoir et mettre en œuvre la gestion du système informatique 
de la Présidence en y promouvant les nouvelles technologies. Le service médical s’occupe de la 
santé du Président et de sa famille. Le bureau de gestion de l’immeuble du secrétariat général suit 
le fonctionnement courant de ce bâtiment. Le bureau en charge du parc automobile est compétent 
dans le maintien de la fonctionnalité et la gestion des matériels composant ce parc. Le service du 
protocole assure le lien avec la Direction du Protocole de la République pour toute question relative 
à ce domaine. Il relève de l’autorité directe du Chef de l’État et a en charge quelques fonctions 
particulières. Il est responsable de la préparation et de l’organisation des déplacements du chef 
de l’État. Il collabore avec le Protocole de la République en ce qui concerne la gestion des visites 
de personnalités étrangères. Il a compétence pour l’organisation des cérémonies de présentation 
des vœux et de remises de lettres de créances ainsi que pour toutes manifestations et réceptions 
officielles auxquelles le chef de l’État prend part. L’intendant des palais a en charge la gestion des 
palais ainsi que du personnel subalterne mis à disposition pour exécuter cette tâche. Le Secrétaire 
général dispose d’un attaché de cabinet et d’un secrétariat particulier affecté à la gestion de son 
agenda.

L’État major particulier du Chef d’Etat est le second service majeur de la Présidence de la République. Il est 
dirigé par un chef d’état major particulier, officier des forces armées et de sécurité, aidé dans sa tâche par 
des conseillers militaires, eux-mêmes officiers ou civils disposant de compétences dans ce domaine. Le chef 
d’état major particulier, secondé par un adjoint, est investi de la fonction d’assurer la sécurité du Président de 
la République et de conduire l’action des personnels impliqués dans l’accomplissement de cette mission. Il 
est également chargé de la préparation, en collaboration avec le secrétaire général, de la planification des 
décisions du Chef de l’Etat en matière de défense. Il exerce l’attribution de préparation des réunions du Conseil 
supérieur de la défense nationale toujours en rapport avec le secrétaire général. L’état major particulier est 
enfin chargé d’assurer les liens entre la présidence et les états major et services des différentes armées à 
travers le Ministère en charge de ce domaine. L’état major particulier est organisé par le Décret 03 059/ PRM 
du 07 février 2003. Ce texte fixe également ses modalités de fonctionnement. On y apprend ainsi que ce 
service comprend trois cellules en plus du cabinet du chef d’état major : la cellule administration et logistique, la 
cellule des opérations et de la sécurité présidentielle et la cellule de défense et de documentation.
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Le Président dispose d’un cabinet animé par un responsable aidé d’un chef de cabinet, de son adjoint 
et composé de chargés de missions. A l’instar des cabinets ministériels, le cabinet présidentiel a une 
vocation politique et sociale. Il a pour fonction d’assurer le suivi des affaires politiques et protocolaires 
confiées par le chef de l’Etat. Il exerce plusieurs attributions spécifiques en rapport avec cette mission 
principale. Le cabinet organise les contacts personnels du Président et supervise l’organisation 
matérielle des déplacements du Président. C’est à ce service que revient la gestion des relations 
du chef de l’Etat avec les formations politiques et la société civile, et notamment les confessions 
religieuses. Il peut être saisi de toutes autres questions souhaitées par le Chef de l’Etat. En étroite 
relation avec le cabinet, le secrétariat particulier du Président de la République est un service animé 
par un chef pouvant être assisté par d’autres agents. Il est chargé de l’agenda des audiences 
présidentielles non officielles (avec les citoyens, les personnalités nationales et internationales). Il 
gère le courrier classé « secret » et des activités de dactylographie, de classement et de conservation 
des archives liées aux activités propres du Président. L’Aide de camp du Président de la République 
est chargé des affaires privées du chef de l’Etat et peut être assisté d’un adjoint choisi comme lui 
parmi les officiers de l’Armée, de la gendarmerie ou de la Garde. Sa formation et son rang donnent 
à sa mission un caractère militaire et sécuritaire.

Dans le dispositif organisationnel de la Présidence figure également des particularités concernant les 
cabinets de la première dame et des anciens chefs d’État dont les conditions de mise en place et de 
fonctionnalité sont réunies par le secrétaire général. 

Le Décret 08 412 prévoit le rattachement à la Présidence de deux services majeurs de la République : 
la Direction de la Sécurité d’Etat ainsi que la Grande Chancellerie des ordres nationaux. Ces deux 
services font l’objet de textes spécifiques. 
La Direction Générale de la Sécurité d’Etat a été créée par la Loi 89 – 18/ AN RM du 1er mars 1989 
et le Décret 89 0114/ P RM du 22 avril 1989 fixe son cadre général d’organisation ainsi que ses 
modalités de fonctionnement. Selon la Loi 89 018 (art 2) ce service public est chargé de la protection 
des institutions de la République et pour ce faire doit surveiller toutes les activités qui s’y déroulent et 
collecter toutes les informations et tous les renseignements sur la vie politique, économique, sociale, 
culturelle, militaire et scientifique du pays. Ce service, dans le cadre de ses activités, a vocation à 
travailler aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Le service est placé sous l’autorité d’un 
directeur assisté d’un adjoint. Il a une compétence large et aucun secret professionnel ne peut lui être 
opposé dans le cadre de ses missions. Le service est organisé en départements au niveau central 
et en antennes à l’étranger. Les ressources humaines du service sont constituées de militaires et de 
civils affectées de manière permanente mais également de personnel non permanent recruté pour 
ce faire. Elles sont classées en trois catégories : officiers de sécurité, adjoints de sécurité, agents de 
sécurité. Les règles relatives au recrutement, à l’exercice des missions, aux modalités particulières 
de rémunération sont fixées dans le règlement intérieur de la Direction approuvée par le Président de 
la République. Ces agents sont d’astreinte de manière permanente. La Direction organise le service 
par décision approuvée par le Chef de l’Etat. Dans son domaine, la Direction informe le Président 
sur ses activités et sur tout domaine qu’elle estime important. Elle exécute toute intervention à la 
demande de sa hiérarchie. La grande chancellerie des ordres nationaux a été créée par la Loi 91 
053 du 26 février 1991 et organisée par le Décret 91 081 / P RM du 05 mars 1991. Elle administre 
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les ordres nationaux. Elle prépare et notifie les actes de nomination, réalise, conserve et délibère 
les insignes. Elle a en charge l’organisation des réunions des conseils des ordres, des cérémonies 
associées. Elle maintient les relations internationales relatives à son domaine d’intervention. Le 
service est dirigé par un grand chancelier accompagné d’un secrétaire général. Les structures du 
service sont le bureau de la réglementation et des questions juridiques, le bureau du cérémonial et 
des insignes et brevets. 
Le Décret 08 412 prévoit que le Chef de l’État désigne un porte-parole pour compléter le dispositif 
organisationnel ainsi décrit et mettre l’accent en même temps sur le caractère crucial de la 
communication en matière de gouvernance.

La Primature, services du chef du Gouvernement est le centre de pilotage de l’administration 
publique. Le Premier Ministre conduit l’action de l’Etat sous l’impulsion du chef de l’Etat qui fixe les 
orientations politiques majeures. Pour que ce pilotage se fasse de manière efficace, les services de 
la Primature sont organisés de manière spécifique. En la matière la référence majeure est le Décret 
03 128 / PM RM du 31 mars 2003 fixant l’organisation de la Primature. Selon ce texte, la Primature 
comprend le cabinet du Premier Ministre, le cabinet de défense du Premier Ministre, son Aide de 
camp, son secrétariat particulier, le secrétariat général du gouvernement et les autres services placés 
sous l’autorité ou la tutelle du Premier Ministre. N’ayant pas de Direction centrale sous son autorité, 
fonction dévolue aux départements ministériels, le cabinet du Premier Ministre est une réunion d’un 
cabinet ministériel avec un secrétariat général. Ceci donne un relief particulier au cabinet de la 
Primature qui contient un Directeur de cabinet, des conseillers technique, un chef de cabinet et des 
chargés de missions. Le personnel de cabinet complète l’effectif (attachés, documentalistes, agents 
de protocole).	

Le cabinet de la Primature constitue le service principal du dispositif. Le cabinet de la Primature exerce 
des attributions politiques en matière de relations entre le Premier Ministre et l’environnement socio 
économique, culturel et politique à travers la gestion de l’agenda, la communication, l’information. Le 
cabinet met en œuvre les études et analyses permettant d’éclairer le Premier Ministre dans ses choix 
et ses arbitrages. Le cabinet supervise l’ensemble des services relevant de la Primature. Il synthétise 
l’équivalent du secrétariat général et du cabinet d’un département ministériel donné. Il est composé 
du Directeur de cabinet, ayant rang de ministre qui le pilote et de son adjoint, du chef de cabinet, 
de conseillers techniques, de chargés de missions, du service de courrier et de documentation, 
d’attachés de cabinet et d’agent de protocole. Le cabinet a pour attribution d’accompagner le chef 
du gouvernement dans l’exercice de ses fonctions. A ce titre, il organise les relations du Premier 
Ministre avec les Institutions de la République et les autorités administratives indépendantes. Il 
informe le Premier Ministre sur la situation de l’administration et du pays. Il organise les relations 
entre la Primature et la classe politique, les partenaires sociaux et la presse. Le cabinet éclaire le chef 
du gouvernement dans les arbitrages et la prise de décision. Il est également chargé d’assister le 
Premier Ministre dans l’exécution de la politique de défense nationale. Il assure enfin une fonction de 
conception, de coordination et de contrôle pour l’ensemble des services relevant de la Primature.

Le Directeur de cabinet dirige l’ensemble des activités du cabinet. Il exerce certaines missions 
particulières, notamment la supervision de l’application des arbitrages et des décisions du Premier 
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Ministre, le contrôle de la régularité des actes soumis à la signature du chef du Gouvernement 
et le suivi de la gestion administrative et financière des services du Premier Ministre. Il dispose 
d’un secrétariat particulier et est assisté par un adjoint. Ce dernier s’occupe particulièrement de 
la coordination des travaux des conseillers techniques et des chargés de missions, du suivi des 
activités des services, de la participation du cabinet aux réunions interministérielles organisées par 
le secrétariat général du Gouvernement.

Le cabinet de la Primature contient également un chef de cabinet aux fonctions similaires à ses 
homologues des départements ministériels, à l’exception du fait qu’il n’a pas de liens hiérarchiques 
avec les chargés de missions qui relèvent du Directeur de cabinet. Le chef de cabinet exerce une 
attribution classique portant sur le suivi des affaires politiques et protocolaires confiées par le Premier 
Ministre. Il s’occupe des contacts personnels du chef du Gouvernement, du suivi de ses relations 
avec les formations politiques, la société civile et les confessions religieuses, de la préparation et 
de l’organisation des missions du Premier Ministre et des membres du cabinet, de la gestion des 
attachés de cabinets et du personnel subalterne, de la gestion des moyens logistiques et du parc 
automobile…

Les conseillers techniques et chargés de mission relèvent de l’autorité du Directeur de Cabinet et 
exécutent des prestations d’études et les suivis de dossiers qui leur sont confiés. Ils sont regroupés en 
cellules organisées par le Premier Ministre. Le service du courrier et de la documentation exerce les 
mêmes fonctions que son homologue de la Présidence de la République. Il est dirigé par un chef de 
service secondé par un adjoint et a compétence en matière de gestion du courrier, de documentation, 
de diffusion des textes législatifs et réglementaires et de gestion des archives. Il prépare les réunions 
internes à la Primature, dresse les comptes rendus et les procès verbaux et gère ces productions 
sur base d’instructions de sa hiérarchie. Les attachés de cabinets s’occupent des affaires privées 
du Premier Ministre, de l’intendance de sa résidence d’une part et des affaires privées du Directeur 
de cabinet d’autre part. Un agent chargé du protocole du Premier Ministre exerce cette fonction à la 
Primature sous l’égide du chef de cabinet.
Le cabinet de défense du Premier Ministre assiste le chef du Gouvernement dans l’exercice de ses 
fonctions de responsable de l’exécution de la politique de défense nationale et de coordination des 
activités des départements ministériels en matière de défense. Dans le cadre de cette fonction, il 
coordonne les activités des hauts fonctionnaires de défense des ministères, effectue les analyses 
appropriées, émet des avis et suggestions dans les domaines de ses compétences, participe à 
l’exécution des décisions et mesures prises par le conseil supérieur de la défense et par le comité 
de défense nationale. Il est dirigé par un chef assisté d’un adjoint et comprend trois divisions 
: celle chargée de la coordination interministérielle, celle consacrée aux études générales et à la 
réglementation et enfin celle en charge de la sécurité. Ce service fait l’objet d’un texte spécifique 
fixant ses modalités de fonctionnement. Ce texte détermine les modes de gestion des divisions ainsi 
que le fonctionnement du secrétariat du chef de cabinet de défense du Premier Ministre (secrétariat 
particulier et secrétariat général).
Le Premier Ministre a un aide de camp dont la fonction est sécuritaire. Il dispose d’effectifs dans cette 
perspective et est secondé par un adjoint. L’aide de camp du Premier Ministre dirige l’action de toutes 
les ressources impliquées dans la sécurité du Premier Ministre.



172

Le secrétariat particulier du Chef du Gouvernement s’occupe de la gestion du courrier propre du 
Premier Ministre à l’instar des autres secrétariats particuliers. Il a en charge la gestion du courrier 
confidentiel et de toutes autres tâches confiées par le Premier Ministre. Il est dirigé par un responsable 
pouvant avoir du personnel d’appui. 
Le Secrétariat Général du Gouvernement est chargé des fonctions de coordination administrative 
des activités des départements ministériels. Ce service est dirigé par un Secrétaire général du 
gouvernement ayant rang de ministre qui préside le comité de coordination des secrétaires généraux 
des départements ministériels et suit la mise en œuvre de ses résolutions. C’est ce service, notamment 
à l’occasion de cette instance regroupant les différents départements, qui examine, analyse et 
prépare tous les avant-projets de texte soumis en conseil des ministres (Décrets, Ordonnances, 
Lois). Il a une fonction juridique et administrative clé dans l’architecture étatique. Le Secrétariat 
Général du Gouvernement est encadré par l’Ordonnance 04 001 / P RM du 25 février 2004 qui le 
crée et par le Décret 04 071 / P RM du 05 mars 2004 qui fixe son organisation et ses modalités de 
fonctionnement. Au vu de ses textes, le service a pour mission d’assurer l‘organisation et de veiller au 
bon fonctionnement du travail gouvernemental. Il exerce ses attributions par l’exécution de certaines 
tâches spécifiques comme la préparation du Conseil des ministres et des réunions interministérielles 
pour assurer le suivi de l’exécution des décisions prises. Le Secrétariat Général du Gouvernement 
est impliqué dans la prise des textes législatifs et réglementaires et dans l’information juridique 
par la constitution de base de données juridiques à diffuser. Il veille à la régularité des projets de 
Lois, d’Ordonnances, de Décrets, des arrêtés ministériels et à leur conformité éventuelle avec les 
décisions du Conseil des Ministres. Le service assure les liaisons techniques avec les Institutions. 
Il assure l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du programme de travail gouvernemental. 
Il maintient un rôle de conseil juridique pour l’exécutif qui peut le solliciter à chaque moment. De 
manière spécifique la mise en œuvre de ses attributions confère un rôle central à ce service dans 
certains domaines du travail exécutif. Il est au cœur du dispositif législatif et réglementaire. Il est 
acteur dans la conception et le suivi du programme de travail gouvernemental. Il est impliqué dans 
l’organisation des attributions spécifiques des membres du Gouvernement, la mise en œuvre des 
intérims, la répartition des services publics entre les départements, le suivi administratif des missions 
à l’exterieur du territoire national. Le Secrétaire général du Gouvernement dispose d’un cabinet dirigé 
par un chef de cabinet et composé de deux conseillers techniques, d’un attaché de cabinet et d’un 
secrétariat particulier. Il est secondé par un adjoint. Le service, sur un plan opérationnel est organisé 
en trois départements : celui relatif à la législation et au travail gouvernemental, celui portant sur les 
liaisons et l’enregistrement et le département du journal officiel, de la documentation et de l’information 
juridique. Le premier département est actif dans le travail législatif, de contrôle et d’organisation 
du travail gouvernemental. Il dispose de deux divisions (législation et gestion du programme de 
travail gouvernemental). Le second département s’occupe des liaisons entre les institutions, de la 
finalisation des projets de textes (mise en forme, dépôt, prise de textes de promulgation, signature, 
enregistrement, transmission aux départements, archivage). Le dernier département est chargé 
des questions de documentation, d’archivages, de publications et de la gestion du journal officiel. 
Il comprend deux divisions comme les autres départements. Dans le cadre de cette fonction, le 
Secrétariat Général du Gouvernement assure la tutelle de la Direction nationale des archives du Mali 
qui est un organisme personnalisé de la Primature.
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La Primature dispose de nombreux services publics qui lui sont rattachés en vertu du Décret de 
répartition des services publics de l’Etat entre elle et les différents départements. Ces services 
sont généralement ceux dont la mission, les attributions et la portée des activités dépassent un 
secteur d’activité. Il en est ainsi de services comme la Mission de restructuration du secteur du coton 
(MRSC), de l’Agence de développement du nord Mali (ADIN) et de l’Ecole nationale d’administration. 
Il en est également de structures impliquées dans la régulation sectorielle comme la Commission de 
régulation de l’eau et de l’énergie (CREE), du Comité de régulation des télécommunications (CRT) 
et de l’Autorité de régulation des marchés publics et des délégations de service public. L’Autorité 
de régulation des marchés public a été créée par la Loi 08 023 du 23 juillet 2008 et organisée par 
le Décret 08 482/ P RM du 11 août 2008. Elle est impliquée dans la réglementation du secteur,  la 
formation et l’information des acteurs, l’audit et l’évaluation des conditions de passation et d’exécution 
des marchés et enfin dans le règlement non juridictionnel des litiges. C’est une structure composée 
de manière paritaire par les autorités, le secteur privé et la société civile. Elle est composée d’un 
conseil de régulation, d’un comité de règlement des différends et d’un secrétariat exécutif. Elle 
établit un rapport annuel d’activités adressé au Président de la République, au Premier Ministre et 
au Président de l’Assemblée Nationale avant d’être rendu public. La MRSC a été créée par le Décret 
n° 01-042/P-RM du 5 février 2001 pour une période de 24 mois avec pour mandat d’élaborer, de 
coordonner et d’assurer le suivi de la mise en œuvre du programme de réforme du secteur coton. 
Son mandat a été renouvelé plusieurs fois. Elle est dirigée par un chef de mission disposant d’experts 
en charge des différents domaines d’activité du service. Il est accompagné dans ses attributions par 
plusieurs instances : comité de pilotage des études, comité consultatif du secteur, comité chargé 
des privatisations… La Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau (CREE) a été créée 
par l’Ordonnance n° 00-021/P-RM du 15 mars 2000, dont les modalités d’application sont fixées 
par le Décret N° 00-185/P-RM du 14 avril 2000. Elle exerce une mission permanente contrairement 
à la MRSC. La Commission a en charge la régulation des secteurs de l’électricité et de l’eau. Elle 
est chargée de soutenir le développement du service public de l’électricité et de l’eau, défendre les 
intérêts des usagers et la qualité du service public, promouvoir et organiser la concurrence entre les 
opérateurs. Elle est également impliquée dans l’élaboration de la réglementation des secteurs eau et 
électricité, le suivi des concessions et délégations de services, les vérifications tarifaires et le suivi des 
conventions spécifiques au secteur. La CREE est structurée en deux organes : le Conseil composé de 
cinq commissaires, investi de pouvoirs d’administration et de gestion, et dirigé par un Président élu en 
son sein ; le Secrétariat exécutif  chargé de la gestion technique, administrative et financière en fonction 
des pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil. Le comité de régulation des télécommunications 
a été institué dans le cadre de l’Ordonnance N° 99-043/P-RM régissant les télécommunications en 
République du Mali qui a été modifiée par la Loi  N° 01-005 du 27 février 2001. Ses missions portent 
sur la contribution à l’exercice des missions de l’État en matière des télécommunications ; le contrôle 
du respect du principe d’égalité de traitement des opérateurs du secteur des télécommunications ; la 
défense des intérêts nationaux en matière de télécommunications ; la conciliation et l’arbitrage des 
litiges nés entre les opérateurs du secteur des télécommunications à l’occasion de l’exercice de ses 
attributions avant tout recours juridictionnel, la vérification du respect des dispositions contenues dans 
les cahiers des charges ; la gestion et le contrôle du spectre des fréquences. Le CRT assiste le Ministre 
en charge des télécommunications dans la préparation de la réglementation des télécommunications 
et la protection des usagers en matière de télécommunications.
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	 4.2 - Les services publics de souveraineté 

	 Les services publics qui forment l’ossature de l’administration en exerçant les attributions 
essentielles et symbolisant l’Etat forment la première catégorie de service public. Ils sont relatifs à 
la Direction de l’administration, à l’exercice des fonctions de défense nationale et de sécurité, à la 
gestion de la diplomatie, à l’administration de la justice, à la gestion du territoire national et enfin au 
pouvoir monétaire et à la gestion des recettes et des dépenses publiques.

		  4.2.1 - La Défense Nationale et la Sécurité 

	 Les forces armées et de sécurité constituent l’un des piliers d’un Etat en illustrant l’une de 
ses caractéristiques majeures, en l’occurrence la possibilité d’user de la force pour faire respecter 
les règles qu’il édicte. Elles ont des missions essentielles à exercer dans le cadre de cette fonction 
majeure : 

Garantir la constitution, la  forme républicaine des institutions et l’Etat de droit.•	
Défendre l’intégrité du territoire national et la stabilité du pays.•	
Fournir l’appui et l’assistance aux forces de maintien de l’ordre le cas échéant.•	
Participer à l’effort de développement économique du pays.•	
Contribuer aux opérations de maintien de la paix ainsi que d’assistance •	
humanitaire dans le cadre des institutions régionales et internationales.

Les forces armées et de sécurité sont constituées de l’armée (armée de terre et armée l’air), de 
la gendarmerie, de la police et de la garde nationale. Elles sont placées sous la tutelle de deux 
départements ministériels en l’occurrence celui qui est en charge de la défense (armée, garde) 
et celui en charge de la sécurité intérieure (gendarmerie et police). Ces deux départements sont 
organisés de manière classique (cabinet, secrétariat général) et disposent de services techniques 
pour encadrer les différents corps composant les forces armées et de sécurité.

L’armée est organisée en une inspection, des états majors, des directions et services. L’inspection 
générale des armées et services a pour mission de procéder de manière inopinée et systématique 
à l’inspection de tous les services des armées. Sa mission porte sur l’évaluation des capacités 
opérationnelles des unités et des structures de soutien, le contrôle du respect des règles, le contrôle 
de l’entretien des infrastructures et de l’observation des dispositions législatives et réglementaires 
relatives à la gestion des forces armées, l’évaluation du personnel et la mise en œuvre de la politique 
sociale. Il est impliqué dans l’amélioration de l’organisation et du fonctionnement des services et 
armées. Ce service est animé par un inspecteur général et par des inspecteurs dotés d’aptitudes 
pour exercer leurs missions. Il a été créé par l’Ordonnance 00 053 / P RM du 27 septembre 2000. Le 
Décret 01 069 / P RM du 12 février 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Ce texte structure l’inspection en un cabinet, un centre administratif et trois inspections spécialisées : 
l’inspection des armes, l’inspection de la sécurité et l’inspection de l’administration et de la logistique. 
L’état major général des armées est l’organe central de commandement et de coordination. Il traduit 
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les directives politiques en actions militaires. Il a autorité sur les différentes forces armées en cas 
d’opération. 
L’état major général a été créé par la Loi 04 052 du 23 novembre 2004. Le Décret 05 004 / P RM du 
07 janvier 2005 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. L’état major général des 
armées a autorité sur les états major et les directions centrales de l’armée. Sur le plan organisationnel, 
il dispose de services propres réunis au sein d’un état major particulier, d’organes en staff et de 
conseillers du chef d’état major. Ce dernier dispose enfin d’un cabinet pour un plein exercice de ses 
attributions. L’état major est coordonné par l’adjoint au chef d’état major secondé par quatre sous 
chefs d’état major chargés de fonctions spécifiques (opérations, logistique, administration et enfin, 
études générales et relations extérieures). Chaque sous-chef d’état major dispose de divisions pour 
prendre en charge ses fonctions. Par exemple, le sous- chef d’état major des opérations dispose des 
divisions plan emploi, formation, documentation. Les organes en staff de l’état major général sont 
le contrôle opérationnel des armées et des services, le quartier général de la garnison du district 
de Bamako, le bataillon des sports des armées et le bataillon de la musique des armées. L’armée 
de terre, créée par l’Ordonnance 00 47 / P RM du 1er octobre 1999, est la composante essentielle 
de l’armée. Elle est composée de l’infanterie, de l’artillerie et de l’escadron blindé qui sont les corps 
d’armes présents sur le terrain. Le Décret 06 572 / P RM du 29 décembre 2006 fixe l’organisation 
et les attributions de l’armée de terre. L’armée de terre est organisée sur le territoire en six régions 
militaires.  Au niveau central, l’armée de terre est placée sous l’autorité du chef d’état major. 
L’état major est l’organe de gestion de l’armée de terre. Il est organisé en divisions placées sous 
l’autorité directe de sous-chefs d’état major au nombre de trois. Les divisions opérations, instruction, 
renseignement et transmission relèvent  du sous-chef d’état major opération. Le sous-chef d’état 
major logistique s’occupe des divisions études et programmations, matériel et hydro carbures et 
infrastructures. Le sous-chef d’état major administration, personnel et finances exerce son autorité 
sur les divisions administration générale, personnel, budget et finances et commissariat. L’inspection 
de l’armée de terre relève également de l’état major. L’armée de l’air, créée en 1976, se déploie sur 
trois bases aériennes (Bamako, Ségou et Mopti - Gao). Son cadre juridique actuel est composé 
de l’Ordonnance 99 048 / P RM du 1er octobre 1999 et du Décret 99 366 / P RM du 19 novembre 
1999 fixe son organisation et ses attributions. L’état major de l’armée de l’air est composé d’une 
inspection, d’un cabinet, des divisions opérationnelles et des régions aériennes. Le chef d’état major 
est le premier responsable de cette arme. Il est secondé par trois adjoints ayant chacun en charge 
une fonction déterminée (opération, logistique, administration). Les divisions opérationnelles sont 
réparties entre les sous-chefs d’état major en rapport avec leurs attributions.

L’armée dispose de certains services centraux appuyant les catégories d’armes. Il s’agit de la Direction 
du génie militaire, de la Direction du matériel, des hydrocarbures et du transport des armées, de la 
Direction du commissariat des armées, de la Direction des transmissions et des télécommunications 
des armées, de la Direction de la justice militaire, de la Direction de la sécurité militaire, de la 
Direction de l’information et des relations publiques des armées, de la Direction du service de santé 
des armées et de la Direction du service social des armées. Ils apportent leur concours au soutien et 
à la maintenance des unités. Ils encadrent l’exercice des activités des armées. Ils sont complétés par 
les organismes personnalisés que sont les ateliers militaires centraux de Markala, l’Office national 
des anciens combattants, militaires retraités et victimes de guerre et le musée des armées. Chacun 
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de ces services a une fonction déterminée jugée cruciale par les autorités nationales. La Direction du 
génie militaire a été créée par l’Ordonnance 99 050 / P RM du 1er octobre 1999. Le Décret 99 367 / 
P RM du 19 novembre 1999 fixe son organisation et ses attributions. 
La Direction du génie est chargée d’appuyer les unités engagées au combat, assurer la réalisation, 
le suivi et l’entretien du domaine et des infrastructures militaires, assurer la formation tactique et 
technique de son personnel, assurer l’entretien  et la réparation du matériel de génie, réaliser des 
études et/ou des travaux d’intérêt public à la demande des autorités, participer au développement 
socio économique et culturel du pays ainsi qu’aux actions en faveur de la paix et de l’assistance 
humanitaire. La direction centrale est composée de quatre sous directions opérationnelles et d’une 
inspection. La sous direction génie arme s’occupe de la formation technique des bataillons, de la 
gestion du personnel et du matériel, de la gestion des ressources financières, de l’engagement et 
de la conduite des opérations en temps de crise. La sous direction génie service est chargée de 
la gestion et de l’entretien du domaine du génie, de la formation technique du personnel, du suivi 
des travaux d’intérêt public, de la réparation et du maintien en condition des véhicules et engins de 
génie et enfin de la logistique des travaux. La sous direction des études et de la formation définit 
les objectifs à atteindre et les plans d’action, réalise la documentation du service, conduit les études 
techniques et organise l’instruction technique. La dernière sous direction assure l’administration du 
personnel, tient la comptabilité des travaux et du matériel, élabore et exécute le budget, prépare en 
rapport avec la sous direction du génie service les marchés, gère le matériel de commissariat. Les 
sous directions disposent de divisions pour exécuter leurs missions. Dans chaque région militaire, 
il existe un bataillon de génie représentant la direction sur le terrain. Chaque bataillon est constitué 
d’une compagnie de commandement et de services, d’une compagnie des sapeurs du génie et d’une 
compagnie de franchissement du génie.
La Direction centrale des services de santé des armées a été créée par la Loi 93 039  du 04 Août 
1993 et organisée par le Décret 06 563 / P RM du 29 décembre 2006. Ce service est chargé de 
toutes les questions relatives à la prévention sanitaire et la lutte contre les maladies dans l’armée. Il 
est organisé comme les autres directions centrales en services de staff (secrétariat général, cellule 
de communication et de l’informatique), en services centraux (sous directions et inspection) et en 
représentations au niveau des zones de défenses (directions zonales des services de santé des armées). 
Les sous directions sont au nombre de trois : sous direction scientifique et technique (planification, 
recherches, formations…), sous direction logistique (organisation des services, approvisionnement, 
gestion des stocks…) et sous direction administration du personnel et finances (gestion budgétaire, 
comptabilité, gestion des ressources humaines…). La Direction du matériel, des hydro carbures et 
du transport des armées est encadrée par l’Ordonnance 06 023 / P RM du 19 septembre 2003 et 
le Décret 09 390 / P RM du 27 juillet 2009. Elle est chargée de la dotation des forces armées en 
équipements et moyens adaptés à leurs missions. Sur le plan organisationnel la direction dispose 
de services en staff (secrétariat général, cellule de communication et d’informatique), de services 
centraux (sous direction matériel, sous direction hydro carbures, sous direction transport, munition, 
administration et finances, inspection), de services dans les zones de défense et des représentations 
portuaires. La sous direction matériel a en charge les questions relatives à l’approvisionnement en 
matériels, aux études et recherches ainsi qu’à la planification des besoins, à la formation des troupes, 
à la maintenance…La sous direction des hydro carbures a le devoir d’assurer la disponibilité du 
carburant auprès des unités et sur l’ensemble du territoire. Elle procède aux études et planifications, 
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s’occupe de la fonctionnalité des infrastructures, détermine et gère le stock de sécurité… La sous 
direction des transports est chargée d’identifier et de pourvoir aux besoins en transport des troupes 
et assurer la maintenance des moyens disponibles. La sous direction des munitions identifie les 
besoins, élabore les ravitaillements, gère les stocks et réglemente le domaine. Les services dans les 
zones de défense agissent dans le cadre des activités de la direction et les services portuaires ont 
pour activité de faciliter les démarches et d’escorter l’acheminement des matériels acquis.
La Direction de l’information et des relations publiques des armées est chargée d’élaborer et de 
mettre en œuvre la politique de communication de l’armée en assurant l’information des forces 
armées, des citoyens et des partenaires extérieurs sur l’action des forces armées et en promouvant 
l’utilisation des technologies d’information et de communication au sein de l’armée. Selon son texte 
de création (Ordonnance 06 025 / P RM du 19 septembre 2006) et selon le Décret 06 560 / P RM 
du 29 décembre 2006 qui l’organise et fixe ses modalités de fonctionnement, la direction comprend 
trois sous directions coordonnées par un centre, des cellules de communication dans chaque État 
major, des bureaux de presse au niveau de chaque zone de défense, des correspondants de presse 
au niveau des régiments, des bases aériennes, des légions de la gendarmerie et des groupements 
de la garde nationale et enfin deux services de staff (secrétariat général et cellule informatique). 
Chacune des trois sous directions (informatique et audiovisuel, relations publiques, administration 
du personnel et finances) a une responsabilité spécifique relative à la fonction de la direction (pour 
les deux premières) ou à la gestion des ressources humaines, matérielles et financières (pour la 
dernière). La Direction des transmissions et des télécommunications des armées (DTTA) a été créée 
par l’Ordonnance 06 027 / P RM du 19 septembre 2006 pour pourvoir aux besoins des forces armées 
en matière de transmission et de télécommunication. Elle conçoit et coordonne les systèmes de 
transmissions et des télécommunications des armées, assure le bon fonctionnement du matériel 
technique, contrôle la gestion des matériels en service dans les unités, élabore les procédures 
de télécommunication, veille à la sécurité des liaisons et assure la formation du personnel des 
transmissions et des télécommunications des armées. Le Décret 06 561 / P RM du 29 décembre 
2006 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. La DTTA a pour missions de pourvoir 
aux besoins de transmission de l’armée, concevoir et coordonner les systèmes de transmission, 
veiller à leur sécurité et à la formation du personnel entre autres. La Direction du service social 
des armées a été créée par l’Ordonnance 06 024 / P RM du 19 septembre 2006 et organisée par 
le Décret 06 562 / P RM du 29 décembre 2006. Elle est chargée de la promotion des actions de 
solidarité vers les militaires et leurs familles, de l’animation socio culturelle des camps militaires et 
de la facilitation de la reconversion des militaires. La direction du service social est composée des 
services centraux (secrétariat général, cellule de communication et d’informatique, sous direction 
action sociale, sous direction reconversion des militaires, sous direction administration du personnel 
et des finances) et de bureaux d’action sociale dans les états majors et autres services. La Direction 
du commissariat des armées a été créée par l’Ordonnance 06 026 / P RM du 19 septembre 2006. 
Elle est chargée de pourvoir aux besoins en personnels, alimentation, habillement, campement, 
couchage, ameublement et matériels de subsistance des armées. Son texte d’organisation (Décret 
06 559 / P RM du 29 décembre 2006) indique sa composition. Outre les services centraux et les 
représentations zonales, la direction du commissariat abrite quatre sous directions : celle en charge 
des subsistances, celle chargée de l’habillement, du couchage, du campement et de l’ameublement, 
celle s’occupant des organismes d’intérêts privés et des parties prenantes individuelles, celle en 
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charge de la surveillance administrative des corps de troupe et enfin celle qui gère l’administration 
du personnel et les finances. 

Dans la catégorie des organismes personnalisés, le musée des armées figure à une place de choix 
eu égard à son objet et à sa vocation. Il a été créé par l’Ordonnance 05 006 / P RM du 09 mars 
2005 sous la forme d’un établissement public à caractère scientifique et culturel chargé d’assurer 
la collecte, la conservation et la présentation au public du patrimoine historique et contemporain 
des armées. Les écoles militaires forment une composante importante de l’organisation de l’armée. 
Cette importance est encore plus accrue depuis qu’elles ont acquis, pour certaines d’entre elles, 
une envergure internationale. Leur position stratégique se traduit par la mise en place au sein de 
l’État major général d’une Direction des écoles militaires. La Direction des écoles militaires regroupe 
le prytanée militaire de Kati, l’école des sous-officiers, l’école militaire interarmes, l’école militaire 
d’administration, l’école d’application des officiers, l’école d’État major et l’école de maintien de la 
paix. Le prytanée militaire est employé dans la formation militaire à distance des enfants depuis 
le second cycle jusqu’au baccalauréat. Son rôle est de former les futurs cadres de l’armée en 
leur inculquant en plus de leur formation académique, les notions militaires de base devant être 
complétées par les enseignements des écoles militaires. L’école des sous-officiers dont la création, 
l’organisation et le fonctionnement sont précisés par l’arrêté 00 3205/ MFAAC – SG du 21 novembre 
2000, a pour mission de former les sous-officiers d’active et les sous-officiers de réserve. Elle est 
située à Markala. L’école d’application des officiers est créée et organisée par l’arrêté 02 1471 / 
MFAAC – SG du 10 juin 2002 pour assurer la spécialisation des officiers sortant des écoles, sortis 
des rangs et des officiers de réserve. L’école contient un centre d’application armée de terre basé 
à Kati et un centre d’application armée de l’air implanté à Senou. L’école militaire inter armes est la 
plus ancienne des écoles militaires, elle a été créée par la Loi 63 01 ANRM du 11 janvier 1963 pour 
accueillir de jeunes militaires ou non afin d’en faire des sous-officiers après deux années d’études. 
L’école, dans sa forme actuelle, est régie par l’arrêté 2293/MDIS/CAB du  09 juin 1979 (après que la 
Loi 63 01 a été abrogée par l’Ordonnance 79 – 46/ CMLN du 16 mai 1979). L’école, dont le niveau 
d’accès a été relevé par rapport au passé, forme des sous-officiers après un cycle de formation 
de deux ans (instruction technique, spécialisation dans une arme) et reste ouverte aux militaires 
et aux civils. L’école d’état major de Koulikoro a pour mission de former des officiers d’état major 
aptes à remplir leurs fonctions dans un cadre national ou régional en temps de paix ou de guerre. 
Elle est à vocation régionale. L’école militaire d’administration a pour mission de former les sous-
officiers et les officiers subalternes aux techniques administratives. Les quatre écoles précisées ci-
dessus sont toutes logées au sein du centre d’instruction Boubacar Sada Sy de Koulikoro. L’école 
de maintien de la paix est située à Bamako. Elle a été créée par l’Ordonnance 07 011 / P RM du 
20 mars 2007. Le Décret 07 179 / P RM du 05 juin 2007 fixe son organisation et ses modalités de 
fonctionnement. Selon ces textes, l’école est un établissement à vocation sous régionale dotée de 
la personnalité morale qui fonde son identité dans la convention internationale conclue en vue de sa 
création. Elle assure la formation des stagiaires militaires, paramilitaires et civils de pays africains 
pour leur permettre de participer aux opérations de maintien de la paix. Elle inculque et entretient des 
connaissances fondamentales ainsi que les savoirs faire techniques et tactiques liés aux opérations 
de maintien de la paix. 
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Elle contribue au renforcement de la culture de paix en dispensant un enseignement pluridisciplinaire 
de qualité, adapté aux réalités africaines et ouvert sur le monde. 

L’Office des anciens combattant, militaires à la retraites et victimes de guerre est un organisme 
personnalisé créé par l’Ordonnance 02 042 / P RM du 28 mars 2002 et organisé par le Décret 02 286 
/ P RM du 30 mai 2002 comme un établissement public à caractère administratif. Il a pour fonction 
d’assurer la gestion administrative des anciens combattants, militaires à la retraite et victimes de 
guerre. Il suit le traitement des dossiers de pension militaire, suit les effectifs au niveau des différentes 
régions du district de Bamako, participe à la préparation et à la mobilisation de la réserve.

La Gendarmerie nationale est un corps de l’armée dont les attributions sont diverses et qui est 
affecté pour emploi au département chargé de la sécurité intérieure. La Gendarmerie a été créée 
par l’Ordonnance 99 049 / P RM du 1er octobre 1999 et organisée par le Décret 99 369 / P RM du 
19 novembre 1999. Ce Décret est complété par l’arrêté 07 1794/ MDAC –SG du 16 juillet 2007. 
Elle exécute quatre types de missions. La mission de police constitue la première des attributions 
des gendarmes et s’illustre dans la police judiciaire, la police administrative et la police des armées. 
La seconde mission de la gendarmerie concerne la défense opérationnelle du territoire par les 
actions de protection et les interventions armées appropriées. La troisième catégorie de mission de 
la Gendarmerie concerne les activités liées au prestige du corps d’arme et du cérémonial. Enfin le 
service doit participer à l’effort de développement économique, social et culturel du pays. En terme de 
structuration, la gendarmerie constitue un service public organisé sous forme de Direction centrale et 
de structures déconcentrées. La Direction est placée sous l’autorité d’un Directeur général secondé 
par un adjoint et soutenu par un cabinet. Au niveau central, le service est doté d’un commandement 
des écoles tourné vers la formation, d’un groupe d’unités de réserve ministérielle (unités motorisées, 
équestres et cynophiles), d’une inspection, d’un service d’investigations judicaires et de services 
administratifs (personnels, opérations, administration et finances, fichier et transmissions). 
Sur un plan opérationnel, la structure dispose de deux commandements, celui de la gendarmerie 
territoriale et celui de la gendarmerie mobile. Ces deux commandements ont sous leur autorité les 
unités de terrain présentes sur l’ensemble du territoire national. Ces unités sont réparties en unités de 
gendarmerie territoriale (compagnies territoriales divisées en brigades) et en unités de gendarmerie 
mobile (escadrons de gendarmerie mobile divisés en pelotons). L’école des officiers de gendarmerie 
est la structure affectée à la formation au sein de ce corps. Elle a été créée par l’arrêté 02 1069 / 
MFAAAC – SG du 24 mai 2002. Elle a pour mission d’assurer la formation des officiers d’active de 
gendarmerie et l’organisation des stages de recyclage et de perfectionnement ainsi que des cours 
d’application des officiers de gendarmerie.

La Garde nationale constitue l’un des plus anciens corps de l’armée qu’elle a intégrée à 
l’indépendance. Elle exerce plusieurs missions. Elle doit assurer la sécurité des institutions et des 
autorités administratives. Elle est chargée de maintenir la sécurité publique en veillant à la sécurité 
et au maintien de l’ordre. Elle établit la police générale des circonscriptions administratives. Elle 
participe à la défense opérationnelle du territoire et participe à la surveillance des frontières. Elle doit 
également participer au développement économique, social et culturel du pays. Enfin elle participe 
au service des prisons et à la police des collectivités territoriales. 
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Les troupes de la garde sont réparties entre les différentes compagnies territoriales. L’état major de 
la garde constitue la structure de pilotage principal du service. Il est composé d’un cabinet, d’une 
inspection, d’un service de transmission et de télécommunication et de trois divisions (opérations et 
emploi, administration et finance, matériel et logistique). Dans chaque région administrative du pays, 
il existe une compagnie territoriale de la garde. Au nord, cette compagnie est doublée de deux unités 
méharistes par région soit six au total. A Bamako, il existe une compagnie de commandement et 
de soutien en accompagnement de la compagnie territoriale. Il existe également un groupement de 
maintien de l’ordre composé de trois escadrons. La capitale abrite le centre d’instruction chargé de 
la formation du personnel et l’état major de la garde. Sur le plan institutionnel, la garde est créée par 
l’Ordonnance 00 050 / P RM du 27 septembre 2000. Le Décret 02 316 / P RM du 04 juin 2002 fixe 
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la garde. La garde est affectée au département 
chargé des questions de sécurité intérieure pour emploi.

La Police nationale, en tant que service public, a été créée par l’Ordonnance 04 026 / P RM du 16 
septembre 2004. Elle a pour mission d’élaborer et d’assurer la mise en œuvre des éléments de 
la politique nationale dans le domaine du maintien de l’ordre et de la sécurité publics et de prêter 
son concours à l’exécution des lois et règlements. Elle assure la protection des personnes et des 
biens, maintient l’ordre public, veille au respect des textes, assure le contrôle sur la réglementation 
des armes et munitions, assure la police de l’air et des frontières, contrôle les services privés de 
sécurité et les établissements de jeu, assiste les autorités, participe à la protection des personnalités 
et aux missions de maintien de la paix et d’assistance humanitaire. Le Décret 04 470/ P RM du 20 
octobre 2004 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de la direction générale de la police 
nationale. Le service comprend au niveau central une inspection de la police nationale, les directions de 
service et les services rattachés. Les directions de services sont au nombre de six : sécurité publique, 
police judiciaire, renseignements généraux et surveillance du territoire, personnel, finances et matériel, 
police des frontières et enfin formation. Au niveau régional, on distingue les directions régionales de la 
police nationale. Au niveau du cercle se trouve le service territorial de sécurité publique dont relève les 
commissariats de police, les postes de sécurité publique et éventuellement la compagnie de circulation 
routière, la compagnie de maintien de l’ordre et les bureaux de protection et de prévention. Les directions 
sont scindées en divisions selon la spécificité de leurs attributions. Les services rattachés sont le bureau 
des études, de la coopération et de l’information, le service des transmissions et des télécommunications 
et enfin le service de santé et des affaires sociales. Dans le dispositif organisationnel de la police nationale, 
on distingue également l’école nationale de police comme un service rattaché dépendant de la direction 
générale (direction de la formation) et qui a pour mission d’assurer la formation initiale et permanente du 
personnel de la police nationale. Le groupement mobile de sécurité est également un service rattaché à 
la direction générale dont la fonction est de concourir au maintien et au rétablissement de l’ordre, assurer 
des missions particulières de prévention et d’assistance et renforcer les services territoriaux de la sécurité 
dans leurs missions ponctuelles.

La protection civile est assurée par un service public dénommé direction générale de la protection civile 
et créé par l’Ordonnance 98 026 du 25 Août 1998. Ce service a pour mission d’élaborer les éléments 
de politique nationale en matière de protection civile et de veiller à la mise en œuvre de cette politique. 
Elle organise et coordonne les activités de prévention et de secours, élabore les plans de gestion des 
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sinistres et les met en œuvre, gère les moyens logistiques qui lui sont affectés et suit les actions de 
secours des services chargés d’exécuter la politique nationale du domaine. Le Décret 99 010 / P RM 
du 28 janvier 1999 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. La direction dispose d’une 
cellule informatique et relations publiques située en staff et trois sous directions : la sous direction de la 
prévention et des études, la sous direction de la planification et des opérations de secours et la sous 
direction de l’administration et des finances. La cellule est chargée de la gestion du système d’information 
de la direction, de sa communication et de ses relations publiques. La première division doit procéder aux 
études relatives aux risques, participer aux actions de prévention et à l’élaboration de la réglementation 
de sécurité qui en découle, suivre les règles et conventions internationales en la matière, recueillir et 
analyser les statistiques sectorielles et vérifier la conformité du matériel aux normes en vigueur. La 
seconde sous direction conçoit l’ensemble des méthodes et techniques de sauvetage et de protection 
et leur adaptation à l’évolution des risques. Cette sous direction est également chargée de préparer les 
plans de secours et les mesures à mettre en œuvre pour faire face aux risques, assurer le fonctionnement 
du centre opérationnel de la direction et la maintenance des matériels de transmission. Elle est enfin 
impliquée dans la coordination des opérations de secours lors des calamités et des catastrophes 
ainsi que des interventions en matière de secours médical et enfin dans la gestion de l’ensemble des 
matériels et infrastructures. La dernière sous direction est chargée de l’administration et des finances 
et s’occupe  de la gestion du personnel et le suivi budgétaire. Chaque sous direction est composée de 
bureaux responsabilisés dans des activités spécifiques. La direction est représentée sur le plan régional 
et subrégional par des services appropriés.
Les effectifs des forces armées et de sécurité sont estimés entre vingt et trente mille hommes.

		  4.2.2 - La diplomatie

	 Le Mali est un pays phare en matière de diplomatie. Sa présence internationale a toujours 
été supérieure à son poids économique. Cela est du à la qualité particulière des hommes qui ont 
eu à le servir et cela depuis l’indépendance. Dès les premiers jours du jeune Mali, sa place fut 
prépondérante en Afrique mais également sur la scène internationale. Le Mali des années soixante 
avait déjà une vingtaine de représentations diplomatiques à l’extérieur et trente-cinq pays étaient 
accrédités à Bamako. Actuellement le pays compte trente-deux représentations à l’extérieur, douze 
consulats, une cinquantaine de consuls honoraires et deux bureaux de coopération (Cf Décret 09 
445/ P RM du 10 septembre 2009). Il accueille une trentaine de missions diplomatiques sur son 
territoire. La politique étrangère du pays est mue par des objectifs stratégiques que sont la promotion 
et la défense des droits de l’Homme, de la démocratie et de la bonne gouvernance ; la recherche de 
la paix et la résolution des conflits ; la quête de la sécurité humaine ; la protection des Maliens de 
l’extérieur et de leurs biens ; la coopération politique, économique, sociale et culturelle avec les Etats 
et les Organisations internationales gouvernementales ; la mobilisation de ressources extérieures 
pour le financement des politiques, programmes et projets de développement. Il est possible d’ajouter 
à ces orientations stratégiques la promotion des cadres maliens à l’extérieur pour les positionner au 
sein des organisations internationales. 
Il est également utile de rappeler que l’essentiel de ces actions est réalisé dans le cadre de la 
recherche permanente de l’unité continentale et de l’intégration africaine dont les principes sont 
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inscrits dans la Constitution du pays. L’ensemble des moyens diplomatiques est engagé dans la 
perspective des objectifs affichés. Ces moyens portent sur les représentations diplomatiques animées 
par les hommes et femmes retenus pour ce faire. Ils sont surtout induits par les services publics mis 
en place au niveau national pour encadrer la diplomatie malienne. 

Deux ministères se partagent les attributions dévolues à la diplomatie : une chargée des affaires 
étrangères de manière générale et de la coopération internationale et une autre chargée de la 
question spécifique de l’intégration et des Maliens de l’extérieur.

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale constitue le département 
phare de la politique étrangère du pays en soutien aux initiatives et en application des orientations 
du Chef de l’Etat. Le second département est plutôt technique et centré sur les questions relatives 
à la diaspora et à l’intégration. Outre le Secrétariat Général chargé de piloter les services rattachés 
(le bureau du chiffre, le bureau de la traduction et de l’interprétariat et le bureau de l’information et 
de la presse), le Cabinet (services transversaux) et la Direction administrative et financière dont les 
fonctions et attributions sont classiques, une inspection des services diplomatiques est disponible 
dans ce département pour effectuer des interventions au sein des services techniques. Ces services 
sont constitués de cinq structures. Il s’agit de la Direction des affaires juridiques, de la Direction des 
affaires politiques, de la Direction de la coopération internationale, du Centre d’études stratégiques et 
de la Direction du protocole de la République. La Direction des affaires juridiques est chargée élaborer 
les éléments de la politique nationale de négociation, de conclusion, de ratification, d’application, 
d’interprétation et de gestion des accords et traités internationaux. Elle doit  veiller à la protection 
et la défense des intérêts des nationaux maliens dans leurs rapports avec l’étranger conformément 
aux normes internationales et nationales. Elle assure le suivi, le contrôle, et la coordination des 
relations consulaires du Mali. Elle centralise et conserve les accords et traités internationaux. 
Elle a enfin comme attribution d’assurer la mise en œuvre au plan national, des dispositions des 
traités et accords internationaux dans lesquels le Mali est partie prenante. La direction des affaires 
politiques est le service technique impliqué dans l’organisation et la mise en œuvre de la stratégie 
diplomatique et de la politique extérieure du pays. Elle participe à l’élaboration de la politique 
nationale en matière d’établissement et de gestion des relations politiques avec les autres Etats. 
Elle anime, coordonne et contrôle les activités des missions diplomatiques chargées de la mise en 
œuvre de cette politique. Elle assure le suivi des relations avec les missions accréditées au Mali. 
Elle suit l’évolution de la situation politique internationale et fait une suggestion quant à la politique 
de l’Etat en matière d’établissement, de suivi, et de gestion des relations avec les organisations sous 
régionales et internationales. Elle mène des recherches et études visant à actualiser les informations 
sur l’environnement politique et les relations internationales. Elle met à disposition de toutes les 
structures du département les informations souhaitées dans ses domaines de compétence. La 
direction est organisée en département (Afrique, Europe - Amérique, Asie – Océanie - Moyen Orient 
et Organisations internationales). La Direction de la coopération internationale est chargée d’élaborer 
les éléments de la politique nationale en matière de promotion de la coopération économique, sociale, 
culturelle, scientifique et technique internationale. Elle doit coordonner et contrôler les activités des 
missions diplomatiques et consulaires et de tous autres organismes nationaux chargés de la mise en 
œuvre de la dite politique. Ce service mène les études et recherches adéquates dans son domaine 
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et assiste les services du département au niveau des procédures administratives de conclusion et 
de suivi des accords et conventions de financement dans lesquels le Mali est partie prenante. Il est 
organisé en trois départements : celui de la coopération bilatérale, celui de la coopération multilatérale 
et celui de la coopération culturelle et sociale. Le Centre d’études stratégiques, service rattaché créé 
par l’Ordonnance 99 052/ P RM du 1er octobre 1999 et organisé par le Décret 99 453 / P RM du 31 
décembre 1999, se trouve aux confluences de la prospective, de la géopolitique et des questions de 
défense et de sécurité qui leur sont associées. Il est chargé d’apporter un éclairage au Gouvernement 
dans le domaine des décisions à prendre en matière de relations extérieures, de défense et de 
sécurité. Il doit effectuer des analyses techniques et prévisionnelles sur l’environnement international 
dans ses aspects géostratégiques, géoéconomiques et géopolitiques. Dans le cadre de sa mission, 
le centre présente au Gouvernement, à sa demande ou spontanément, des recommandations et 
options politiques ou stratégiques, lorsqu’il s’agit de choix à moyen et long terme et couvrant des 
secteurs multiples de la politique extérieure, de la défense nationale et de la sécurité. Il assure par 
des modules la formation en stratégie des hauts cadres de l’Etat et de la société civile en collaboration 
avec les organismes nationaux et étrangers compétents. La Direction du Protocole de la République 
constitue le dernier service technique du département des affaires étrangères. Elle est chargée 
d’élaborer les éléments de la politique nationale dans le domaine du cérémonial et de l’étiquette 
et de veiller à la mise en œuvre de ladite politique au niveau des institutions nationales. Dans cette 
perspective, elle procède à des études comparatives en vue d’améliorer la pratique protocolaire 
en rapport avec les éléments de notre patrimoine culturel et l’évolution des normes en vigueur au 
niveau de la communauté internationale. Elle assure l’accueil des personnalités étrangères. Elle 
est chargée également de la gestion des immunités et privilèges accordés aux représentants des 
Etats et Institutions Internationales résidant au Mali, au regard des conventions et traités régissant 
la matière et selon le principe de réciprocité. La direction est organisée en trois departements : le 
département des privilèges et Immunités, le département du cérémonial et celui des accueils, visites 
et conférences.

Le Ministère des Maliens de l’extérieur est constitué de deux services techniques que sont la 
délégation des Maliens de l’extérieur et la délégation à l’intégration africaine constituées sous forme 
de service rattaché. La délégation générale des Maliens de l’extérieur est créée par l’Ordonnance 
00 046 /P RM du 25 septembre 2000.  Elle a pour mission d’élaborer les éléments de la politique 
nationale en matière d’administration, d’assistance, de protection et de promotion des Maliens de 
l’extérieur et d’assurer la coordination et le contrôle des Missions Diplomatiques et Consulaires qui 
concourent à la mise en œuvre de cette politique. Dans le cadre de ses attributions, le service 
est chargé de Veiller à la protection des intérêts des ressortissants maliens établis provisoirement 
ou de façon permanente à l’étranger.  Il anime, coordonne et suit les différentes actions d’aide au 
retour des maliens de l’extérieur. Il veille à la création des conditions permettant la participation 
des Maliens de l’extérieur au processus de développement économique et social du pays. Il est 
également chargé d’impulser et coordonner l’action consulaire du Mali. Enfin ce service doit veiller 
à l’application des accords et traités relatifs à l’établissement et à la circulation des personnes et 
des biens. La Délégation est organisée en deux départements et un bureau. Le bureau est chargé 
des statistiques et des études prospectives concernant les migrations. Le premier département 
s’occupe des affaires consulaires et des questions sociales, culturelles et éducatives. Le second 
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gère les aspects de promotion économique, de la réinsertion des maliens de l’extérieur des questions 
d’accueil, d’information et d’orientation. A ce titre il sera impliqué dans la gestion du nouveau centre 
des migrations internationales, structures soutenues par l’Union Européenne et chargée de suivre ces 
questions en association de toutes les parties prenantes, y compris la société civile. La Délégation 
Générale à l’Intégration Africaine est consultée sur toutes les questions relatives à l’élaboration de la 
politique nationale en matière d’intégration africaine. Elle émet à l’intention du Gouvernement, à la 
demande de celui-ci ou sur sa propre initiative, des avis et recommandations relatifs à tous les aspects 
de la politique nationale d’Intégration Africaine. Dans le cadre de ses attributions, cette délégation 
prépare les mandats des délégations maliennes aux réunions des différentes organisations sous-
régionale et régionale. Elle définit les positions nationales à adopter sur les questions inscrites à 
l’ordre du jour des différentes instances desdites organisations. Elle est informée des conclusions 
des négociations relatives aux questions d’intégration sous-régionale et régionale et peut se saisir 
ou être saisie de toute question d’intérêt national ayant rapport avec les questions d’intégration 
sous-régionale et régionale. Elle organise, en vue de la promotion d’une culture de l’unité africaine, 
des concertations et manifestations avec les communautés africaines résidant au Mali. Elle assure 
le suivi et procède à l’évaluation périodique de l’exécution des engagements souscrits par le Mali 
dans le domaine de l’intégration sous-régionale et régionale et, le cas échéant, identifie les mesures 
correctives à mettre en œuvre. Elle peut enfin proposer toutes mesures susceptibles d’accélérer 
le processus d’intégration africaine. La Délégation mène sa mission à la lumière des orientations 
données par la commission nationale pour l’intégration africaine créée par le Décret 00 195 PRM du 
19 avril 2000.

		  4.2.3 - La Justice 

	 Les services publics de la justice relèvent pour l’essentiel du département chargé de ce 
domaine régalien de l’Etat. Seuls ceux qui sont une Institution (Cour Constitutionnelle, Cour suprême, 
Haute Cour de justice) ou qui relèvent de domaine spécifique (justice militaire) sont distraits de cette tutelle 
administrative. Les services de la justice peuvent être classés en deux catégories : ceux qui relèvent de 
l’administration de la justice et ceux qui sont actifs dans la distribution de la justice. Les services de la 
première catégorie forment l’architecture du ministère de la justice. Il s’agit au préalable du secrétariat 
général et du cabinet du ministre. Les services centraux, dont la compétence s’étend à l’ensemble 
du pays sont également classés dans cette catégorie. Il s’agit de la Direction nationale des affaires 
judiciaires et du sceau, la Direction nationale de l’administration de la Justice ; la Direction nationale de 
l’administration pénitentiaire et de l’éducation surveillée, de l’inspection des services judiciaires et de la 
Direction administrative et financière. Au niveau du département, on identifie trois services rattachés au 
ministère : l’institut national de formation judiciaire qui est chargé de la formation des acteurs de la justice, 
le Projet d’appui à la réforme de la justice qui est chargé de la planification de la réforme de la justice, la 
Cellule de réflexion et de suivi de la réforme du droit des affaires qui est une composante d’un programme 
de la Banque Mondiale visant l’amélioration du cadre juridique et judiciaire du secteur privé. En marge 
de ces structures existent des organismes professionnels, notamment le Barreau malien, la chambre 
nationale des huissiers de justice, la chambre nationale des commissaires priseurs, la chambre nationale 
des notaires et la chambre nationale des experts judiciaires.



185

Les directions centrales techniques forment l’épine dorsale du département. Elles définissent et 
mettent en œuvre les éléments de politique dans leurs domaines respectifs. 

La Direction nationale des affaires judiciaires et du sceau a été créée par l’Ordonnance 90 23 / P RM 
du 12 mai 1990. Elle est chargée de la conception et de la mise en œuvre de la politique de l’Etat en 
matière pénale, civile, commerciale et sociale ainsi qu’en matière d’entraide judiciaire internationale, 
du sceau et de la nationalité. Cette direction anime et contrôle l’action du ministère public. Elle instruit 
les recours en grâce ou en amnistie et les demandes de libération conditionnelle. Dans son domaine 
de compétence, la direction prépare les projets et programmes ainsi que les plans d’actions associés, 
supervisent les services dans la mise en œuvre de ces projets et programmes, prépare les mesures 
de réorganisation qui s’imposent. Le Décret 90 238 / P RM du 1er juin 1990 précise l’organisation et 
les modalités de fonctionnement de la Direction nationale des affaires judiciaires et du sceau. On y 
note que la direction est organisée en deux divisions. La première division est chargée de la justice 
et de la législation pénale. Elle doit élaborer les instructions générales et particulières aux parquets 
en ce qui concerne la mise en mouvement et l’exercice de l’action publique, suivre les questions de 
procédures et de police judiciaire, élaborer les textes dans son domaine, suivre les jugements et leurs 
suites, instruire et gérer les procédures spécifiques (amnistie, extradition, libération conditionnelle, 
commissions rogatoires…). La seconde division a en charge les questions civiles, sociales, de droit 
public et du droit international. Dans le cadre de ses attributions, elle est chargée de suivre toutes 
questions entrant dans son domaine de compétence notamment la procédure civile, le droit immobilier, 
le droit de la nationalité et du sceau, le droit international privé, l’entraide judiciaire…. La Direction 
nationale de l’administration de la justice a été créée par l’Ordonnance 90 25 / P RM du 15 mai 1990 
comme un service central. Elle est chargée de l’élaboration et de la mise en œuvre des éléments 
de politique nationale relative à l’organisation, au contrôle et au fonctionnement des services et des 
professions juridiques et judiciaires. Elle coordonne les activités des juridictions, gère le personnel 
magistrat, réglemente et contrôle les activités des professions judiciaires et juridiques. Elle conçoit 
les projets et programmes dans son domaine de compétence et veille à leur exécution ainsi qu’à 
la fonctionnalité des services dans cette optique. Elle a enfin en charge les mesures relatives à la 
réorganisation des structures, au perfectionnement des méthodes de travail et à l’amélioration des 
relations humaines à l’intérieur des services pour accroître la qualité des services offerts au public. 
Le Décret 90 231 / P RM du 1er juin 1990 l’organisation et les modalités de fonctionnement de la 
Direction nationale de l’administration de la justice. Selon ce texte la direction est organisée autour 
de deux divisions : celle en charge des juridictions et celle s’occupant du personnel de la magistrature 
et des professions juridiques et judiciaires. La première division est impliquée dans l’élaboration des 
textes, les études relatives à l’amélioration du fonctionnement des juridictions et des techniques 
d’organisation des juridictions, le contrôle des activités juridictionnelles et la tenue des statistiques 
et enfin l’évaluation des besoins des juridictions. La seconde division est chargée de l’élaboration 
des textes dans son domaine de compétence, le suivi de la carrière des magistrats, l’élaboration des 
textes relatifs aux statuts des professions judiciaires et juridiques et enfin de la réglementation et du 
contrôle des tarifs et rémunérations des professions judiciaires et juridiques. La Direction nationale 
de l’administration pénitentiaire et de l’éducation surveillée a été créée par l’Ordonnance 90 30 / P 
RM du 1er juin 1990. Les Décrets 90 232 / P RM du 1er juin 1990 et  97 404 / P RM du 29 décembre 
1997 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ces textes, cette direction 
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dispose de deux divisions : celle qui est en charge des régimes de détention, de la réinsertion et de 
la réglementation, celle s’occupant particulièrement de l’éducation surveillée. La première division 
s’occupe des régimes de détention, des questions de travail et de formation professionnelle en milieu 
pénitentiaire, du contrôle de la gestion des services généraux des établissements pénitentiaires, 
de la protection sociale des détenus et des statistiques pénales. Elle doit élaborer et mettre en 
œuvre les réglementations spécifiques à ces différents domaines d’activités. La seconde division est 
chargée de la création d’organismes, du contrôle des services de consultations, de la gestion des 
établissements pour jeunes délinquants, de la protection des jeunes inadaptés sociaux…

Les services rattachés sont les différents centres de détention que comporte le pays. Certains relèvent 
de la Direction nationale de l’administration pénitentiaire (centre de rééducation et de réinsertion pour 
enfants de Bollé ; centre de détention, de rééducation et de réinsertion pour femmes de Bollé, prison 
centrale de Bamako). D’autres relèvent des services régionaux de cette direction (centres de détention 
des régions). 

Les organismes personnalisés  du secteur de la justice sont l’institut national de formation judiciaire 
et les organisations professionnelles (ordre des avocats, chambre des notaires, ordre des experts 
judiciaires, chambre nationale des huissiers de justice, chambre nationale des commissaires priseurs). 
L’institut national de formation judiciaire a été créé par la Loi 86 03 du 16 janvier 1986. Il est un service 
de formation impliqué dans la formation professionnelle et le perfectionnement des acteurs du secteur. 
Le Décret 11/ PG – RM du 16 janvier 1986 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Selon ce texte, l’institut est doté d’un conseil de perfectionnement qui joue un rôle pédagogique et de 
conseil scientifique.  Le conseil de discipline constitue la seconde instance du service. La direction 
générale gère le service au quotidien et l’organise pour mener à bien ses missions.

Dans le domaine de la distribution de la justice, les cours et tribunaux sous l’impulsion des magistrats de 
siège sont les acteurs majeurs. Leurs décisions sont rendues de manière indépendante du département 
dont ils ne reçoivent aucune instruction.

 Sur le territoire malien, la justice est rendue par :

Une cour suprême•	
Une haute cour de justice évoluant dans un contexte spécifique•	
Trois cours d’appel•	
Seize tribunaux de première instance•	
Quarante-deux justices de paix à compétence étendue•	
Trois tribunaux du commerce•	
Onze tribunaux de travail•	
Trois tribunaux administratifs•	
Huit tribunaux pour enfants•	
Trois tribunaux militaires.•	
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Ce dispositif va connaître un bouleversement avec la nouvelle carte judiciaire qui préfigure 
l’organisation judiciaire du pays de demain. Cette réforme a été annoncée par le Chef de l’Etat lors 
de son message à la nation adressé à l’occasion du 22 septembre 2009. Cette carte doit se traduire 
par :

La transformation des 16 tribunaux d’instance en tribunaux de grande instance.•	
La transformation des 42 justices de paix en tribunaux d’instance.•	
La création de trois nouvelles cours d’appel.•	
La création de trois nouveaux tribunaux administratifs.•	
La création de six cours administratives d’appels.•	
La création de trois nouveaux tribunaux de commerce.•	
La création de quarante-cinq nouveaux tribunaux pour enfants.•	

Les cours d’appel connaissent des appels interjetés contre les décisions rendues en première 
instance par les justices de paix à compétence étendue et les tribunaux de première instance. 
Chaque cour d’appel comprend au moins une chambre civile, une chambre commerciale, une 
chambre sociale, une chambre correctionnelle, une chambre d’accusation. Elles jugent les affaires 
criminelles en formation de cour d’assises avec le concours d’assesseurs choisis au sein des 
populations. Dans toutes les matières, la cour d’appel statue en présence du procureur général ou de 
son représentant, avec l’assistance d’un greffier. Les tribunaux de première instance et les justices de 
paix à compétence étendue ont la même compétence matérielle et connaissent en premier et dernier 
ressort des actions civiles et coutumières portant sur des montants qui n’excèdent pas 100 000 francs 
CFA. Les affaires qui portent sur des montants plus élevés sont susceptibles d’appel. Ils statuent 
également en matière correctionnelle. Dans les localités où il n’existe pas de tribunal de commerce, 
ces juridictions connaissent des matières attribuées au juge du commerce par la Loi. Depuis 2003, il 
existe auprès de certains tribunaux de première instance (commune III de Bamako, Kayes et Mopti) 
un pôle économique et financier composé d’un parquet spécialisé, d’un ou de plusieurs cabinets 
d’instruction spécialisés, d’une brigade économique et financière et des assistants spécialisés en 
matière économique, financière, fiscale et douanière. Ces structures, organisées par le Décret 03 
245 / P RM du 23 juin 2003, sont mises en place pour renforcer les capacités de la justice en matière 
de traitement des infractions à caractère économique et financière. Une particularité de l’organisation 
judiciaire malienne réside dans le fait qu’au sein de la justice de paix, un seul juge cumule les fonctions 
de poursuite, d’instruction et de jugement, alors qu’un tribunal de première instance comprend au 
moins un président, un procureur et un juge d’instruction. Les tribunaux de commerce connaissent 
des contestations relatives aux transactions entre commerçants, des contestations relatives aux 
actes de commerce, des faillites, liquidations et règlements judiciaires. Les tribunaux de commerce 
sont composés d’un président et de quatre juges consulaires, dont deux titulaires et deux suppléants. 
Ces derniers sont élus par leurs pairs.
Les tribunaux de travail statuent sur les différends entre les travailleurs et leur employeur, ou les 
différends relatifs aux conventions collectives. Les tribunaux de travail sont composés d’un président 
et de deux assesseurs, dont un représente les travailleurs et l’autre, les employeurs.
Les tribunaux administratifs constituent des juridictions de première instance en matière administrative 
et s’occupent des litiges opposant les citoyens à l’Etat, exception faite de ceux qui relèvent de la 
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section administrative de la cour suprême. Ils connaissent également des recours en annulation pour 
excès de pouvoir dirigés contre les décisions des autorités administratives régionales et locales, ainsi 
que sur les recours en interprétation et en appréciation des décisions émanant des mêmes autorités. 
Ces tribunaux sont composés d’un président, de cinq juges administratifs et d’un commissaire 
du gouvernement (art 4 de la Loi 94 006 portant organisation et fonctionnement des tribunaux 
administratifs). Les décisions des juridictions administratives sont collégiales. Les tribunaux pour 
enfants statuent sur les infractions commises par les mineurs, la majorité pénale étant fixée à 18 ans 
en République du Mali. A ce niveau, l’accent est davantage accordé aux mesures de rééducation 
et de protection avec le concours d’éducateurs sociaux plutôt qu’aux sanctions de pure répression. 
Les mineurs condamnés purgent leur peine au sein d’un centre spécialisé (Bollé). La Loi n°95 042 
du 20 Avril 1995 portant Code de justice militaire en République du Mali fixe le ressort territorial des 
juridictions militaires, à savoir les cours d’appel de Kayes, Bamako et Mopti. Juridictions spéciales, 
les tribunaux militaires sont compétents pour traiter les infractions dites militaires. Cette catégorie 
recouvre d’une part les infractions susceptibles d’être commises uniquement par des militaires 
(désertion par exemple) et d’autre part les infractions de droit commun imputables à des militaires 
dans un cadre lié à leurs fonctions (vol dans une caserne…). Le ministère chargé des Forces Armées 
et des Anciens Combattants assure à l’endroit des juridictions militaires les mêmes missions que 
celles dévolues au Ministère de la Justice en ce qui concerne les juridictions de droit commun.

		  4.2.4 - L’administration du territoire 

	 Le territoire en droit est considéré comme l’espace fini sur lequel s’exerce l’autorité de 
l’Etat. Il ne peut y avoir d’Etat sans territoire. L’administration de ce territoire qui formalise l’existence 
de notre Etat en devient ainsi un aspect prioritaire de l’action publique. Au moment de l’indépendance, 
le découpage retenu fut celui de la région, ensuite des cercles et enfin de l’arrondissement. Ce 
découpage a épousé les contours de la répartition coloniale, il est maintenu actuellement avec 
toutefois des modifications dans certaines dénominations au niveau des responsables territoriaux. 
Les services directement impliqués dans l’administration du territoire sont répartis entre les trois 
catégories de classification des services publics. 

Dans la catégorie des services centraux, on distingue la Direction nationale de l’intérieur, la Direction 
nationale des collectivités territoriales et la Direction nationale des frontières. La Direction nationale 
de l’intérieur a été créée par l’Ordonnance 99 002 / P RM du 31 mars 1999. Elle est chargée d’élaborer 
les éléments de la politique nationale dans le domaine de l’administration du territoire et d’assurer la 
coordination et le contrôle de l’action des autorités administratives, des services et des organismes 
publics qui les exécutent. Le domaine d’action de la direction porte sur les associations et partis 
politiques, les questions électorales, l’état civil et le recensement, la vie religieuse et la carrière 
des représentants de l’Etat. Le Décret 99 129/ P RM du 26 mai 1999 fixe son organisation et ses 
modalités de fonctionnement. La Direction nationale de l’intérieur comprend un réseau administratif 
de transmission et un centre de documentation et d’informatique situés en staff. Le réseau est utilisé pour 
l’expédition et la réception des messages. La structure en charge de cette fonction s’occupe également 
de la maintenance des appareils de transmission. Le centre de documentation et d’informatique gère 
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le système d’information de la direction et les bases de données qui lui sont associées. Sur le plan 
opérationnel, la Direction nationale de l’intérieur dispose de quatre divisions. La première division a en 
charge l’administration générale. Elle est chargée d’analyser les questions relatives à l’organisation 
administrative du territoire, de la création, la fusion, la suppression et les modifications des circonscriptions 
administratives et des collectivités territoriales. Elle suit la carrière des représentants de l’Etat, analyse et 
suit les litiges administratifs, centralise et exploite les rapports des autorités administratives déconcentrées, 
suit les jeux de hasard, suit l’état des personnes et les mesures s’y apportant (éloignement, expulsion, 
relégation, assignation à résidence, interdiction de séjour, exil, incapacité électorale). Elle participe à 
la gestion des réfugiés et prépare les règlements de police administrative. La seconde division a en 
charge les questions de politique de vie associative. Elle instruit les dossiers des partis politiques et 
des associations, prépare les opérations électorales et suit l’application de la législation sur la presse et 
l’audiovisuel. La troisième division a en charge les questions religieuses et doit suivre l’enseignement 
religieux, les prêches et toutes autres rencontres à caractère religieux. Elle instruit les dossiers des 
édifices de culte et des associations à caractère religieux. Elle participe à l’organisation des pèlerinages et 
des fêtes religieuses. Elle assure le suivi du patrimoine des confessions religieuses et des personnalités 
religieuses. La division Etat civil et Recensements est la dernière structure opérationnelle de la direction 
de l’intérieur. Elle est chargée de centraliser et d’exploiter les faits d’état civil, préparer et suivre les 
mesures relatives aux cimetières, aux inhumations et exhumations, instruire les dossiers de transferts 
de restes mortels, organiser les recensements administratifs et gérer leurs résultats. La direction de 
l’intérieur s’appuie sur les représentants de l’Etat au niveau régional et subrégional pour exercer ses 
attributions à ces niveaux. La Direction nationale des frontières a été créée par l’Ordonnance 99 004/ P 
RM du 31 mars 1999. Le Décret 99 131/ P RM du 26 mai 1999 fixe son organisation et ses modalités 
de fonctionnement. Elle est chargée d’élaborer et mettre en œuvre les éléments de politique de gestion 
des frontières (voir chapitre relatif au pouvoir local, section réservée à la gestion des frontières). Selon le 
Décret 99 131 la direction des frontières dispose d’un centre de documentation et d’informatique situé en 
staff et de trois divisions. Le centre doit rechercher et collecter la documentation sur les matières relevant 
de la compétence de la DNF. Il classe et conserve les archives, s’occupe de la base des données et de 
toutes les questions relatives au système d’information. La première division a en charge les questions 
de coopération administrative transfrontalière. Elle suit les mouvements transfrontaliers de personnes et 
de biens, organise et suit les rencontres frontalières, prépare et suit les accords en matière de frontière 
et enfin évalue les actions engagées dans le cadre de la coopération frontalière. La division délimitation 
des frontières quant à elle suit les litiges nés des contestations frontalières, exécute les opérations de 
bornage des frontières, entretient les sites et monuments matérialisant la frontière. Elle doit rechercher, 
conserver et exploiter les documents juridiques et cartographiques relatifs aux frontières. La dernière 
division est chargée du développement des zones frontalières en identifiant les besoins spécifiques des 
populations de ces zones, formulant les actions de développement appropriées et indiquant les éléments 
à prendre en compte dans l’élaboration de schémas d’aménagement des zones frontalières. La Direction 
nationale des frontières ne dispose de services déconcentrés propres mais exerce ses attributions sur 
les structures publiques impliquées dans son domaine au niveau des gouvernorats de région, et au 
niveau subrégional. 
La Direction nationale des collectivités territoriales a été créée par l’Ordonnance 99 003 / P RM du 
31 mars et organisée par le Décret 99 130/ P RM du 26 mai 1999. Elle est chargée de l’élaboration 
des éléments de la politique nationale de décentralisation du territoire et la participation à sa mise en 
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œuvre. Elle assure la coordination et le contrôle de l’action des autorités administratives, des services 
et des organismes publics impliqués dans la mise en œuvre de la politique de décentralisation. La 
direction est impliquée dans l’élaboration de la réglementation, les études, les actes de tutelle, l’appui 
aux collectivités, le statut du personnel des collectivités…Selon son texte d’organisation, la DNCT est 
dotée d’un centre de documentation et d’informatique situé en staff et de quatre divisions. Le centre 
est chargé de gérer le système d’information de la direction, de s’occuper de la base de données et 
de diffuser les informations et études de promotion de la décentralisation. La division administration 
et institutions locales, première division de la direction, doit élaborer et suivre l’application des textes 
portant sur les collectivités territoriales. Elle prépare les actes de tutelle du département et veille à 
la régularité des actes de tutelle pris par les représentants de l’Etat. Elle suit les affaires judiciaires 
concernant les collectivités, mène des études d’amélioration et de renforcement de la décentralisation 
et met en œuvre les transferts de compétences. C’est également cette division qui suit les dossiers 
de création, délimitation, scission, fusion, suppression, modification des limites des collectivités et 
de leurs services. La seconde division est chargée des finances locales et du développement. Elle 
suit l’application de la réglementation dans son domaine par les collectivités, appuie la mobilisation 
des ressources, approuve et suit l’exécution des budgets, suit la gestion des patrimoines, suit les 
programmes de développement et d’aménagement du territoire en les harmonisant au besoin, 
suit les relations financières entre l’Etat et les collectivités et enfin organise et impulse l’appui aux 
collectivités dans le domaine du développement. La division élus locaux et personnel est la troisième 
division de la DNCT. Elle est chargée de contrôler et suivre l’application du statut des fonctionnaires 
des collectivités, examine les actes pris par les organes des collectivités en matière de personnel, 
suit les élections intéressant les collectivités, suit le mandat et le statut des élus, élabore et met en 
œuvre la politique de formation et de perfectionnement des élus et du personnel. La dernière division 
est responsabilisée sur les questions de coopération et de partenariat. Elle a en charge la promotion 
de la solidarité et de la coopération entre les collectivités, le suivi des actions de jumelage et de 
coopération décentralisée ainsi que la création des réseaux d’échange et d’information. Elle doit 
également réguler et dynamiser les rapports entre les collectivités et leurs partenaires. Comme la 
DNI et la DNF, la direction des collectivités s’appuie aussi sur les représentants de l’Etat aux niveaux 
régional et subrégional pour exercer ses attributions.

La cellule d’appui au développement à la base, la cellule d’appui à la déconcentration – décentralisation 
et la mission d’appui à la consolidation de l’état civil forment les services rattachés de ce secteur. La 
cellule d’appui à la déconcentration / décentralisation a été créée à la suite de la mission d’appui à la 
déconcentration / décentralisation par le Décret 09 100 / PM RM du  11 mars 2009. Cette structure 
est rattachée au secrétariat général du département chargé de l’administration du territoire et des 
collectivités territoriales. Elle est chargée de s’impliquer dans l’accélération de la décentralisation 
/ déconcentration des services de l’administration territoriale. De manière spécifique, ce service 
doit procéder aux études et recherches, proposer des mesures de renforcement des capacités des 
acteurs, participer à la conception d’outils d’amélioration des processus et des schémas de mise en 
œuvre des reformes, suivre et accélérer le processus de transfert des compétences et des ressources 
de l’Etat aux collectivités, participer aux actions de formation des personnels, aider à mobiliser 
les partenaires autour des reformes et assurer le suivi évaluation des mesures engagées dans le 
domaine. La cellule est dotée d’un comité de pilotage (organe d’orientation), d’un comité technique 
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de coordination (organe de suivi évaluation) et d’une direction. Sur le plan opérationnel la cellule est 
structurée en deux divisions, l’une chargée de la décentralisation et l’autre de la déconcentration. La 
mission de consolidation de l’état civil, quant à elle, a été créée par le Décret 03 290/ PM RM du 18 
juillet 2003 (son mandat a été prorogé par le Décret 09 497 / PM RM du 18 septembre 2009). Elle est 
rattachée au secrétariat général du département. Elle est appelée à élaborer des outils adaptés pour 
l’enregistrement des naissances, mariages et décès, mettre en place un logiciel et des équipements 
informatiques adaptés de traitement, de production et de conservation des pièces d’état civil. Elle 
participe au couplage du fichier d’état civil avec le fichier électoral et de leur mise à jour. Elle doit 
renforcer les capacités des acteurs et des structures impliqués dans la gestion du système de l’état 
civil. Sur le plan organisationnel, un chef de mission dirige la structure et dispose de ressources 
humaines dans les domaines de l’équipement, la sensibilisation et la communication, la formation, 
l’appui institutionnel et la gestion financière et administrative. La cellule d’appui au développement 
à la base est un service rattaché au secrétariat général du département chargé de l’administration 
territoriale et du développement à la base. Il a été  créé par l’Ordonnance 90 15/ P RM du 19 avril 
1990. Sa mission est de faciliter les actions des partenaires au développement sur le terrain en tant 
qu’ONG ou avec des ONG nationales. Le service doit faciliter la mise en relation entre les acteurs du 
domaine et coordonner les actions des départements ministériels en la matière. Il est aussi chargé 
de gérer les actions d’urgence et la gestion des sinistres.  Le Décret 90 181 / P RM du 25 avril 
1990 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. La cellule dispose de deux divisions 
(organisation non gouvernementale et actions d’urgence et réhabilitation des zones à risques) dont 
les activités sont coordonnées par le directeur. La première division oriente, coordonne et évalue les 
actions des partenaires au développement à la base en relation avec les ONG. Elle suit les accords 
cadre et veille à leur respect, facilite l’exécution des activités sur le terrain et favorise la collaboration 
entre les acteurs du domaine. Cette division assure le secrétariat technique de la commission 
nationale d’évaluation des activités des ONG. La seconde division est chargée de promouvoir les 
actions de développement permettant de sécuriser les populations contre les situations de crise, de 
coordonner les interventions en faveur des populations sinistrées. Cette division assure le secrétariat 
technique du comité national de l’action d’urgence. 

Dans la catégorie des organismes personnalisés, on dénombre l’Agence nationale d’investissement 
des collectivités territoriales, la grande mosquée de Bamako, la maison du Hadj et le centre de 
formation des collectivités territoriales. La maison du Hadj a été créée par la Loi 04 028 du 27 juillet 
2004 et organisée par le Décret 04 465/ P RM du 20 octobre 2004. C’est un établissement public 
administratif chargé de contribuer à l’organisation et à la gestion des pèlerinages. Elle s’implique 
dans l’appui des actions entreprises par les acteurs en terme d’information des pèlerins et citoyens 
à travers des émissions télévisées et radio diffusées ainsi que des articles d’information sur les 
rites à observer aux lieux saints de l’islam. L’Agence nationale d’investissement des collectivités 
territoriales a été créée par la Loi 00 42 du 07 juillet 2000. Le Décret 00 386 / P RM du 10 Août 
2000 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. C’est un établissement administratif 
soutenu par l’Etat et les partenaires au développement qui est chargé de réaliser les investissements 
des collectivités par le système de la délégation de maîtrise d’ouvrage. L’ANICT gère les subventions 
accordées par l’Etat et les partenaires et garantit certains prêts contractés par les collectivités. Elle 
aide les collectivités à développer les services de proximité rendus à leurs administrés, les incite 
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à mobiliser leur quote-part et assure la péréquation entre les différents budgets des collectivités. 
Cette structure est destinée à accélérer le rythme d’équipement des collectivités afin de leur 
permettre de jouer pleinement leur rôle confié par les autorités publiques nationales dans le cadre 
de la décentralisation. Le centre de formation des collectivités territoriales est un établissement 
public à caractère scientifique et technologique impliqué dans la formation et le perfectionnement 
des élus des collectivités ainsi que le perfectionnement des fonctionnaires de la catégorie C et des 
agents contractuels des collectivités. Il contribue aussi aux études et recherches en matières de 
décentralisation et de développement local. Le centre a été créé par l’Ordonnance 07 019 / P RM du 
18 juillet 2007 et organisé par le Décret 07 262 / P RM du 02 Août 2007.

	 	 4.2.5 - La Gestion économique et financière 

La gestion économique et financière du pays conditionne pour une large part le succès des politiques 
publiques car elle est à la base de la génération et de la collecte des ressources, de l’allocation de 
celles-ci entre les différents services, du suivi de leur utilisation mais également de la gestion des 
patrimoines publics. La gestion économique et financière des affaires publiques, par son efficience 
et sa modernité est enfin en mesure de mettre le pays en position socio économique favorable aux 
niveaux régional et international. Cela donne une importance particulière aux services impliqués 
dans ce domaine de souveraineté par excellence. Ces services publics sont classés entre les 
différents domaines de ce chapitre de la gestion publique. Certains services relèvent de la gestion 
économique (promotion, soutien, accompagnement, orientation stratégique…). La gestion financière 
(prévisions, gestion des recettes et des dépenses, suivi) regroupe plusieurs autres services publics. 
Certains d’entre eux relèvent de la gestion comptable (suivi des opérations, informations financières 
et comptables). La gestion du patrimoine (entreprises publiques, suivi des intérêts de l’Etat) regroupe 
d’autres services publics. Enfin les directions administratives et financières, services de gestion 
administrative, comptable et financière  des départements ministériels, jouent un rôle prédominant 
dans le dispositif public de gestion économique et financière. Les différents services présentés dans 
ce domaine sont répartis entre plusieurs départements ministériels.
Les Directions des finances et du matériel sont les services centraux clés du dispositif administratif 
et financier de l’Etat. Elles sont présentes dans un département ou dans un groupe de départements 
ministériels et sont impliquées autant dans la gestion des biens que dans la gestion financière, 
fonctions qui font d’elles des services carrefour de l’exécution de toutes les politiques publiques. 
Elles ont été créées par l’Ordonnance 09 010 / PRM du 04 mars 2009. Le Décret 09 137 / P RM du 
27 mars 2009 fixe leur organisation et leurs modalités de fonctionnement. La Direction des finances 
et du matériel succède à la Direction administrative et financière (DAF) qui, elle-même, a supplanté 
la Cellule Administrative et Financière (CAF). La DAF avait montré certaines limites dans son 
fonctionnement en raison notamment du volume du travail et de la modernisation de l’Administration. 
La Direction des finances et du matériel a pour mission d’élaborer la politique nationale dans les 
domaines de la gestion des ressources financières et matérielles et de l’approvisionnement des 
services publics. 
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Elle doit exécuter des tâches spécifiques consistant en :
L’élaboration et l’exécution du budget du département.•	
L’exécution des fonds publics.•	
L’établissement des comptes administratifs.•	
L’approvisionnement du département.•	
La passation des marchés publics conformément à la réglementation.•	
La tenue de la comptabilité matière.•	

Selon le Décret 09 137, la Direction est composée d’un service en staff (le centre de documentation et 
d’informatique) et de trois divisions : la division Finances, la division Approvisionnements et marchés 
et la division Comptabilité matière. La division Finance est chargée des questions financières et de 
leur exécution (comptabilité et justification). La seconde division exécute les approvisionnements en 
veillant au respect de la réglementation de la phase de planification des marchés à leur clôture. La 
dernière division est chargée de la tenue des documents comptables, la certification des factures, la 
production des comptes et le suivi du patrimoine du département. Comme les autres divisions, elle 
doit impulser, s’il y a lieu, des réformes au niveau de son domaine dans l’optique d’une amélioration 
des performances publiques.

Dans le domaine de la gestion économique, on distingue des services rattachés (centre de 
promotion et d’appui aux systèmes financiers décentralisés, cellule d’appui aux programmes de 
renforcement des capacités nationales pour une gestion stratégique du développement, centre 
d’études et de renforcement des capacités d’analyse et de plaidoyer, programme de développement 
du secteur financier, cellule technique de co développement et cellule d’appui à la décentralisation 
et à la déconcentration du département de l’économie et des finances) ainsi que des organismes 
personnalisés (office national des produits pétroliers, agence pour la promotion des investissements 
au Mali). Le Centre de promotion et d’appui des systèmes financiers décentralisés (CPA – SFD) a été 
créé par la Loi 06 001 du 06 janvier 2006 et organisé par le Décret 06 040 / P RM du 03 février 2006. 
Cette structure est issue de la séparation des activités de promotion et de contrôle des  institutions 
de micro finance auparavant regroupées au sein d’un seul service. Elle a pour objet d’assurer le 
développement du secteur de la micro finance. Il contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
éléments de politique nationale du secteur. Il est impliqué dans la mise en place d’un environnement 
favorable à l’essor du secteur et dans l’appui et le renforcement des acteurs. Il coordonne les 
interventions des différents partenaires techniques et financiers du secteur. Il est chargé également 
d’améliorer les relations entre les banques et les institutions de micro finance et de contribuer à 
la formation et à l’information des populations cibles. Le centre est dirigé par un coordinateur et 
comprend trois bureaux : un bureau de promotion des systèmes financiers décentralisés (SFD), un 
bureau d’appui et de partenariat des SFD et un bureau administratif et comptable. Le premier bureau 
contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de promotion des SFD. Il suscite et 
encourage les initiatives de création et d’extension des réseaux de SFD. Il élabore et exécute les 
programmes d’information, de sensibilisation et de formation sur la politique en faveur de la micro 
finance. Il élabore et exécute les programmes d’information, de sensibilisation et de formation au 
profit des acteurs du secteur. Il mène des études sur le secteur et diffuse les bulletins périodiques 
d’information sur l’évolution du secteur. Le second bureau est impliqué dans l’appui organisationnel 
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des SFD et le soutien à leur équipement. Il appuie l’association professionnelle du secteur et toutes 
autres organisations professionnelles de la micro finance dans la mise en œuvre de leur politique 
d’assistance et de soutien aux SFD. Il anime et renforce le partenariat entre les acteurs du secteur, 
l’Etat, les collectivités territoriales, les associations professionnelles de la micro finance, les banques, 
les partenaires techniques et financiers…Ce bureau doit identifier les sources de financement et 
contribuer à la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières en faveur des 
systèmes financiers décentralisés, notamment assurer leur refinancement. Le dernier bureau est 
chargé de l’administration courante de la cellule ainsi que de la comptabilité. L’Agence pour la 
promotion des investissements (API) a été créée par l’Ordonnance 05 019 / P RM du 26 septembre 
2005. Elle a pour mission d’encourager et de soutenir le développement des investissements directs 
étrangers et nationaux, de contribuer d’une part à l’amélioration du climat des affaires et d’autre 
part au développement et à la régulation des zones industrielles et d’activités économiques. Elle 
s’occupe de la promotion du pays pour susciter l’intérêt des partenaires étrangers et suit toutes 
les actions initiées à cet effet. Elle suit les projets d’investissement et facilite leur évolution. Elle 
favorise la création des petites et moyennes entreprises et les partenariats entre les opérateurs 
nationaux et les investisseurs internationaux. Elle participe à la planification, à la coordination, à la 
réalisation et à la régulation des zones industrielles et d’activités économiques. Le Décret 05 427 / 
P RM du 26 septembre 2005 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’API. En tant 
qu’établissement public à caractère administratif, l’Agence est placée sous la responsabilité d’un 
directeur général et sous l’orientation d’un conseil d’administration. Le directeur est aidé dans sa 
tâche par un comité de gestion. Le directeur organise le service de manière à satisfaire les exigences 
liées à sa mission. L’Office national des produits pétroliers (ONAP) a été créé par la Loi 92 009 du 18 
octobre 1992 modifié par l’Ordonnance 06 009 / P RM du 09 mars 2006 pour contribuer à la définition 
et la mise en œuvre de la politique d’approvisionnement du pays en hydrocarbures. L’Office contribue 
à la définition de la politique de prix, veille à la disponibilité permanente des produits pétroliers sur 
le territoire national, propose les éléments de politique en matière de stock de sécurité, appuie les 
services de lutte contre la fraude, recherche, centralise et diffuse les informations relatives au secteur. 
Il réalise les études nécessaires à l’exercice de sa mission, participe à la définition des normes des 
produits et au contrôle de qualité. Il est enfin impliqué dans l’instruction des dossiers de demande 
d’ouverture et d’exploitation des installations classées relatives aux hydrocarbures. Selon le Décret 
92 155 / P RM du 14 octobre 1992 (modifié par le Décret 06 097 / P RM du 09 mars 2006) qui 
l’organise et fixe ses modalités de fonctionnement, l’ONAP est un établissement public à caractère 
administratif qui dispose d’une autonomie financière. La direction générale, sous l’orientation du 
conseil d’administration fixe les règles internes de gestion et de fonctionnement. La cellule d’appui à 
la décentralisation et à la déconcentration des services de ce secteur a pour vocation d’assurer un 
transfert effectif des attributions et des ressources des structures centrales aux collectivités dont elle 
contribue à évaluer les charges, du fait des transferts de responsabilités. 
Elle appuie les structures du département dans leur déconcentration et travaille avec les autres 
départements dans le cadre des transferts de ressources. Ce service a été créé par le Décret 09 468 
/ PM RM du 18 septembre 2009. 

Dans le domaine de la gestion financière, plusieurs services centraux sont identifiés (direction 
générale du budget, direction générale des douanes, direction générale des impôts, direction 
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générale des marchés publiques, direction générale de la dette publique), ainsi que quelques services 
rattachés (bureau central des soldes, transit administratif, cellule d’appui à l’informatisation des 
services fiscaux et financiers, cellule d’appui à la réforme des finances publiques) et un organisme 
personnalisé (ordre des conseils fiscaux). La Direction générale des impôts (DGI) a été créée par 
l’Ordonnance 02 058 / P RM du 05 juin 2002.  Elle a pour mission d’élaborer et de veiller à la mise en 
œuvre des éléments de la politique nationale en matière de fiscalité intérieure. Elle prépare la 
réglementation fiscale, assoit, liquide, contrôle et recouvre les impôts, droits et taxes intérieurs et 
gère le contentieux fiscal. Le Décret 09 533 / P RM du 06 octobre 2009 fixe l’organisation et les 
modalités de fonctionnement de la DGI. Selon ce texte la DGI comprend cinq cellules en staff et 
quatre sous directions. La cellule des affaires générales est chargée de gérer la documentation du 
service, suivre la gestion des ressources humaines, matérielles et financières avec la DAF et la 
direction des ressources humaines du département. La seconde cellule est impliquée dans les 
questions de planification et de suivi en particulier la gestion des prévisions annuelles d’émissions, 
de recouvrement des impôts et taxes. Elle produit des statistiques et des analyses sur les activités 
du service. La troisième cellule est chargée de la communication. Elle est tournée vers l’amélioration 
des relations entre les contribuables et la DGI. Elle s’emploie à informer les contribuables, mener des 
enquêtes de satisfaction auprès des usagers, gérer les relations avec les media et le plan de 
communication de la direction vers le grand public. La cellule de politiques fiscales a en charge les 
questions d’analyse, d’élaboration et de proposition des modifications des règles et stratégies 
fiscales. Elle évalue les impacts des politiques, mène les études appropriées relatives à son domaine, 
identifie les préoccupations et souhaits des contribuables, gère une base des données relatives à 
l’information fiscale. La dernière cellule gère les questions de formation des agents. Elle met en place 
le système et les programmes de formation et gère les sessions de formation. Les quatre sous 
directions disposent chacune de divisions à travers lesquelles elles mettent en œuvre leurs attributions 
spécifiques. La sous direction Organisation et Contrôle des services comprend deux divisions 
(division Organisation et Méthodes, division Contrôle des services) afin d’élaborer, mettre en œuvre 
et suivre les règles organisationnelles efficientes dans les structures de la DGI. La sous direction 
Législation fiscale et contentieux est organisée en deux divisions : division Législation et division 
Contentieux. Elle est chargée de préparer les éléments de la législation et de la réglementation 
fiscale et d’en assurer l’interprétation, de faire prendre toutes mesures en vue de leur application, de 
mener toutes études dans le cadre de la mise en place d’une politique fiscale. Elle gère le contentieux, 
centralise, tient à disposition et diffuse les actes administratifs et les documents relatifs à la 
réglementation. La sous direction informatique est chargée de procéder à l’informatisation progressive 
des activités de la DGI. Elle planifie et met en œuvre l’informatisation du service dans les conditions 
requises de sécurité et de confidentialité. Elle gère la formation dans ce domaine et dispose de deux 
divisions pour mener à bien ses missions : division réseaux et gestion du système de production, 
division développement et maintenance du système d’information. La dernière sous direction, celle 
chargée des recherches et de l’appui à la vérification a pour mission de rechercher par enquête et 
par recoupement toutes les informations sur les contribuables et d’apporter son appui technique aux 
vérificateurs. Elle dispose de deux divisions, l’une en charge des recherches et l’autre impliquée dans 
l’appui aux vérifications. La Direction est représentée au niveau régional et à Bamako par des 
directions régionales qui sont encadrées par le Décret 09 539 / P RM du 06 octobre 2009. Au niveau 
local et dans les communes de Bamako, la représentation de la DGI est assurée par les centres.      
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La direction présente également la particularité de disposer de services rattachés que sont la direction 
des grandes entreprises (créée par l’Ordonnance 09 – 029/P RM du 25 septembre 2009 et organisé 
par le Décret 09 537 / P RM du 06 octobre 2009) et la direction des  moyennes entreprises (créée par 
l’Ordonnance 09 – 0 30/P RM du 25 septembre 2009 et organisée par le Décret 09 538 / P RM du 06 
octobre 2009). La Direction générale du budget est un autre service central de ce domaine d’activité 
financière. Elle a été créée par la Loi 06 003 du 06 janvier 2006 pour élaborer et mettre en œuvre les 
éléments de politique nationale en matière budgétaire. Elle coordonne la préparation du projet de Loi 
des finances, suit l’exécution du budget, propose et accompagne la mise en œuvre de mesures de 
modernisation de la gestion budgétaire et financière. La direction est organisée par le Décret 06 050 
/ P RM du 06 février 2006 qui la dote d’une cellule informatique et d’une régie d’avance en staff et de 
cinq sous directions opérationnelles. La cellule informatique suit et coordonne l’ensemble des 
activités relatives à l’informatisation de la chaîne des dépenses (DGB, DRB, DAF, autres services 
financiers). La régie suit les menues dépenses. La première sous direction, chargée du cadrage 
budgétaire, contient deux divisions (prévisions budgétaires et programmes). Elle s’occupe du cadrage 
macro économique, de la préparation du cadre budgétaire à moyen terme, suit les équilibres 
budgétaires, les aspects budgétaires des programmes d’intégration régionale et la mise en œuvre 
des conditionnalités budgétaires des conventions de financement. La seconde sous direction orientée 
vers la préparation et le suivi du budget est animée par cinq divisions (synthèse et études, recettes, 
économie et infrastructures, social et culturel, souveraineté et institutions). Elle est chargée de 
préparer les éléments de politique budgétaire, suit l’exécution des budgets de moyens et de 
programmes, prépare et suit les virements et transferts de crédits, réalise des études dans son 
domaine et suit les actions de restructuration et de modernisation du secteur. Cette sous direction est 
également impliquée dans la programmation pluri annuelle des recettes budgétaires, la préparation 
et le suivi des budgets de recettes, la prise de textes budgétaires, le suivi des exonérations, 
l’administration générale et financière, l’administration des infrastructures, le suivi du commerce et de 
la production et la gestion de la liquidation des entreprises publiques. La sous direction est enfin 
chargée des missions relatives à la préparation et au suivi budgétaire des différents secteurs publics 
et des Institutions de la République. La troisième sous direction s’occupe des aides extérieures à 
travers deux divisions, l’une chargée des prêts et l’autre s’occupant des dons. Elle identifie les 
sources de financements extérieurs et les suit, participe aux programmations, examine les projets de 
convention, suit les appels de fonds. La quatrième sous direction (engagements et ordonnancements) 
est chargée de l’élaboration de l’avant projet de budget relatif aux charges communes, la préparation 
de l’arrêté d’ouverture de crédit et le suivi de l’exécution des dépenses des charges communes. Elle 
dispose de deux divisions, celle impliquée dans les notifications et celle en charge des engagements 
et ordonnancements. La dernière sous direction dite des affaires générales comprend deux divisions 
(ressources humaines, matériel et documentation). Elle a en charge la gestion des ressources 
humaines et matérielles, le suivi des marchés et la tenue de la comptabilité matières de la direction. 
La direction est représentée au niveau déconcentré par les directions régionales du budget. Elle 
dispose également de services rattachés comme le transit administratif et le bureau central des 
soldes. Ces deux services, créés comme des structures rattachées, ont des fonctions spécifiques. Le 
bureau central des soldes (Ordonnance 90 22 / PRM du 10 mai 1990 et Décret 90 236 / P RM du 1er 
juin 1990) est mis en place pour servir d’interface entre la direction de la fonction publique et le 
département des finances à travers la direction du budget. Il est impliqué dans le traitement des 
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informations reçues des responsables des ressources humaines et dans leur prise en compte au 
niveau de la gestion automatisée de la paie des agents en liaison avec l’exécution du budget d’Etat. 
Le transit administratif a été créé par l’Ordonnance 90 24 / P RM du 12 mai 1990 pour organiser et 
superviser la mise en route (voyage, expédition des matériels et mobiliers…) des agents de l’Etat et 
des collectivités publiques ainsi que des stagiaires et étudiants lors de déplacements temporaires et 
définitifs. La direction générale des marchés publics constitue le service central en charge du suivi de 
la bonne exécution des marchés publics. Elle élabore les éléments de politique en matière de 
marchés publics qui se traduisent dans le code des marchés publics (Décret 08 485/ P RM du 11 août 
2008) et veille à la mise en œuvre des prescriptions réglementaires de ce domaine. Ce service doit 
surtout veiller à l’achat de biens et de services par l’Etat et les structures publiques dans les meilleures 
conditions économiques, de délais et d’efficience. Il veille à la régularité des procédures ainsi qu’à 
leur transparence et au respect des règles d’équité. La DGMP est créée par la Loi 08 022 du 23 juillet 
2008 et organisée par le Décret 08 482 / P RM du 11 août 2008. Elle comprend une cellule Information 
et statistiques située en staff et trois sous directions : l’une chargée de la législation et du contrôle des 
services, une seconde en charge des études et du suivi. Une dernière est impliquée dans les marchés 
et conventions de délégation de service public. La cellule administre les bases de données, suit 
l’exécution des plans de passation des marchés, publie les informations relatives au secteur, s’occupe 
de la communication de la direction et appuie les autres acteurs du domaine. La première sous 
direction a en charge la question de l’élaboration de la réglementation, les audits des procédures de 
travail ou encore l’instruction des demandes de dérogation formulées par les autorités contractantes. 
La seconde sous direction est chargée de l’analyse des avants projets de dossier de marché et 
d’apprécier l’exécution de ces marchés. Elle participe à la mise en place de prix de références des 
biens et services acquis par les structures publiques. La dernière sous direction contrôle les 
procédures de passation des marchés entrant dans les compétences de la DGMP et contrôle les 
procédures d’octroi des conventions de délégation de service public autres que celles des collectivités. 
La DGMP dispose de représentations régionales ayant des compétences d’analyse et d’appréciation 
des conditions de passation des marchés, ce qui constitue une réforme significative dans ce secteur 
dont l’activité se concentrait jusque-là au niveau central. Une autre réforme significative du secteur 
est l’instauration d’une autorité de régulation dont l’une des fonctions majeures est d’assurer la 
transparence de l’octroi des marchés publics et de donner des recours aux soumissionnaires de ces 
marchés (Loi 08 023 du 23 juillet 2008). La direction générale de la dette publique a été créée par la 
Loi 93 077 du 29 décembre 1993. Elle est organisée par le Décret 93 485 / P RM du 29 décembre 
1993. Selon ces textes, la direction est chargée de la conception d’une politique de gestion de la 
dette, de sa mise en œuvre et du suivi de l’endettement du pays. Pour ce faire elle est dotée d’un 
centre de documentation et d’informatique situé en staff et de trois sous directions opérationnelles. 
La sous direction des études générales s’occupe des analyses techniques et juridiques des dossiers 
de financement, de la centralisation et du traitement des informations sur les sources de financement. 
La seconde sous direction a en charge les opérations à travers la gestion des relations avec les 
partenaires, de la gestion des financements et des endettements, du suivi des audits, de la 
centralisation des informations relatives aux opérations financées, de l’élaboration des situations 
périodiques. La dernière sous direction  est chargée du service de la dette à travers l’élaboration du 
budget relatif aux échéances ainsi que l’émission et le recouvrement des créances de rétrocession. 
Chaque sous direction est organisée en divisions qui exécutent ses attributions particulières.                
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Le centre de documentation et d’informatique consolide le système d’informatisation de la dette, édite 
les documents et situations périodiques, collecte et archive la documentation relative au dispositif. La 
direction générale de la dette publique ne dispose pas de services régionaux. La direction générale 
de la douane a été créée par l’Ordonnance 90 58 / P RM du 10 octobre 1990 avec pour mission 
d’élaborer les éléments de politique douanière du pays et d’en assurer la mise en œuvre. Le service 
élabore et fait appliquer la législation dans son domaine, prête concours à l’application d’autres 
réglementations (santé, eaux et forêts, protection du patrimoine culturel…). La douane est également 
impliquée dans la liquidation des droits et taxes exigibles à l’occasion des importations et exportations, 
la recherche et la répression de la fraude et la gestion des relations douanières internationales. Le 
service est également encadré par le Décret 90 391 du 11 octobre 1990 qui l’organise et fixe ses 
modalités de fonctionnement. La cellule d’appui à la réforme des finances publiques a été créée par 
la Loi 06 035 du 03 Août 2006 et organisée par le Décret 06 437 / P RM du 18 octobre 2006 comme 
un service rattaché au secrétariat général du département chargé des finances. Elle est chargée 
d’animer et de coordonner les activités se rapportant à la politique de reforme des finances publiques. 
La cellule comprend trois divisions. La première est chargée de réaliser des travaux d’études relatives 
à l’analyse macro économique, à la fiscalité, aux dépenses publiques, au financement de l’économie 
et aux techniques d’organisation et de méthode. La division suivi évaluation se charge de suivre et 
d’évaluer périodiquement la mise en œuvre des actions programmées. La dernière division est 
chargée de communication pour la vulgarisation des réformes. Elle s’occupe également de la 
formation des personnels des services concernés par les réformes.
Dans le domaine de la comptabilité et du suivi, on distingue la Direction nationale du trésor et de la 
comptabilité publique comme service central. La Direction nationale du trésor et de la comptabilité 
publique a été créée par l’Ordonnance 02 030 / P RM du 04 mars 2002 pour élaborer et mettre 
en œuvre les éléments de politique nationale en matière de gestion des recettes et des dépenses 
publiques et en matière de comptabilité.  Elle dispose d’une organisation centrale, de services 
régionaux (trésorerie – paierie régionale) et subrégionaux (recettes – perceptions de cercles ou 
de commune de Bamako) et de postes comptables (ambassades et consulats). Selon le Décret 
02 127 / P RM du 15 mars 2002 qui fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement, 
la DNTCP dispose au niveau central d’une cellule informatique, formation et perfectionnement et 
de cinq divisions. La cellule informatique, formation et perfectionnement étudie, élabore et met en 
œuvre les programmes et projets d’informatisation des services, s’occupe d’entretien des systèmes 
et des équipements, élabore et met en œuvre les programmes de formation et de perfectionnement 
liés au processus et gère les bases de données. La division Banque et finance est chargée de 
suivre et harmoniser les activités financières, monétaires et bancaires de l’Etat. Elle participe 
à l’élaboration de la balance des paiements, applique et contrôle la réglementation de change, 
participe à la recherche de financement des opérations de l’Etat. La division des assurances élabore 
et suit la réglementation de ce secteur, entretient des relations avec les organismes étrangers du 
secteur, organise les formations dans ce domaine, assure les véhicules de l’Etat, suit les sinistres 
et contentieux entre l’Etat et les assurances. La division de contrôle organise et met en œuvre les 
programmes périodiques de vérification des postes comptables, suit leurs activités, apprécie le 
dispositif de contrôle interne des services du trésor, met en état d’examen les comptes de gestion 
en vue de leur transmission à la section des comptes de la cour suprême. La division Comptabilité 
publique définit les règles juridiques d’exécution et de contrôle des opérations financières, définit 



199

les règles techniques d’enregistrement des écritures et de tenue des comptes des services publics 
et parapublics. La dernière division est chargée des collectivités territoriales et des organismes 
personnalisés. Elle s’implique dans le suivi de l’exécution des opérations des collectivités et des 
organismes personnalisés, l’élaboration des procédures comptables qui les concernent, la collecte 
des informations et l’élaboration des statistiques, l’appui technique des gestionnaires de fonds des 
structures concernées et la participation aux travaux de la commission nationale des finances locales. 
L’agence comptable centrale du trésor, la paierie générale du trésor, la recette générale du district de 
Bamako forment les services rattachés. La paierie générale du trésor a été créée par l’Ordonnance 
02 032 / P RM du 04 mars 2002 et organisée par le Décret 02 130 / P RM du 15 mars 2002. Elle 
est rattachée à la Direction nationale du trésor et de la comptabilité publique. Elle a pour mission 
l’exécution des dépenses du budget national, l’exécution des recettes et des dépenses des comptes 
spéciaux, la centralisation et l’intégration des opérations des postes comptables des représentations 
diplomatiques et consulaires. Elle comprend quatre divisions. La division des dépenses est chargée 
du traitement des titres de dépenses, de l’exécution des oppositions, précomptes et retenues, de la 
confection des bordereaux sommaires et des restes à payer et de la tenue des registres comptables. 
La division de comptabilité a en charge la tenue des comptes, le maniement des fonds et le suivi 
des comptes de disponibilité, l’établissement des différents documents comptables et le suivi des 
opérations des comptes spéciaux. La troisième division est chargée de l’apurement et du compte de 
gestion. Elle procède à l’apurement des titres de dépenses, la confection des comptes de gestion et la 
tenue des registres comptables. La dernière division est chargée de la comptabilité des ambassades 
par la centralisation des opérations comptables des représentations diplomatiques et consulaires, 
le suivi des envois de fonds, de timbres fiscaux, de quittanciers et autres imprimés, l’analyse et le 
contrôle des documents statistiques et comptables des représentations et enfin la tenue des registres 
comptables. La recette générale du district, rattachée à la DNTCP, a été créée par l’Ordonnance 02 
033 / P RM du 04 mars 2002 pour exécuter le budget régional du district de Bamako, les dépenses 
du budget national sur crédits délégués et les recettes du budget national. Le Décret 02 129 / P RM 
du 15 mars 2002 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, la RGD 
dispose de quatre divisions. La division des recettes prend en charge les titres d’impôts, de taxes 
et produits divers du budget national et du budget régional de Bamako. Elle encaisse et contrôle 
les recouvrements effectués au niveau des administrations financières et des régies. Elle tient les 
registres comptables et elle produit les comptes et statistiques. La division des visas de dépenses est 
chargée du traitement des titres de dépenses, la tenue des registres et la production des documents 
comptables et statistiques. La troisième division s’occupe des questions comptables à travers la tenue 
de la comptabilité générale du poste, la gestion des comptes financiers et des valeurs et la production 
des informations comptables et statistiques périodiques. La division Centralisation a en charge les 
liaisons comptables entre la RGD et les postes comptables supérieurs du trésor, la centralisation et 
l’intégration des opérations des recettes - perceptions rattachées et enfin la tenue des registres et 
les apurements. L’Agence comptable centrale du trésor (ACCT) créée par l’Ordonnance 02 031 / P 
RM du 04 mars 2002 est organisée par le Décret 02 128 / P RM du 15 mars 2002. Elle centralise 
et vérifie les documents et situations des comptes supérieurs en vue de l’établissement du compte 
général de l’Etat, du tableau de concordances et du projet de Loi de règlement. Elle assure la gestion 
de la trésorerie et des comptes des correspondants du trésor. L’ACCT comprend quatre divisions. 
La première tient la comptabilité du poste et gère les disponibilités, les titres et valeurs appartenant 
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ou confiés à l’Etat. La seconde division est chargée de la centralisation et des vérifications. Elle 
récapitule les documents et situations comptables, produit  et contrôle les documents périodiques et 
définitifs en vue de l’établissement des données statistiques, des comptes généraux et des projets 
de Loi de règlement, suit l’apurement des comptes de transfert et tient les registres comptables. 
L’avant dernière division est chargée des correspondants du trésor. Elle exécute les opérations de 
recettes, de dépenses et des autres opérations ordonnées par les correspondants du trésor. Elle 
confectionne les documents et situations comptables se rapportant à ces opérations périodiques. 
Elle tient les registres comptables relatifs à ses activités. La division fonds particuliers et des autres 
comptes de dépôts, enfin, est chargée de l’exécution des opérations de recettes, dépenses et autres 
opérations ordonnées par les déposants, la confection des documents et situations comptables se 
rapportant à ces opérations et la tenue des registres comptables. L’ordre des experts comptables est 
un organisme personnalisé de ce domaine.

Dans le domaine de la gestion du patrimoine sont actifs : un service central (Direction générale 
de l’administration des biens de l’Etat), un service rattaché (cellule d’appui à la décentralisation/
déconcentration du logement des affaires foncières et de l’urbanisme) ainsi que  de nombreux 
organismes personnalisés (crédit initiative, Banque de développement du Mali BDM, Banque 
nationale de développement agricole BNDA, Banque Internationale pour le Mali BIM, Banque de 
l’habitat du Mali BHM, Banque commerciale du sahel BCS, Banque malienne de solidarité BMS, 
Pari mutuel urbain PMU). La Direction générale de l’administration des biens de l’Etat a été créée 
par l’Ordonnance 00 067 / P RM du 29 septembre 2000 et organisée par le Décret 00 533/ P RM 
du 26 octobre 2000. Selon ces textes, la DGAB a pour mission d’élaborer les éléments de politique 
en matière de gestion du patrimoine bâti et du patrimoine mobilier et de veiller à l’application de la 
réglementation portant sur la comptabilité matière. Sur le plan organisationnel, la direction comprend 
deux bureaux en staff (gestion de la privatisation et comptabilité et informatique) et deux sous 
directions que sont la sous direction du patrimoine bâti et la sous direction du patrimoine mobilier. 
Le bureau de gestion de la privatisation assure l’exécution des décisions des autorités en matière 
de privatisation et de réforme des entreprises publiques, suit les actions de liquidation, veille à 
l’apurement des passifs, évalue les actions de réformes et veille au respect des engagements par 
toutes les parties prenantes aux processus de privatisation et de reformes des entreprises publiques. 
Le second bureau doit gérer le fichier des biens de l’Etat, veiller à sa déclinaison sectorielle et suivre 
l’application des règles en matière de comptabilité matière au niveau des services publics. La sous 
direction du patrimoine bâti est chargée  de tenir la base des données du patrimoine bâti de l’Etat, de 
conclure et gérer les baux engageant l’Etat. Elle recense, immatricule et suit l’affectation et l’entretien 
des logements et bâtiments appartenant à l’Etat. Elle élabore et suit la réglementation en matière 
d’affectation de logements, centralise et examine les besoins en matière d’entretien, suit et contrôle 
les travaux afférents aux logements et bâtiments. La seconde sous direction est impliquée dans le 
domaine du patrimoine mobilier et met en œuvre l’ensemble des tâches de la précédente division 
dans son domaine de compétence. C’est elle qui s’occupe de la réforme des véhicules, de la gestion 
des opérations afférentes aux participations de l’Etat dans les sociétés et au suivi des entreprises 
publiques et des sociétés d’économie mixte. La direction générale de l’administration des biens de 
l’Etat exerce ses activités de coordination et de contrôle sur les services impliqués dans son domaine 
de compétence. Elle ne dispose de pas de services déconcentrés aux niveaux régional et subrégional. 
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La cellule d’appui à la décentralisation / déconcentration en matière de logement, de foncier et en 
matière d’urbanisme a été créée par le Décret 09 170 / PM RM du 23 avril 2009 pour promouvoir la 
politique de décentralisation / déconcentration dans son domaine. Il s’agit pour cette jeune structure 
de gérer et de promouvoir le processus de transfert de compétences et de ressources, mettre en 
place des outils d’accompagnement du processus, communiquer autour des réformes et constituer 
une base des données à la disposition des acteurs. Ce service exerce ses attributions dans plusieurs 
secteurs et s’occupe de ce fait du patrimoine foncier mais aussi d’urbanisme et de logement.

	 4.3 - Services Publics de Développement humain 

		  4.3.1 - L’Éducation et la formation 

	 Le secteur de l’éducation (formation initiale) et du renforcement des capacités (formation 
professionnelle et continue) est un secteur clé car ayant un impact décisif sur les capacités productives 
du pays. Il constitue une priorité absolue, consomme une part prépondérante des ressources 
publiques et surtout occupe une majorité relative des services publics et des ressources humaines 
de l’Etat. Ce secteur est encadré par l’action de nombreux services publics répartis entre plusieurs 
départements ministériels.

L’éducation nationale est une question prise en charge par deux départements ministériels avec une 
présence effective sur l’ensemble du territoire pour un tiers du budget de l’Etat et occupant environ 
40% des agents publics. Chacun des départements comme les autres ministères repose sur une 
structure centrale, autour du Ministre, composée d’une part par le Secrétariat général et de l’autre 
par le cabinet. Le Secrétariat général, point focal des activités du département, englobe les différents 
conseillers techniques mais également les services centraux que sont la Direction Administrative et 
Financière, la Cellule de planification et de Statistiques, les Directions nationales spécialisées, les 
centres, les instituts spécialisés, le conseil national de la recherche, le rectorat de l’université et les 
cellules de documentation et d’appui à la décentralisation. Certains services centraux  disposent de 
structures déconcentrées dans les régions et cercles. 

Dans le domaine de l’éducation de base et de l’alphabétisation, les services publics impliqués sont 
repartis en structures centrales, en services rattachés et en organismes personnalisés au delà des 
services classiques présentés ci-dessus. Dans la catégorie des services centraux techniques figurent 
la Direction nationale de l’éducation de base et le centre national de l’éducation. La Direction nationale 
de l’éducation de base est chargée des questions relatives à l’éducation préscolaire et spéciale, 
l’enseignement fondamental, l’enseignement normal, l’éducation non formelle (l’alphabétisation et 
les centres d’éducation pour le développement). Elle a été créée par l’Ordonnance N° 00-48/P- RM 
du 25 septembre 2000. Elle a pour mission de préparer les éléments de la politique nationale en matière 
de développement de l’éducation de Base, en relation avec les autres structures ; de veiller à la mise en 
œuvre de cette politique dans un cadre unifié et d’assurer la coordination, le contrôle technique et le suivi 
des services régionaux et des services rattachés de l’Education de Base, en relation avec les structures 
déconcentrées. La Direction est organisée par le Décret N° 00-526/P-RM du 2 octobre 2000. Ce texte 
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met en place au sein de la direction cinq divisions que sont la division Education préscolaire et spéciale, 
la division Enseignement fondamental, la division Centre d’éducation pour le développement, la 
division Alphabétisation et la division Enseignement normal. La DNEB a participé à l’élaboration 
des différentes politiques de son domaine d’action (éducation préscolaire, scolarisation des filles, 
alimentation scolaire…). Elle est également impliquée dans la mise en œuvre de ces politiques par 
l’assistance à la production d’outils pédagogiques, le soutien à l’équipement des structures, l’appui 
à la formation, la promotion des technologies d’information et de communication dans les structures 
scolaires, et le soutien à la mise en place des cantines scolaires.
Le Centre national pour l’éducation a été créé par l’Ordonnance 00 061 / P RM du 28 septembre 2000. 
Le Décret 01 307 / P RM du 25 juillet 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Ce centre est chargé de la conception, de l’exécution et du suivi de la politique du manuel scolaire. 
Selon le Décret 01 307, il est organisé en un bureau d’impression de documents pédagogiques et 
de deux divisions (celle des curricula et celle de la recherche pédagogique et de l’évaluation). Le 
bureau d’impression est chargé de la production et de l’impression des programmes, manuels et 
autres documents pédagogiques. La division des curricula est chargée de concevoir les programmes 
d’enseignement et les cahiers des charges techniques des manuels. Elle s’occupe également du suivi 
de la production des manuels. La division de la recherche pédagogique contrôle et évalue la politique 
du livre scolaire, promeut la recherche en matière de méthodes et d’innovations pédagogiques, 
évalue les programmes et les manuels et diffuse toute information relative au centre.
Dans la catégorie des services techniques rattachés figure la cellule d’appui à la décentralisation et 
à la déconcentration de l’éducation, la cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration de l’emploi 
et de la formation professionnelle ainsi que le centre national des ressources de l’éducation non 
formelle. La Cellule d’Appui à la Décentralisation/Déconcentration de l’Education, créée par le Décret 
08 224 / PM RM du 09 avril 2008, a pour mission de proposer et accompagner un processus de 
transfert des compétences et des ressources du ministère vers les Collectivités Territoriales dans le 
domaine de l’éducation.  Il en est de même de la cellule chargée de la formation professionnelle 
créée par le Décret 09 210 / PM RM du 06 Mai 2009. Cette cellule doit impulser le processus de 
transfert de ressources et de compétences de l’Etat dans le domaine de l’emploi et de la formation 
professionnelle. Le centre national des ressources de l’éducation non formelle (CNR-ENF) a été créé 
par l’Ordonnance 01 023/P-RM du 21 mars 2001 pour trouver des solutions durables aux problèmes 
du système éducatif non formel et mieux répondre aux besoins éducatifs de tous les intervenants du 
sous-secteur. Le centre, organisé par le Décret 01 209 / P RM du 10 mai 2001, est impliqué dans le 
renforcement des capacités des acteurs. Il est ouvert à tous les intervenants du sous secteur (projets, 
organismes, services gouvernementaux…). Le service a pour mission de concourir à la mise en 
œuvre de la politique nationale en matière d’éducation non formelle dans le cadre d’un partenariat 
renforcé et fonctionnel avec les acteurs du domaine, ce qui lui confère un certain nombre de charges. 
Il est appelé à assurer la coordination des activités de tous les opérateurs oeuvrant dans le cadre de 
l’alphabétisation et des centres d’éducation de développement. Il doit  assurer la formation des 
opérateurs du secteur non formel de l’éducation. Il appuie les opérateurs dans la formulation et la 
conduite des projets d’alphabétisation et de post- alphabétisation. Il soutient la production, la 
publication et la diffusion du matériel didactique dans le domaine de l’éducation non formelle. Il est 
impliqué dans la mise à la disposition des acteurs du secteur non formel de l’éducation, d’un centre 
de documentation, d’information et de communication sociale et dans la création d’un répertoire 



203

informatisé des opérateurs du secteur non formel de l’éducation. Le centre doit rendre disponibles les 
services des ressources humaines, techniques et logistiques pour les intervenants dans le secteur 
non formel de l’éducation et  faire connaître les expériences et/ou innovations formalisées par les 
intervenants en vue d’éviter la duplication des programmes. La structure exécute sa mission dans un 
cadre institutionnel déterminé. Le Comité d’Orientation et la Direction sont les organes d’Administration 
et de gestion du Centre. Le Comité d’Orientation est l’organe de contrôle et de conseil qui a pour 
attributions de fixer les objectifs du Centre et d’évaluer les actions entreprises, d’approuver le rapport 
d’activités du Directeur, de veiller à l’exécution correcte des plans d’action adoptés. Il est composé 
de représentants de ministères, de directions nationales, de la Chambre de Commerce et d’Industrie, 
de l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali, de l’Assemblée Permanente des 
Chambres de Métier et d’un représentant par coordination des ONG et des Associations intervenant 
dans le sous secteur. Il se réunit une fois par an. Le Comité d’Orientation dispose sur le territoire 
national de Comités d’Orientation au niveau des Académies d’Enseignement et des Centres 
d’Animation Pédagogique. Il est dirigé par un Directeur National secondé et assisté par un adjoint. Il 
comprend quatre cellules. La cellule de partenariat est chargée d’assurer une collaboration dynamique 
entre tous les intervenants du secteur de l’éducation non formelle, notamment par la mise en 
cohérence des interventions, les conseils pratiques pour la conduite des actions, la capitalisation des 
expériences et des acquis. La cellule « Priorité femmes » est chargée d’appuyer la mise en œuvre 
des programmes de promotion de la femme et de la fille dans les domaines de l’alphabétisation et de 
la post-alphabétisation.  La troisième cellule est en charge de l’appui à l’Alphabétisation, à la 
Formation, au suivi et à l’Evaluation. Elle doit appuyer les opérateurs du secteur de l’éducation non 
formelle dans les domaines des techniques de formation, de suivi et d’évaluation. Elle est chargée 
également de créer le répertoire des différents opérateurs de l’éducation non formelle.  La cellule 
Communication, Production et Diffusion, enfin, est chargée d’appuyer les opérateurs de l’éducation 
non formelle en les informant et en les assistant dans la production et la diffusion du matériel 
didactique approprié. Elle assure également le contrôle de qualité et de normes des spécimens avant 
leur production et diffusion. Dans la catégorie des organismes personnalisés, on note l’institut des 
langues Abdoulaye BARRY (ILAB), créé par l’Ordonnance n°01-044/P-RM du 19 septembre 2001. 
L’ILAB est un établissement public à caractère scientifique et culturel. Il a pour mission de concevoir 
la  politique linguistique du Mali, notamment dans les domaines éducatif, culturel, social et administratif. 
Il doit également agir dans la mise en œuvre de cette politique, notamment dans le secteur de la 
recherche. Le service doit répertorier les langues nationales attestées dans les différentes aires 
sociolinguistiques. Il s’implique dans la promotion de la coopération avec les autres pays africains, 
en  particulier avec ceux qui partagent au moins une langue avec le Mali. L’ILAB est appelé à réaliser 
le schéma directeur d’aménagement linguistique du pays, élaborer l’Atlas Linguistique du Mali, faire 
la description scientifique systématique des différentes langues en vue de leur utilisation comme 
médium d’éducation ;  Collecter, transcrire et publier les textes de tradition orale dans toutes les  
langues nationales, mener des études sur la traduction et l’interprétation  entre les langues nationales 
et le français d’une part, entre les langues nationales elles-mêmes d’autre part, collecter des 
publications en vue d’alimenter les bibliothèques en langues nationales, élaborer les programmes  
d’apprentissage des langues nationales comme langues secondes. Les modalités de fonctionnement 
de l’Institut des Langues sont fixées par le Décret n°01-516/P-RM du 22 octobre 2001. Le Conseil 
National de Recherche Linguistique est l’Organe de contrôle et d’orientation des activités de l’ILAB. 
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Il délibère et adopte les programmes de recherche et veille à leur exécution. Il adopte l’organigramme 
ainsi que le budget de la structure en contrôlant son exécution. Le Comité de Gestion est un Organe 
Consultatif impliqué dans la gestion interne de la structure. Le Comité Scientifique est l’organe de 
contrôle et de validation des productions des chercheurs. Il est chargé de l’étude des orientations et 
programmes de recherche, de production et de formation ; l’évaluation scientifique des résultats de 
recherche ; l’apport à l’Institut de tout appui scientifique ou technique nécessaire à l’exécution des 
programmes. Au niveau interne, l’institut comporte 3 départements techniques : celui de la recherche 
linguistique Appliquée ; celui de la recherche pédagogique appliquée ; celui de la documentation, de 
l’Information et de la Publication. Les départements sont organisés en sections. L’institut dispose 
d’un centre de documentation et d’information qui dispose de quantités de documents en langues 
nationales (bambara, peulh, songhoï, sénoufo, Dogon, Sarakolé, kassonké, bozo, tamasheq, 
minianka, bobo). Les documents en langues nationales se repartissent en manuels de lecture et 
d’écriture, de calcul, de grammaire. Le centre dispose aussi des lexiques en langues nationales et en 
français, de nombreux rapports concernant les travaux sur les langues nationales et autres 
documents. L’Ilab fournit certaines prestations techniques comme les traductions des documents et 
textes officiels et Administratifs en langues nationales, la validation des documents en langues 
nationales, les formations…

Sur un plan territorial, l’administration de l’éducation est assurée dans les aires éducatives par 
les académies et les Centres d’animation pédagogique. Les académies relèvent directement du 
secrétariat général. Les Centres d’animation pédagogique sont rattachés techniquement aux 
académies.

Dans le domaine de l’enseignement secondaire, supérieur et des activités associées (recherche 
scientifique) plusieurs services publics, encadrés par un département ministériel, sont actifs. On y 
dénombre des services centraux, des services rattachés et des organismes personnalisés. Dans la 
catégorie des services centraux techniques de ce secteur, on identifie les directions de l’enseignement 
secondaire général, de l’enseignement technique et professionnel, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique et, enfin, le centre national des examens et concours. La Direction 
nationale de l’enseignement secondaire général a été créée par l’Ordonnance 01 – 050/ P RM du 
25 septembre 2001 et organisée par le Décret 01 517 / P RM du 22 octobre 2001. Elle est chargée 
de définir la politique du secteur et de suivre l’exécution de celle-ci notamment par la mise en œuvre 
des orientations majeures définies. La Direction comprend deux divisions : la division « Vie scolaire 
» et la division des études et programmes. La Direction nationale de l’enseignement technique et 
professionnel a été créée par l’Ordonnance 02 – 055 / P RM du 04 juin 2002. Elle est organisée par 
le Décret 02 – 319 / P RM du 04 juin 2002. Le service, chargé de contribuer à la définition d’une 
politique dans son domaine de compétence et de suivre la mise en œuvre de celle-ci, est organisé 
en deux divisions (vie scolaire, études et programmes) pour mettre en œuvre son programme 
d’activités. La Direction nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a été 
créée par l’Ordonnance 02 - 054 du 04 juin 2002 et organisée par le Décret 02 318 / P RM du 04 juin 
2002. Sa mission consiste à élaborer les éléments de politique en matière d’enseignement supérieur 
et de recherche scientifique. Elle est chargée de plusieurs tâches spécifiques. Elle suit et évalue 
la politique nationale dans son domaine. Elle est impliquée dans l’habilitation des programmes de 
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formation, suit et encadre les établissements privés d’enseignement supérieur, pilote le dispositif des 
équivalences, coordonne les activités des grandes écoles, participe à l’exercice par le département 
de sa tutelle sur les services sous sa direction. Le service est organisé en quatre divisions que 
sont la division « Enseignement, formation et bourses », la division « Recherche scientifique », 
la division « Relations extérieures et équivalences » et enfin la division « Evaluation ». Le centre 
national des examens et concours a été créé par l’Ordonnance 01 – 043 / P RM du 19 septembre 
2001 et organisé par le Décret 01 – 515 / P RM du 22 octobre 2001. Il est chargé de la définition des 
règles en matière d’organisation et de gestion des examens et concours. Il est également impliqué 
dans la mise en œuvre de cette politique. Le centre est organisé en trois divisions, en l’occurrence 
celle chargée des études, de la prospective et de l’évaluation, la division des normes académiques, 
de la programmation et du suivi, la division « Logistique et matériel ».

Dans la catégorie des services rattachés, figure la commission nationale malienne pour l’UNESCO 
créée et organisée par le Décret 96 060 / P RM du 21 mars 1996. Cette commission a pour mission 
de faire connaître l’UNESCO, de conseiller les autorités dans la collaboration avec l’organisme, 
de participer aux activités et programmes de l’UNESCO et de contribuer à faire participer les 
administrations et les autres acteurs concernés, de susciter à l’échelle régionale et continentale 
des coopérations autour des activités de l’UNESCO ou intéressant l’organisme…La commission 
est composée de ministres et de représentants ministériels de haut niveau en plus d’acteurs de la 
société civile et de manière générale d’organisations socio professionnelles pouvant être intéressées 
par les actions dans les différents domaines touchant le mandant de l’UNESCO. Cette instance est 
dotée d’un secrétariat général et est organisée sous la forme de sous commissions thématiques 
travaillant à l’atteinte des objectifs qui lui sont assignés.

Au titre des organismes personnalisés on dénombre l’université de Bamako, le Centre national des 
œuvres universitaires, le Centre national de recherche scientifique et technologique, l’Institut des 
sciences humaines et l’Institut des hautes études et des recherches islamiques Ahmed baba de 
Tombouctou. L’université de Bamako a été créée par la Loi 06 – 007 du 23 janvier 2006 et organisée 
par le Décret 06 – 115/ P RM du 16 mars 2006. C’est un établissement public à caractère scientifique, 
technologique et culturel. Il a pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique 
d’enseignement supérieur et de recherche scientifique. L’université est impliquée dans la formation 
supérieure, la formation professionnalisée, la formation post universitaire, la formation continue, la 
préparation aux grandes écoles, la recherche scientifique, le développement et la diffusion de la 
culture et des connaissances ainsi que la réalisation d’expertises. Le service est administré par un 
conseil de l’université dont la composition (autorité, secteur privé, société civile, acteurs de l’éducation) 
est conforme à la vocation globale de l’université. Un conseil pédagogique (pour l’université) ou 
un conseil des professeurs (pour une faculté ou un institut universitaire), à caractère consultatif, 
est chargé des questions académiques, pédagogiques et scientifiques. L’université est dirigée par 
un recteur, organe exécutif du service et secondée par un vice-recteur. L’université est composée 
de plusieurs services administratifs. Il s’agit du service des ressources humaines, du service de la 
scolarité et des orientations, du service des affaires juridiques et des équivalences, du service des 
relations extérieures et de la coopération et enfin du service du patrimoine. Chacun d’entre eux 
est composé de divisions spécifiques liées à l’exercice de certaines de ses attributions. L’université 
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contient également des services financiers (gestion des finances, agence comptable centrale) et un 
service chargé de la bibliothèque universitaire centrale. Sur le plan technique, plusieurs structures 
sont en charge des questions de formation et de recherche scientifique. Il s’agit de la faculté des 
sciences juridiques et politiques, de la faculté des sciences économiques et de gestion, de la faculté 
des sciences et techniques, de la faculté des lettres, des langues, des arts et des sciences humaines, 
de la faculté de médecine, de pharmacie et d’odontostomatologie, de l’Institut universitaire de gestion 
et enfin de l’Institut supérieur de formation et de recherche appliquée. Ces services techniques 
sont dirigés, selon les cas, par des doyens ou des directeurs, sous l’orientation d’assemblées. Ils 
sont organisés en départements d’enseignement et de recherche (DER). Le Centre national des 
œuvres universitaires a été créé par l’Ordonnance 01 – 051/ P RM du 25 septembre 2001, modifiée 
par la Loi 06 – 037 du 11 Août 2006. Le service a pour mission de contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie et d’études des étudiants du supérieur. Il est impliqué dans la gestion des questions 
relatives à sa mission (logements, restauration, transport, problèmes socio sanitaires, infrastructures, 
information…). Le centre est organisé par le Décret 01 – 518 / P RM du 22 octobre 2001 pour 
prendre en charge ses attributions. Le Centre national de recherche scientifique et technologique 
(CNRST) a été créé par l’Ordonnance 04 – 011 / P RM du 25 mars 2004 et organisé par le Décret 04 
– 297/ P RM du 29 juillet 2004. C’est un établissement public à caractère scientifique, technologique 
et culturel, disposant d’un cadre adapté (conseil d’administration, direction générale, comité de 
gestion, comité scientifique et commissions techniques thématiques chargées de soutenir le comité 
scientifique). Il a pour missions de veiller à la cohérence des programmes de recherche scientifique 
et technologique, promouvoir la recherche scientifique et technologique, délivrer des autorisations 
de recherche et mobiliser des financements pour soutenir la recherche scientifique et technologique. 
C’est une structure de coordination, d’impulsion, d’orientation et d’accompagnement. Elle n’a pas 
de services propres. L’Institut des sciences humaines a été créé par l’Ordonnance 02 – 057/ P RM 
du 05 juin 2002 et organisé par le Décret 06 – 477/ P RM du 09 novembre 2006. Selon ces textes, 
cette structure est un établissement public à caractère scientifique, technologique et culturel. Elle 
dispose du même cadre institutionnel que les établissements de ce type (conseil de l’institut, conseil 
scientifique, assemblée, direction générale). L’institut est organisé par le Décret 02 – 331/ P RM 
du 06 juin 2002. Il a pour mission de développer la recherche dans les domaines des sciences 
sociales, en particulier dans la connaissance des sociétés et des cultures maliennes. Pour ce faire, 
il s’implique dans l’approfondissement des connaissances dans différents domaines (archéologie, 
histoire, anthropologie…), l’appui à la formation des étudiants dans les domaines de sa compétence, 
le soutien à la recherche, la collecte, la conservation et la diffusion des résultats de la recherche, 
la contribution à la protection du patrimoine culturel national. L’institut des hautes études et des 
recherches islamiques Ahmed Baba de Tombouctou  a été créé par l’Ordonnance 99 044 / PG RM 
du 30 septembre 1999 et organisé par le Décret 99 425 / P RM du 29 décembre 1999. Il est impliqué 
dans l’enseignement et la recherche, édite et publie ses travaux et constitue une base documentaire 
relative à son domaine pouvant intéresser les chercheurs, étudiants, instituts…Cette structure 
d’excellence en matière de science islamique et arabo-africaine a pour vocation de conserver le fond 
documentaire exceptionnel sur son domaine et de poursuivre les études et recherches sur tous les 
segments relatifs au patrimoine scientifique, culturel, religieux, légués à la ville de Tombouctou par 
plusieurs siècles de rayonnement intellectuel. 



207

Les deux départements se fondent en une pyramide dont la base est formée par les écoles 
fondamentales et d’enseignements particuliers  animées par le secteur public, le secteur privé, les 
communautés et quelques acteurs spécifiques. Ces structures, au nombre total d’environ 8100 
accueillent plus d’un million cinq cents mille enfants. Le centre de la pyramide est constitué des 
écoles secondaires, professionnelles, techniques, les instituts de formation des maîtres animés par 
l’Etat et le secteur privé essentiellement. Le sommet de la pyramide est formé par l’université, les 
écoles d’enseignement supérieur, les instituts de formation et de recherche gérés par l’Etat et le 
secteur privé. Dans ce dernier classement, le secteur privé est en passe de prendre le pas sur le 
secteur public.

Le secteur de la formation professionnelle est pris en charge par un département ministériel. Le service 
central actif de ce domaine est la Direction nationale de la formation professionnelle. Il est accompagné 
par un service rattaché (Fond d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage) et des 
organismes personnalisés (Unités de Formation et d’Appui aux Entreprises, Centre de formation 
professionnelle de Missabougou). La Direction nationale de la formation professionnelle a été créée 
par la Loi 02 071 du 19 décembre 2002. Son objet est d’élaborer les éléments de politique de son 
domaine et de veiller à son application à travers la coordination et le contrôle technique des services 
et organismes impliqués dans le secteur. De manière spécifique, on attend d’elle l’élaboration de la 
réglementation régissant le dispositif de la formation professionnelle et le contrôle de son application. 
Elle doit mener les recherches et études relatives à la formation professionnelle continue, qualifiante 
et par apprentissage, en proposant les mesures nécessaires à la promotion de la formation 
professionnelle et à l’adéquation de la formation à l’emploi. La direction doit également élaborer les 
schémas directeurs de formation professionnelle qui tiennent compte des accords et conventions à 
établir entre l’Etat et les collectivités décentralisées. Elle doit enfin développer les filières de formation 
en fonction des besoins du marché. Selon le Décret 03 193 / P RM du 12 mai 2003 qui fixe son 
organisation et ses modalités de fonctionnement, la DNFP est composée de deux divisions : l’une 
en charge des études et l’autre impliquée dans la normalisation. La première division est chargée 
de collecter, centraliser, traiter, publier et disséminer les informations et les statistiques relatives au 
secteur. Elle doit mener des études et faire des évaluations sur la formation professionnelle. Elle doit 
enfin gérer les flux de stagiaires. La seconde division a en charge les questions de réglementation 
régissant le dispositif de la formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage. 
Elle doit établir les normes en vue de l’agrément des organismes de formation professionnelle 
continue, qualifiante et par apprentissage. Elle organise les travaux d’élaboration du contenu des 
programmes de formation et prépare les dossiers de certification de la formation professionnelle 
par apprentissage et de validation des acquis professionnels. Les directions régionales du travail, 
de l’emploi et de la formation professionnelle d’une part et les services du travail, de l’emploi et 
de la formation professionnelle d’autre part forment les structures déconcentrées de la Direction 
nationale. Elle exerce son autorité, en compagnie des autres services centraux concernés, sur ces 
structures, par un pouvoir d’instruction préalable et par un droit d’intervention à posteriori. Le Fond 
d’appui à la formation professionnelle et à l’apprentissage (FAFPA) a été créé par la Loi 97 023 du 
14 avril 1997 (modifiée par la Loi 06 057 du 04 décembre 2006). Il a pour mission  de contribuer à la 
mise en œuvre de la politique nationale en matière de formation professionnelle. Il a aussi pour but 
spécifique d’entreprendre des études visant à mieux définir les contours d’une politique cohérente 
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en matière de formation professionnelle continue, qualifiante et passant par apprentissage. Le 
Fond doit également apporter une assistance technique et financière aux opérateurs économiques, 
aux organismes privés et parapublics en vue de l’élaboration et de la réalisation de leurs plans 
ou projets de formation professionnelle, continue, qualifiante et par apprentissage. Il doit enfin 
apporter l’assistance technique et financière aux organismes de formation professionnelle privés 
et parapublics bénéficiant de son agrément dans le cadre de la réalisation de leur programme 
d’investissement. Le Décret 07 013 / P RM du 15 janvier 2007 qui a modifié le Décret 97 183 / P RM 
du 2 juin 1997 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement du Fond. Le Fond est géré par 
un directeur général sous l’orientation du conseil d’administration selon le schéma classique observé 
dans les établissements publics à caractère administratif. Le centre de formation professionnelle de 
Missabougou est un service rattaché à la direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle. Il est créé par le Décret 06 314 / P RM du 03 Août 2006 avec pour mission d’assurer 
la formation professionnelle continue et par apprentissage et l’insertion socioprofessionnelle des 
jeunes filles et garçons et des neo-alphabètes. Il procède à l’alphabétisation des femmes et des 
jeunes non scolarisés ou déscolarisés précoces. Il assure la formation professionnelle qualifiante 
et par apprentissage des neo-alphabètes ainsi que le perfectionnement des travailleurs du secteur 
productif. Les unités de formation et d’appui aux entreprises (UFAE) ont été créées par la Loi 97 
015 du 07 mars 1997 comme des établissements publics à caractère scientifique pour renforcer les 
acteurs des secteurs productifs. Ils sont habilités à élaborer, mettre en œuvre et suivre les modules 
et sessions de formation à vocation qualifiante au bénéfice des actifs des secteurs productifs, publics 
et privés, ainsi que des formateurs. Les UFAE doivent conseiller, réaliser des audits et apporter leur 
expertise aux entreprises de production et de services. Ils doivent également étudier les systèmes de 
production des entreprises et appuyer la recherche- développement de produits en vue d’un transfert 
vers ces mêmes entreprises. Selon le Décret 04 041 / P RM du 19 février 2004 fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement des unités de formation et d’appui aux entreprises, ces services 
sont situés dans l’enceinte d’un établissement public d’enseignement technique et professionnel. Une 
unité est gérée par la direction générale sous la responsabilité d’un conseil de gestion et disposant 
d’un comité consultatif comme organe d’aide à la décision. La direction propose une organisation 
interne adaptée à l’unité et lui permettant d’atteindre ses objectifs que le conseil de gestion valide. 
Le secteur de la formation professionnelle est enfin riche d’un service public spécifique qu’est le 
centre de formation pour le développement. Ce service a été créé par l’Ordonnance du 08 010 / 
P RM du 03 octobre 2008 pour fournir aux acteurs du secteur de la formation un cadre de travail 
caractérisé par une grande disponibilité des outils et équipements de communication et de diffusion 
de dernière génération. Il contient également une base documentaire importante et des moyens 
d’accès aux bases documentaires de bibliothèques renommées de par le monde. Le centre est 
conçu pour servir de plateforme de services aux acteurs de la formation, aux administrations et à 
toute autre organisation concernée.
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		  4.3.2 - La Santé 

	 Le secteur de la santé se caractérise par le nombre d’organismes personnalisés qui 
y agissent et qui témoignent de sa spécificité et de son importance dans l’architecture étatique. 
Au niveau central, on y dénombre uniquement deux services, ce qui montre également que le 
domaine s’illustre davantage dans l’action et les prestations de services, que dans la conception ou 
l’actualisation de politique. Un seul département ministériel agit au sein de ce domaine d’intervention 
publique.

La Direction nationale de la santé et la Direction de la pharmacie et du médicament constituent 
les deux services centraux du secteur de la santé. La Direction nationale de la santé a été créée 
par l’Ordonnance 01 020 du 20 mars 2001. Ce service central doit élaborer et suivre l’application 
des éléments de politique nationale dans le domaine de la santé publique, de l’hygiène publique et 
de la salubrité. De manière spécifique la DNS est chargée de concevoir les stratégies en matière 
de santé, d’hygiène et de salubrité, d’élaborer la réglementation de ces secteurs et de suivre son 
application, de procéder aux études et recherches y relatives, de concevoir et suivre les projets et 
programmes de ces domaines et enfin de coordonner les activités des acteurs impliqués en évaluant 
leurs résultats. Le Décret 01 219 / P RM du 24 mai 2001 fixe son organisation et ses modalités 
de fonctionnement. La DNS comprend une unité « Planification, Formation et Information » située 
en staff auprès de la direction et cinq divisions opérationnelles. La première division est chargée 
de la prévention et de la lutte contre la maladie. Elle doit élaborer les normes et procédures de 
prévention et de lutte, élaborer les programmes adéquats, participer à l’élaboration et à l’évaluation 
des projets de son domaine de compétence, promouvoir les actions relatives à la santé des 
travailleurs, des enfants scolarisés, des sportifs et des prisonniers. Elle doit enfin suivre les situations 
épidémiologiques, mener des recherches sur la santé publique…La seconde division est impliquée 
dans les questions de santé de reproduction à travers la définition d’orientations stratégique, 
l’élaboration des normes, la formation, la coordination des interventions des différents partenaires et 
enfin l’intégration de l’approche genre dans les projets et programmes de santé de la reproduction. 
La division des établissements sanitaires et de la réglementation, troisième division de la DNS, doit 
appuyer, suivre et contrôler l’application de la réglementation dans les structures concernées. Elle 
suit ces établissements, appuie et suit l’organisation et la mise en œuvre de la référence/évacuation, 
veille à l’harmonisation et à la cohérence des activités menées par les différents échelons dans 
les structures de santé, contrôle la qualité des prestations des établissements, instruit les dossiers 
d’installation des écoles de santé, s’implique dans la formation et la recherche. La division nutrition 
a pour mission de définir les orientations majeures en matière de nutrition, de normes et procédures, 
de coordination des actions des différents intervenants, de formation et de recherche, d’élaboration 
et de suivi des programmes et projets en matière de nutrition et de la prise en compte du genre dans 
les questions relatives à son domaine. La dernière division a en charge les questions d’hygiène 
publique et de salubrité. Cette dernière structure formule et suit les stratégies et programmes, évolue 
dans la normalisation de ce secteur, gère le système d’information de son domaine, soutient les 
initiatives communautaires et socio professionnelles, s’emploie à la prise en compte de l’hygiène 
publique et de l’assainissement dans les projets et programmes de santé, renforce les capacités des 
acteurs. Elle utilise dans le cadre de ses attributions les stratégies d’information, de sensibilisation, 
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d’éducation et de communication appropriées et adaptées à chaque milieu. L’unité organisée en staff 
est chargée des questions relatives aux écoles de formation, au suivi des programmes, à l’appui à 
la mise en œuvre de la stratégie nationale de formation, aux statistiques sectorielles, à la recherche 
opérationnelle, aux projets et programmes de développement du secteur. La Direction nationale de la 
santé dispose de services rattachés (écoles des infirmiers, service d’entretien du parc automobile du 
matériel, etc.), régionaux (directions régionales) et subrégionaux (services de santé du cercle) dont 
elle coordonne et supervise l’activité. La Direction de la pharmacie et du médicament, quant à lui, a 
été créée par l’Ordonnance 00 039/ P RM du 20 septembre 2000. Le Décret 00 588 / P RM du 23 
novembre 2000 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Ce service central a pour 
mission d’élaborer les éléments de politique dans son secteur d’activité. Elle définit la réglementation 
pharmaceutique, instruit et suit les dossiers d’autorisation de mise sur le marché national, élabore 
et met en œuvre les éléments de politique des médicaments essentiels et développe les outils 
d’aide à l’usage rationnel des médicaments. Selon son texte d’organisation, la direction est dotée 
de deux divisions : l’une en charge de la réglementation et du suivi de l’exercice de la profession 
de pharmacien et l’autre chargée de l’assurance de la qualité et de l’économie du médicament. La 
première division définit la réglementation dans de nombreux sous domaines (gestion des produits 
pharmaceutiques, profession de pharmacien et d’analystes biomédicaux) et s’assure de son respect. 
Elle instruit les dossiers d’installation de pharmaciens ou de mise sur le marché de produits, elle 
évalue les compétences des acteurs et veille à l’application des conventions et traités internationaux 
relatifs aux stupéfiants et aux substances psychotropes. La seconde division est chargée de 
développer la pharmacovigilance et le système de formation, d’information et de communication sur 
les produits. Elle doit améliorer les pratiques de prescription et de dispensation des médicaments. 
Elle est également appelée à suivre et à évaluer la politique pharmaceutique nationale. La Direction 
de la pharmacie et du médicament est représentée sur le territoire par des directions régionales 
d’une part et par les services de santé de cercles d’autre part.
  
Dans la catégorie des services rattachés figurent la Cellule d’exécution des programmes de 
réhabilitation des infrastructures sanitaires (CEPRIS), le Centre d’immunisation, le Centre national 
d’information, d’éducation et de communication pour la santé (CNIECS) et le Programme national de 
lutte contre le paludisme. Le CNIECS a été créé par l’Ordonnance 01 – 006/ P RM du 19 février 2001. 
Le Décret 01 109/ P RM du 26 février 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Ce service effectue des missions relatives à la communication des services de santé, promeut et 
sensibilise autour des politiques sanitaires ainsi que des campagnes spécifiques au secteur. Il assure 
les prestations de service d’IEC dans le domaine sanitaire et fournit un appui technique aux services 
dans ce domaine. Il évalue également les activités d’IEC pour accroître leur efficacité en vue d’une 
mobilisation sociale effective des populations autour des actions prioritaires de santé publique. Il est 
rattaché au secrétariat général du département chargé de la santé et s’organise en départements 
pour exécuter correctement ses attributions. La CEPRIS a été créée par la Loi 93 002 du 04 Août 1993 
et organisée par le Décret 93 323 / P RM du 14 septembre 1993. Elle est rattachée au secrétariat 
général du département de la santé et a pour mission la supervision, le contrôle et le suivi des 
programmes de renforcement des infrastructures sanitaires et cela dans les domaines du génie civil 
et de l’équipement. Elle suit et coordonne les études et les opérations liées aux infrastructures et aux 
équipements. Elle entreprend les études complémentaires éventuelles, suit l’exécution des projets, 
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met à la disposition des communautés les normes d’équipements et d’infrastructures et soutient 
les mécanismes continus d’entretien des bâtiments et équipements socio sanitaires. La cellule est 
placée sous l’autorité d’un directeur général et contient deux divisions, l’une chargée des études et 
contrôles de travaux et d’équipements, l’autre s’occupant de la gestion administrative et comptable 
de la cellule. La CEPRIS a été initiée pour accompagner les nombreuses réalisations faites par les 
communautés dans le domaine sanitaire à partir des années 90. Le Centre d’immunisation a été créé 
par l’Ordonnance 84 12/ P RM du 05 Mai 1984. Le Décret 90 284 / P RM du 26 juin 1990 fixe son 
organisation et ses modalités de fonctionnement. Le centre d’immunisation a pour mission le soutien 
et la promotion de l’immunisation de la population contre toutes les formes d’infection. Il organise, 
coordonne et supervise l’exécution des programmes de vaccination et des actions de prévention et 
d’accompagnement qui leur sont liés. Il est organisé comme un service rattaché contenant comme 
organes d’administration une direction et une commission administrative, et comme structures, trois 
sections : celle chargée du programme élargi de vaccination, celle en charge de la lutte contre les 
foyers endémiques et celle chargée du ravitaillement et de la maintenance. 

Au niveau des organismes personnalisés agit un grand nombre de structures spécifiques. Il s’agit de 
l’Agence nationale d’évaluation des hôpitaux, l’Institut national de recherche en santé publique, la 
pharmacie populaire du Mali, l’usine malienne de produits pharmaceutiques, les différents Hôpitaux 
(point G, Gabriel Touré, Kati, institut d’ophtalmologie tropicale de l’Afrique, hôpitaux de Kayes, 
Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao), le Centre national d’odontostomatologie, le 
Centre national d’appareillage orthopédique, le Centre national de transfusion sanguine, le Centre 
de recherche et de lutte contre la drépanocytose, l’Agence nationale de la sécurité sanitaire des 
aliments, le laboratoire national de la santé, le Centre national d’appui à la lutte contre la maladie, 
les ordres professionnels (médecins, chirurgiens et chirurgiens dentistes, sages femmes), le Centre 
de recherche, d’études et de documentation pour la survie de l’enfant, et enfin, l’Institut national 
de formation en sciences de la santé. L’INRSP a été créé par la Loi 93 014 du 11 février modifiée 
par l’Ordonnance 06 007 / P RM du 28 février 2006. C’est un établissement public à caractère 
scientifique. Le Décret 06 301 / P RM du 21 juillet 2006 fixe son organisation et ses modalités de 
fonctionnement. L’institut est géré au quotidien par une direction générale accompagnée par un 
comité scientifique, un comité de gestion et un comité d’éthique. Un conseil d’administration fixe les 
orientations générales du service. Le centre national d’appui à la lutte contre la maladie est créé par 
l’Ordonnance 01 036/ P RM du 15 août 2001 et organisé par le Décret 01 487/ P RM du 04 Octobre 
2001. C’est un établissement public scientifique qui a pour mission d’assurer la promotion de la 
recherche opérationnelle, la surveillance de certaines maladies et la formation continue en matière de 
lutte contre la maladie en vue de soutenir les structures sanitaires périphériques. Il doit promouvoir la 
recherche médicale opérationnelle sur les maladies endémo épidémiques. Il est chargé de maintenir 
et renforcer les acquis scientifiques en matière de formation sur la lèpre, le paludisme, la tuberculose, 
le VIH-SIDA, l’onchocercose, la trypanosomiase et autres maladies apparentées. Il développe et 
maintient une capacité nationale de surveillance des infections sexuellement transmissibles et des 
maladies endémo – épidémiques et mesure leur impact sur la population. Le centre doit développer 
une capacité en matière de vaccinologie, s’impliquer dans la formation et promouvoir la coopération 
nationale et internationale dans le domaine de la lutte contre la maladie. Le Centre de recherche 
et de lutte contre la drépanocytose a été créé par la Loi 08 046 du 22 décembre 2008 et organisé 
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par le Décret 08 770 / P RM du 29 décembre 2008. Les hôpitaux sont des établissements publics 
hospitaliers au sens de la Loi 02 050 du 22 juillet 2002 portant Loi hospitalière. Ils sont créés par 
une Loi (exemple de l’hôpital du point G créé par la Loi 03 021 du 14 juillet 2003) et organisés par 
un Décret. Ils sont administrés par un conseil ouvert aux usagers de l’hôpital, à la société civile ou 
encore à d’autres structures externes. Les hôpitaux sont tous dotés d’une pharmacie hospitalière, 
service rattaché à l’hôpital dont les missions et attributions sont précisées par le Décret 05 063 / P 
RM du 16 février 2005. L’Institut national de formation en sciences de la santé (INFSS) a été créé 
par l’Ordonnance 04 032 / P RM du 23 septembre 2004 en tant qu’établissement public à caractère 
scientifique et technologique. Il a pour mission de contribuer au développement des ressources 
humaines en santé en assurant la formation initiale et continue du personnel paramédical. L’Institut 
doit participer à la recherche dans les domaines de la santé et de la formation et réaliser des études 
et expertises entrant dans le cadre de sa mission. L’Agence nationale de la sécurité sanitaire des 
aliments a été créée par la Loi  03 043 du 30 décembre 2003 et organisée par le Décret 04 065 du 
04 mars 2004. C’est un établissement public à caractère scientifique. Elle doit assurer la sécurité 
sanitaire des aliments en remplissant un certain nombre de tâches : coordonner toutes les actions 
liées à la sécurité sanitaire des aliments, apporter un appui technique et scientifique aux structures 
de contrôle et dans le cadre de l’élaboration des textes, évaluer les risques sanitaires que peuvent 
présenter les différentes formes d’aliments (aliments, additifs alimentaires, résidus de produits…) mais 
également les eaux et les conditions de production, de transformation, de conservation, de stockage 
et de distribution des denrées, appuyer les activités des systèmes de surveillance et des réseaux 
épidémiologiques, assurer la communication sur les risques. Le Centre national d’appareillage 
orthopédique a été créé par la Loi 02 065 du 18 décembre 2002 et organisé par le Décret 03 482 / P 
RM du 17 novembre 2002. C’est un établissement à caractère scientifique chargé d’œuvrer dans le 
soutien aux handicapés à travers la mise à leur disposition d’appareillages limitant l’impact de leurs 
handicaps. Le centre est impliqué dans la recherche sur ce domaine ainsi que dans toutes les mesures 
de rééducation, de soutien au bénéfice des handicapés. Le centre est doté d’antennes régionales 
dont elle doit coordonner l’activité et qu’elle doit approvisionner en matériaux et outils de travail. Le 
laboratoire national de la santé a été créé par la Loi 00 040/ P RM du 20 septembre 2000. Le Décret 
00 586/ P RM du 23 novembre 2000 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. C’est 
un établissement public à caractère scientifique impliqué dans les analyses de produits destinés 
à la consommation (médicaments, aliments, boissons ou toutes autres substances importées ou 
produites sur place). C’est également une structure de formation universitaire et post universitaire qui 
entreprend des activités de recherche. Elle contribue à l’élaboration de normes et suit leur application 
dans le domaine de la sécurité des produits de consommation. Au delà de ses missions de service 
public, le LNS effectue des prestations de service pour le compte de privés dans son domaine de 
compétence. Le Centre national de transfusion sanguine est également un établissement public 
scientifique chargé de la gestion de la banque de sang, à travers les prélèvements et la distribution 
des poches ainsi que des analyses médicales. C’est un service ayant des relations fonctionnelles 
avec les structures sanitaires et qui a la vocation d’accroître le réflexe de don de sang dans le pays. 
Il a été créé par l’Ordonnance 00 041/ P RM du 20 septembre et organisé par le Décret 00 587/ P 
RM du 23 novembre 2000.
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		  4.3.3 - Les Activités physiques  

	 Les activités physiques portent sur la pratique sportive qui revêt une importance particulière 
dans un pays dont la population est majoritairement jeune. La promotion des activités physiques 
est inscrite parmi les priorités de développement humain et concourt à la réussite des politiques 
publiques. Ce secteur est particulièrement soutenu par les pouvoirs publics et a été toujours pris en 
charge, seul ou en association avec d’autres secteurs, par un département ministériel. Actuellement, 
plusieurs services publics centraux et rattachés s’y consacrent. 

Au niveau des services centraux, seule la Direction nationale des sports et de l’éducation physique 
est active. Elle a été créée par la Loi 97 007 du 13 janvier 1997 avec pour mission l’élaboration des 
éléments de politique nationale en matière de sport et d’éducation physique dont elle doit veiller à la 
mise en œuvre. Elle mène les études et recherches relatives à sa mission, prépare les programmes 
et plans d’actions du secteur, organise, soutient et contrôle l’action du mouvement sportif national. 
Le Décret 02 233 / P RM du 10 mai 2002 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
Selon ce texte, la direction comprend en staff un bureau de médecine sportive et de lutte contre le 
dopage, et sur le plan opérationnel, quatre divisions : la division vie associative, la division Education 
physique et sport scolaire et universitaire, la division Formation et évaluation et enfin la division 
Infrastructures et équipements. Le bureau de la médecine sportive et de la lutte contre le dopage 
doit organiser la médecine sportive, veiller à l’assurance des sportifs par les fédérations, informer et 
éduquer sur la lutte contre le dopage, assurer le suivi des services médicaux des écoles et centres 
relevant du secteur et veiller au contrôle et à la surveillance médicale des sportifs de haut niveau. La 
première division suit les activités des fédérations sportives, aide à la promotion des associations, 
assure le suivi des calendriers des rencontres sportives nationales et internationales, suit la 
carrière des athlètes de haut niveau, favorise l’essor des équipes nationales et veille à l’insertion 
socio professionnelle des sportifs. La seconde division a en charge les questions de sport scolaire 
et universitaire, la vulgarisation des instructions et programmes d’enseignement de l’éducation 
physique et sportive dans les écoles et institutions préscolaire en veillant à leur exécution correcte. 
La division formation et évaluation est chargée d’élaborer les règles de création, de fonctionnement 
et d’organisation des structures de sports pour jeunes et de veiller à leur application, d’identifier les 
besoins et d’élaborer les plans de formation des cadres sportifs à tous les niveaux, de collecter, 
de produire et diffuser la documentation relative aux activités physiques et sportives ainsi que les 
statistiques relatives au secteur. Elle est enfin impliquée dans l’évaluation des programmes d’actions 
de la direction, des fédérations et autres organismes sportifs. La dernière division doit élaborer les 
programmes de réalisation des infrastructures sportives, veiller à la normalisation des installations 
et équipements et suivre la gestion de ces infrastructures et équipements. La direction exerce une 
tutelle sur les services rattachés. Elle coordonne et induit les activités de ses services déconcentrés 
dans les régions (directions régionales des sports et de l’éducation physique) et les cercles (services 
des sports). 

Parmi les services rattachés, on distingue les stades (Omnisports Modibo Keita, Mamadou Konaté, 
Ouezzin Coulibaly, 26 mars, Abdoulaye Macoro Cissoko de Kayes, Amary Ndaou de Ségou, Barema 
Bocoum de Mopti, Babemba Traoré de Sikasso), l’Institut national de la jeunesse et des sports, 
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le Centre d’entraînement pour sportifs d’élite Ousmane Traoré et le lycée sportif Ben Oumar Sy. 
L’Institut national de la jeunesse et des sports a été créé par l’Ordonnance 02 040/ P RM du 22 mars 
2002. Il est rattaché à la Direction nationale du sport et de l’éducation physique. Il a pour mission 
d’assurer la formation et le perfectionnement dans les domaines de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique. Il est impliqué dans la diffusion de programmes de formation initiale, de stage de 
perfectionnement pour les athlètes, les dirigeants, les responsables des mouvements, associations 
et organisations de jeunesse. Il s’occupe enfin des questions relatives à l’élaboration des techniques 
propres à promouvoir les activités socio éducatives, la pratique et l’enseignement des activités 
physiques et sportives tout en contribuant à leur diffusion. Le Décret 02 170 / P RM du 10 avril 2002 
fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Le service est placé sous l’autorité d’un 
directeur, secondé par  le personnel opérationnel et soutenu par des instances spécialisées : conseil 
des professeurs, conseil pédagogique, conseil de perfectionnement et conseil de discipline. Les 
stades sont rattachés à la Direction nationale du sport et de l’éducation physique. Ils sont créés par 
une Loi, en l’occurrence l’Ordonnance 01 038 / P RM du 15 août 2001 pour les stades construits dans 
le cadre de la coupe d’Afrique des nations de football. Ils ont pour mission d’assurer les pratiques 
physiques et sportives dans un cadre approprié, d’organiser les manifestations en collaboration avec 
les fédérations sportives. Les stades peuvent également organiser des activités culturelles et de 
loisirs. Sur le plan organisationnel, les services concernés sont encadrés par le Décret 01 368 / P RM 
du 21 août 2001. Ce texte indique que les stades sont organisés autour de deux sections : la section 
installations techniques et maintenance et la section animation et contrôle. Le centre d’entraînement 
pour sportifs d’élite a été créé par l’Ordonnance 01 014 / P RM du 26 février 2001, avec pour mission 
de créer les conditions optimales de préparation des sportifs d’élite. Il s’occupe d’assurer les stages 
de perfectionnement et de mise à niveau des sportifs d’élite et assure leur suivi médical et diététique. 
Il est rattaché à la Direction nationale des sports et de l’éducation physique. Le Décret 01 366 / P RM 
du 16 Août 2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, le centre 
est organisé autour de trois pôles : une unité d’hébergement et restauration, une unité d’installations 
sportives et techniques et une unité médico-sportive. Le lycée sportif a été créé par l’Ordonnance 01 
045 / P RM du 19 septembre 2001 avec pour mission de regrouper les jeunes sportifs scolaires pour 
leur permettre de poursuivre leurs études parallèlement à leurs activités physiques. 
Il assure un encadrement sportif et scolaire de qualité aux jeunes talents sportifs afin de réduire 
de manière significative leur échec scolaire. Le lycée est organisé par le Décret  01 488 / P RM du 
04 Octobre 2001. Le service est placé sous l’autorité d’un directeur et est rattaché à la Direction 
nationale des sports et de l’éducation physique. Il dispose d’un conseil pédagogique, d’un conseil de 
discipline et d’un conseil de gestion.
 

		  4.3.4 - La Culture 

	 Le Mali, terre de brassage et de traditions plusieurs fois séculaires, est un pays dont le 
patrimoine culturel est important et où les pratiques anciennes ont encore une place de choix. La 
culture et la promotion culturelle doivent de ce fait apparaître comme un domaine d’action classique 
des politiques publiques. Cela d’autant plus que, sous de nombreux aspects, la culture peut être 
inductrice de richesses et donc facteur de progrès social. La politique culturelle est mise en œuvre 
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à travers plusieurs services publics situés dans l’une des trois principales catégories retenues à cet 
effet.
On note, au chapitre des services centraux trois structures que sont la Direction nationale de l’action 
culturelle, la Direction nationale du patrimoine culturel et la Direction nationale des bibliothèques et 
de la documentation. La Direction nationale des bibliothèques et de la documentation, selon son 
texte de création (Ordonnance 01 028/ P RM du 02 Août 2001), a pour mission de concevoir les 
éléments de politique dans son domaine d’action et d’en assurer la mise en œuvre. De manière 
spécifique, c’est ce service qui est chargé d’acquérir, conserver, communiquer et diffuser la production 
éditoriale nationale. Il doit susciter les actions de promotion pour la filière du livre et coordonner l’offre 
documentaire au Mali. Il évalue les actions menées dans la mise en œuvre de la politique nationale 
de son domaine d’intervention. Il constitue un cadre permanent de rencontres, d’échanges, de 
formation et de coopération pour les professionnels du secteur. Il est enfin impliqué dans la promotion 
des nouvelles technologies d’information et de communication dans ce secteur en vue de favoriser 
l’accès à la connaissance. Le Décret 01 458 / P RM du 24 septembre 2001 fixe son organisation et 
ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, la direction comprend trois divisions. La division 
bibliothèque nationale est chargée de faire connaître, défendre et mieux utiliser les valeurs culturelles 
maliennes. Elle acquiert, conserve et diffuse la totalité de la production éditoriale du pays par le 
biais du dépôt local et élabore la bibliographique nationale. Elle centralise les rapports de stage, 
mémoires, thèses soutenues au Mali ou par les Maliens à l’étranger, ou sur le Mali en rapport avec 
les services concernés. Elle veille à la diffusion et à l’application des normes internationales de 
catalogage et développe la collaboration avec les autres bibliothèques. La seconde division est 
chargée de la documentation, tâche consistant à recenser, coordonner et rendre accessible la 
documentation scientifique et technique disponible au Mali. Elle doit œuvrer dans l’harmonisation 
des pratiques documentaires au Mali et servir d’appui / conseil aux collectivités dans la mise en 
place de centres de documentation. La dernière division a en charge les questions informatiques 
et de formation à travers la promotion des moyens électroniques d’accès aux informations des 
bibliothèques et la formation dans ces domaines. La Direction nationale coordonne les activités 
de ses services régionaux et subrégionaux qui poursuivent sur le terrain les objectifs qui lui sont 
assignés. Elle assure leur tutelle technique, intervient dans un cadre d’instruction préalable de leurs 
activités et de suivi à posteriori de leurs interventions. La Direction nationale de l’action culturelle est 
le service central créé pour élaborer les éléments de politique nationale d’action culturelle et assurer 
la coordination des services rattachés ainsi que le suivi des services déconcentrés impliqués dans 
la mise en œuvre de cette politique. Elle doit stimuler la création artistique et littéraire, favoriser les 
échanges culturels internationaux et promouvoir de manière générale les arts et les lettres. Elle 
a été créée par l’Ordonnance 01 026/ P RM du 02 Août 2001. Selon son Décret d’organisation 
(01 456/ P RM du 24 septembre 2001) elle est dotée de deux divisions. La division des arts et 
lettres est chargée de contribuer à la promotion et à la diffusion d’œuvres artistiques et littéraires en 
collaboration avec les organisations professionnelles et associatives. Elle publie les œuvres littéraires, 
étudie les œuvres artistiques et littéraires soumises à son examen et se prononce sur leur valeur. La 
seconde division s’occupe des relations extérieures à travers l’assistance aux associations et autres 
acteurs culturels, le soutien aux échanges internationaux artistiques et culturels, la promotion de 
la culture nationale au niveau international, l’exécution des accords culturels et l’établissement de 
programmes d’échanges culturels et enfin la formation des acteurs du secteur. Ce service central, 



216

aux niveaux régional et subrégional, est représenté en commun avec les services de jeunesse et 
des sports. La dernière structure centrale, la Direction nationale du patrimoine culturel, a été créée 
par l’Ordonnance 01 027 / P RM du 02 Août 2001. Le Décret 01 457 / P RM du 24 septembre 2001 
fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Ce service a pour mission d’élaborer les 
éléments de la politique nationale dans le domaine du patrimoine culturel et d’assurer la coordination 
des services rattachés et le contrôle technique des services régionaux et subrégionaux. Il a en charge 
les questions d’inventaire du patrimoine culturel, sa protection et sa restauration ainsi que la diffusion 
des informations sur le patrimoine culturel. Il dispose pour ce faire d’une cellule de documentation en 
staff et de quatre divisions opérationnelles. La première, chargée des sites, monuments historiques 
et architectures traditionnelles,  doit inventorier ces sites et monuments et les protéger. La seconde 
division a en charge le patrimoine ethnographique qu’elle doit inventorier selon les formes de pensée, 
de civilisation et d’expression de la culture traditionnelle en veillant à les sauvegarder, les diffuser 
et les promouvoir. La division musée a en charge la mise en œuvre de la politique muséale, le 
suivi de la réglementation des musées, la sauvegarde des éléments du patrimoine culturel mobilier, 
la coordination des activités des musées publics ou privés, régionaux et locaux, l’aide à la mise 
en place de musées dans le pays. La dernière division est chargée de gérer les parcs publics et 
les monuments modernes et stimuler la création de nouveaux parcs et monuments. La cellule 
documentation collecte, traite et diffuse la production documentaire relative au patrimoine culturel et 
revalorise ce dernier en faisant sa promotion. Aux niveaux régional et subrégional, cette direction est 
représentée par les mêmes services que la direction de l’action culturelle.

Parmi les services rattachés, on distingue les missions culturelles (Bandiagara, Djenné, Tombouctou, 
Es souk, Kayes, Gao), le centre de lecture publique, le mémorial Modibo Keita, la Tour de l’Afrique, 
la cellule d’appui à la décentralisation et à la déconcentration dans le domaine de la culture et la 
Pyramide du souvenir. Les missions culturelles sont rattachées à la Direction nationale du patrimoine 
culturel. Elles sont créées et organisées comme les services centraux. Elles sont dirigées par un 
chef de mission désigné par arrêté ministériel. Elles sont organisées en bureaux spécialisés chargés 
de questions spécifiques (recherche et conservation, sensibilisation et promotion…). Les missions 
culturelles ont une durée de vie ponctuelle liée à la nature et au caractère de leurs charges. Par 
exemple celle de Es souk a été mise en place par l’Ordonnance 02 061 / P RM du 05 juin 2002, celles 
de Kayes et de Gao ont été créées par l’Ordonnance 09 014 / P RM du 06 mars 2009. Elles ont pour 
mission d’assurer la mise en œuvre de la politique nationale en matière de préservation et de mise 
en valeur du patrimoine culturel de leurs zones. Cette tâche comporte l’inventaire des biens du site, la 
collecte des données écrites et orales disponibles, la mise en place d’un plan d’aménagement et de 
sauvegarde du site et l’association des structures communautaires à ces différentes activités. A la fin 
de leur mandat, les missions peuvent faire l’objet de transformation en organismes personnalisés ou 
être maintenues pour une période déterminée en activité. Le centre national de la lecture publique a 
été créé par l’Ordonnance 01 031 / P RM du 03 Août 2001. Le Décret 01 461 / P RM du 24 septembre 
2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Il est rattaché à la Direction nationale 
des bibliothèques et de la documentation. Son rôle est de participer à la mise en œuvre de la 
politique nationale de lecture publique et de bibliothèques en langues nationales. Il doit promouvoir 
une politique de lecture par la création de bibliothèques dans les collectivités notamment. Il est 
également impliqué dans la promotion des langues nationales, la supervision des bibliothèques et 
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l’appui aux opérateurs culturels institutionnels et non institutionnels qui oeuvrent dans les domaines 
de la lecture et du livre. Il est enfin chargé de développer la coopération avec les autres pays et 
participer aux réseaux internationaux dans le domaine de sa compétence. Le centre dispose d’une 
structure souple pour mener à bien ses missions : une direction générale qui coordonne les activités 
de quatre départements : bibliothèques publiques des collectivités locales et des associations, 
bibliothèques en langues nationales et collecte de la tradition orale, médiathèque de 
référence et atelier de reliure reprographie, action culturelle et coopérative. La cellule 
d’appui à la décentralisation / déconcentration de la culture est créée par le Décret 09 
438/ PM RM du 04 septembre 2009 pour promouvoir la politique de décentralisation dans 
ce secteur. Elle œuvre dans la facilitation des transferts de compétence et de ressources, 
l’appui aux collectivités et aux services du département chargé de ce domaine. 

Les organismes personnalisés sont le bureau malien du droit d’auteur, le musée national, le 
palais de la culture Amadou Hampaté Ba, le centre national de la cinématographie du Mali, 
la maison africaine de la photographie, le centre international de conférence de Bamako, 
le conservatoire des arts et métiers multimédia Balla Fasseke Kouyaté et le centre national 
de la cinématographie. Le centre international de conférence de Bamako, précédemment 
appelé palais des congrès de Bamako, a été créé par la Loi 04 042 du 13 Août 2004 
et organisé par le Décret 04 493 / P RM du 28 octobre 2004. C’est un établissement 
public à caractère administratif ayant pour mission d’offrir le cadre pour l’organisation 
de rencontres, d’échanges et de manifestations à caractère scientifique, professionnel 
ou culturel. A ce titre, il abrite des conférences, colloques, symposiums, séminaires, des 
manifestations de loisirs…Il assure des prestations annexes qui entrent dans le cadre 
du domaine précisé. Il est placé sous l’autorité d’un directeur général agissant sous les 
orientations de son conseil d’administration et aidé en cela par un comité de gestion. Le 
palais de la culture Amadou Hampaté Ba (créé par l’Ordonnance 01 030/ P RM du 03 
Août 2001 et organisé par le Décret 01 460 / P RM du 24 septembre 2001) dispose du 
même objet que le centre international de conférence mais dispose d’une forme différente 
(Etablissement culturel contre établissement administratif) qui est liée à certaines activités 
spécifiques qui lui sont dévolues (formation et perfectionnement des artistes, stimulation 
de la recherche et de la création dans le domaine des arts et du spectacle). La maison 
africaine de la photographie est un établissement scientifique, culturel et technologique 
créé par l’Ordonnance 04 012 du 25 mars 2004 et organisé par le Décret 04 296 / P RM du 
29 juillet 2004. Elle est chargée de la collecte, la conservation, la promotion et la diffusion 
du patrimoine photographique africain. Ces photographies peuvent concerner l’histoire, 
l’art ou la science. Le service apporte un appui aux associations et aux professionnels 
du secteur, leur offre des occasions d’échanges, de formation et de perfectionnement 
et met à leur disposition des espaces de conservation, de diffusion et d’échanges. La 
maison de la photographie est placée sous l’impulsion d’un conseil scientifique et d’un 
conseil d’administration, sous la gestion d’un directeur aidé par un comité de gestion. 
Le bureau malien du droit d’auteur est un établissement public à caractère professionnel 
créé par l’Ordonnance 00 042 / P RM du 21 septembre 2000. Le Décret 02 155/ P RM 
du 28 mars 2002 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Le bureau 
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est placé sous la surveillance d’une assemblée générale qui élit en son sein un conseil 
d’administration présidé par le Ministre chargé de la culture ou son représentant. Le 
conseil oriente et encadre l’activité de la direction générale et est accompagné par une 
commission de contrôle des comptes. La direction organise le service pour le rendre 
apte à exercer ses attributions. Ces dernières sont les suivantes : la défense des intérêts 
professionnels, matériels et moraux des auteurs et de leurs ayants droits ; l’instauration 
de relations protectrices de droits entre les auteurs ; l’administration des droits conférés 
par la législation sur la propriété littéraire et artistique ; la perception et la répartition des 
revenus provenant de l’exercice des droits ; l’administration à des fins culturelles et 
sociales au profit des auteurs maliens de tous les droits provenant de l’exécution de la 
représentation publique, de la traduction ou de la reproduction des œuvres du folklore ou 
non protégés ; la gestion des intérêts des membres d’autres structures étrangères sur le 
territoire national, en vertu d’accords ou de mandats spécifiques ; l’exercice du droit de 
suite accordé par la législation en vigueur aux auteurs sur les œuvres de leur création. 
Le musée national est un établissement public à caractère scientifique et culturel créé 
par l’Ordonnance 01 029 du 03 Août 2001. Le Décret 01 459 / P RM du 24 septembre 
2001 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce dernier texte, le 
service public dispose d’un conseil d’administration qui fixe les grandes orientations, une 
direction générale qui gère au quotidien, aidée en cela par un comité de gestion et un 
comité d’orientation chargé du conseil technique en matière d’activités liées à la fonction 
culturelle ou scientifique du musée. Ces fonctions constituent la substance de la mission 
de l’établissement. Celle-ci consiste à collecter, conserver et diffuser le patrimoine culturel 
national archéologique, historique, ethnographique et contemporain, sous forme de biens 
culturels et de documents audiovisuels. Le musée doit s’impliquer dans les activités de 
recherches et de collecter pour documenter et enrichir le patrimoine culturel de la nation. 
Il inventorie et crée les conditions adéquates de conservation de ses collections et de 
leur présentation au public pour informer et éduquer le plus grand nombre. Le musée 
conseille les collectivités territoriales ainsi que tout organisme public ou privé impliqué 
dans la création de lieux de conservation et de présentation de patrimoine culturel. A 
ce titre il appuie la conception et la réalisation de musées régionaux et accompagne 
ces structures. Le musée est enfin chargé de collaborer avec les institutions nationales 
et internationales en matière de protection du patrimoine culturel. Le centre national 
de la cinématographies au Mali relève du département de la communication mais agit 
pleinement dans le domaine de la promotion culturelle. Il a été créé par l’Ordonnance 05 
007 / P RM du 09 mars 2005 comme un établissement public scientifique, technologique et 
culturel dont la mission est de contribuer au développement socio culturel et économique 
par le cinéma et d’animer les activités cinématographiques au Mali. Il doit assurer la 
promotion des films maliens, favoriser les échanges entre professionnels, promouvoir 
l’utilisation des nouvelles technologies dans le cinéma, assurer la conservation et la 
gestion des archives cinématographiques, produire des films d’actualité, documentaires 
ou artistiques et contribuer au développement du cinéma ambulant. Le centre est 
également chargé de soutenir et développer la production et la coproduction de films de 
sensibilisation et d’éducation. Il est enfin responsabilisé dans la tenue du registre public 
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de la cinématographie et la délivrance de visas d’exploitation cinématographique ainsi que 
des autorisations de tournage de films et des cartes professionnelles du cinéma. Le Décret 
05 190/ P RM du 18 avril 2005 fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement du 
centre dote la structure d’organes d’orientation (conseil d’administration) et de gestion 
(direction générale) assistés d’un comité de gestion.

	 4.4 - Services publics sectoriels 

		  4.4.1 - Appui au secteur marchand  

	 Conformément aux orientations fondamentales de politique économique inscrites dans 
la Constitution, le libéralisme économique est promu par l’Etat. Cette option libérale se traduit par 
le soutien au secteur privé et la promotion d’un environnement concurrentiel dans la production 
et la distribution des biens et services. L’Etat se cantonne dans un rôle de régulateur mais aussi 
dans une posture de soutien et d’accompagnement. Ces nouvelles attributions qui nécessitent une 
mutation institutionnelle, organisationnelle et de mentalités au sein de l’appareil administratif du pays 
se traduisent par la mise en place ou la reconfiguration de nombreux services publics. Actuellement 
plusieurs services sont employés dans le secteur de l’appui au secteur marchand. Ils se répartissent 
entre plusieurs départements ministériels. On peut distinguer les services de soutien à l’emploi, les 
services de soutien à l’artisanat, les structures d’appui au tourisme, les services impliqués dans 
le soutien à l’industrie, ceux ayant en charge l’appui au commerce et les services chargés de la 
régulation du marché du travail.

Le Conseil présidentiel pour l’investissement est l’instance majeure du dispositif de soutien au secteur 
marchand et traduit la volonté des autorités de faire de cet axe d’intervention la pierre angulaire de 
leur politique économique. Cette instance créée par le chef de l’Etat par le Décret 03 566 / P RM 
du 30 décembre 2003 pour l’assister dans sa volonté de faire de notre pays une destination de 
choix pour les investisseurs, a pour vocation de faire le point sur la situation du secteur marchand, 
d’examiner les diverses approches stratégiques des investisseurs extérieurs pour déterminer les 
axes de réforme permettant au pays d’apparaître attractif à leur égard, de faire le point et d’améliorer 
le climat des investissements au Mali. Il est composé de responsables de grands groupes étrangers, 
de partenaires au développement, d’opérateurs économiques significatifs et représentatifs du 
secteur privé malien. Les membres du gouvernement concernés par les investissements participent 
au Conseil présidentiel dans le but de permettre la mise en œuvre des recommandations formulées, 
de rendre compte du suivi de celles-ci, de faciliter les travaux de réflexion des membres commis aux 
analyses spécifiques (système financier, ressources humaines, bonne gouvernance…). Le CPI se 
réunit à un rythme semestriel et induit ainsi de nombreuses actions allant vers un renforcement du 
secteur privé et une plus grande attractivité de notre pays.
 
Dans le domaine du soutien à l’emploi, les services concernés sont la Direction nationale de l’emploi 
(service central), le programme PNUD/OIT des emplois pour l’Afrique (service rattaché), l’agence 
nationale pour l’emploi, l’agence pour la promotion de l’emploi des jeunes et l’observatoire de l’emploi 
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et de la formation (organismes personnalisés). La Direction nationale de l’emploi a été créée par la 
Loi 02 070 du 19 décembre 2002 et organisée par le Décret 03 191 / P RM du 12 mai 2003. Selon ses 
textes, la direction est chargée de mettre en place les éléments de politique de promotion de l’emploi 
et de suivre son exécution. La Direction est organisée en deux divisions, l’une chargé de la promotion 
de l’emploi et la seconde chargée des statistiques. La première division élabore la réglementation, 
impulse et suit les programmes d’actions du domaine, appuie les collectivités dans leur action en 
matière d’emploi. L’agence pour la promotion de l’emploi des jeunes a été créée par la Loi 03 031 
du 25 Août 2003 et organisée par le Décret 03 380 / P RM du 19 septembre 2003. Elle est chargée 
de concourir à la création d’emploi pour les jeunes en leur facilitant l’accès au marché du travail et 
au crédit. Cette structure s’implique dans la conception de programmes de travaux à haute intensité 
de main d’œuvre, l’insertion des jeunes à travers des stages de qualification, le soutien aux jeunes 
entrepreneurs, la recherche de synergies avec des programmes existants ayant une incidence sur 
l’emploi des jeunes, l’appui aux collectivités territoriales dans le domaine de la promotion de l’emploi, 
la coordination des activités dans son domaine d’action…l’APEJ utilise les moyens mis à disposition 
par les pouvoirs publics et les partenaires pour mettre en œuvre ses initiatives. Parmi ces moyens 
figure le fond national pour l’emploi des jeunes créé par la Loi 03 032 du 25 Août 2003 et organisé 
par le Décret 03 381 / P RM du 19 septembre 2003. L’ANPE a été créée par l’Ordonnance 01- 016/P-
RM du 27 février 2001. Elle succède à l’Office national de la main d’œuvre et de l’emploi. L’ANPE 
est un établissement public national à caractère administratif doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière. L’agence est chargée de procéder à la collecte, à la centralisation, à l’analyse 
et à la diffusion des données relatives au marché de l’emploi, de procéder à la prospection, la collecte 
des offres d’emploi auprès des employeurs et de mettre en relation  l’offre et  la demande d’emploi. Elle 
assure l’accueil, l’information et l’orientation des demandeurs d’emploi, promeut l’auto emploi à travers 
l’information et l’orientation des futurs employeurs, réalise toutes les activités en relation avec les 
missions qui lui seraient confiées par l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics. 
Elle est également en charge de réaliser toutes études sur l’emploi et la formation professionnelle, 
de concourir à la mise en œuvre des activités de formation professionnelle, de perfectionnement, 
de reconversion et d’insertion, de concevoir et mettre en œuvre des mécanismes et des actions 
destinées à assurer la promotion de l’emploi, notamment de l’emploi féminin. Elle est présente sur 
l’ensemble du territoire national, comme l’APEJ, pour mener à bien sa mission. Sur le plan interne, la 
direction générale de l’ANPE, sous l’orientation de son conseil d’administration organise le service et 
met en place les départements et autres structures adéquats pour conduire sa politique. 

Dans le domaine du  soutien à l’artisanat, on distingue le centre national de promotion de l’artisanat 
(service central), le projet de développement du secteur de l’artisanat (service rattaché), la cellule 
d’appui à la décentralisation et à déconcentration de l’artisanat et du tourisme et l’assemblée 
permanente des chambres de métiers (organisme personnalisé). Le centre national de promotion 
de l’artisanat (CNPA) a été créé par la Loi 95 016 du 17 février 1995. Le Décret 03 267 / P RM du 
07 juillet 2003 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, le CNPA 
dispose d’un centre de documentation et de trois divisions opérationnelles pour mener ses missions. 
La première division est chargée de conduire des études et recherches nécessaires à la mise en 
œuvre de la politique dans le domaine de l’artisanat, suivre les projets, encourager toute initiative 
d’accroissement de la productivité du secteur ainsi que sa modernisation, appuyer l’émergence de 
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petites et moyennes entreprises dans le domaine. La division a également en charge le suivi des 
accords internationaux concernant ce secteur. La seconde division est chargée de la promotion du 
secteur à travers la facilitation de l’accès aux marchés et au crédit pour les artisans, le contrôle de 
qualité des produits, le soutien et la diffusion des produits artisanaux, l’instauration d’un environnement 
favorable à l’innovation et à la créativité. La dernière division est chargée de la formation et du 
renforcement des capacités des artisans et groupes d’artisans. Elle identifie les besoins de formation, 
prépare et met en œuvre des projets et programmes de formation, suit la mise en œuvre de ces 
activités. Le centre dispose de relais régionaux chargés de traduire au niveau du terrain les actions 
du niveau central. La cellule d’appui à la décentralisation et à la déconcentration des secteurs de 
l’artisanat et du tourisme est un service commun aux deux secteurs avec pour vocation d’appuyer les 
structures publiques à transférer les attributions et les ressources correspondantes aux collectivités 
et à s’organiser en conséquence. Elle a été créée par le Décret 09 467 / PM RM du 18 septembre 
2009. L’Office malien du tourisme (organisme personnalisé) est le seul service impliqué dans le 
domaine de la promotion du tourisme. L’Office a été créé par la Loi 95 059 / P RM du 02 Août 
1995 et organisé par le Décret 95 367 / P RM du 12 octobre 1995. Il est chargé de la promotion du 
tourisme à travers la définition de la politique nationale et des règles applicables dans ce secteur, 
l’encadrement des acteurs, le suivi des projets et programmes de promotion, la mise en œuvre des 
initiatives en rapport avec les services compétents de valorisation du potentiel touristique du pays, 
les activités d’appui aux collectivités et aux partenaires de l’Etat ainsi que la formation des ressources 
humaines impliquées dans ce domaine. L’Office joue un rôle réglementaire significatif à travers la 
délivrance des autorisations d’ouverture, des agréments aux professionnels du secteur, le contrôle 
des conditions d’exercice des établissements de tourismes et des agents professionnels…Le service 
est organisé en une structure centrale qui dispose de services régionaux chargés d’exercer ses 
attributions sur le terrain.

Dans le domaine de l’appui à l’industrie, la Direction nationale des industries est le seul service central 
en activité. La Direction nationale des industries a été créée par la Loi 82 – 53 du 18 janvier 1983 
et organisée par le Décret 03 543 / P RM du 20 décembre 2003. La Direction des industries est 
chargée de la préparation des éléments de politique nationale de promotion industrielle et d’en suivre 
l’exécution. Elle est organisée au niveau central et soutenue sur le terrain par des services régionaux et 
subrégionaux. Au niveau central, le service est composé de quatre divisions. La première a en charge 
les questions de stratégies et de programmation industrielle. Elle élabore la stratégie industrielle du 
pays, les statistiques et réalise les études relatives à son domaine. La seconde division apporte son 
appui conseil aux entreprises et projets industriels, suit et contrôle ces structures et suit les programmes 
de développement liés aux infrastructures et aux technologies. La troisième division est impliquée dans 
la normalisation par les rédactions de réglementation, la gestion et la diffusion de la documentation 
normative ainsi que l’animation et la coordination des travaux de normalisation. La dernière division est 
chargée de la promotion de la qualité à travers la gestion du système de certification et de labellisation, 
la gestion du système d’accréditation des laboratoires d’essais et de contrôle et l’assistance aux 
entreprises pour l’implantation de la démarche qualité. Au niveau des services rattachés, on distingue 
le centre malien de promotion de la propriété industrielle et le programme de restructuration et de mise 
à niveau des entreprises industrielles. Le centre malien de promotion de la propriété industrielle a été 
créé par l’Ordonnance 02 029 / P RM du 28 février 2002 et organisé par le Décret 02 233 / P RM du 
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10 mai 2002. Le centre est investi de la mission de soutenir la productivité industrielle à travers la 
mise en place d’un système de promotion de la recherche qui est protecteur de la recherche et de 
la propriété intellectuelle qui y sont associées. Il dispose de trois services dont celui de la promotion 
des droits de propriété industrielle, qui est chargé de la gestion des brevets, modèles industriels… 
Le second service a en charge les affaires juridiques et les accords de coopération qu’il suit et 
dont il veille à l’observation par le pays. Le dernier service est impliqué dans la documentation, 
l’information et les transferts de technologie. Les organismes personnalisés sont les plus nombreux 
car regroupant des sociétés d’Etat, sociétés d’économie mixte et des établissements publics (Société 
nationale des tabacs et allumettes du Mali SOTAMA, Compagnie malienne des textiles COMATEX, 
Complexe sucrier du Kala supérieur SUKALA, Embal Mali, Centre de recherche et de formation pour 
l’industrie textile, Société sucrière de  Markala SOSUMAR, Agence pour l’aménagement et la gestion 
des zones industrielles). Le Centre de recherche et de formation pour l’industrie textile a été créé 
par la Loi 04 003 du 14 janvier 2004 et organisé par le Décret 04 061 / P RM du 04 mars 2004. C’est 
un établissement public à caractère scientifique ayant pour mission d’assurer la formation initiale et 
continue et de contribuer à la promotion de la recherche dans le domaine des textiles et annexes. 
Il a en charge les questions d’enseignement, de recherche notamment en matière de technologie 
appliquée mais aussi de conseil, d’études, d’expertise et d’assistance. Le centre est organisé de 
manière standard avec une direction générale chargée de la gestion sous l’orientation d’un conseil 
d’administration et avec le soutien d’un comité de gestion sur les questions administratives et d’un 
comité scientifique sur les questions pédagogiques et de recherche.

Dans le domaine de l’appui au commerce, on distingue un service central (Direction nationale du 
commerce et de la concurrence), un service rattaché (cellule d’appui à l’aménagement et à la gestion 
des marchés) et un organisme personnalisé (chambre de commerce et d’industrie). La Direction 
nationale du commerce et de la concurrence a été créée par l’Ordonnance 98 019 / P RM du 20 Août 
1998 et organisée par le Décret 98 332 / P RM du 02 octobre 1998. En tant que service public central, 
son rôle est de participer à l’élaboration et la mise en œuvre des éléments de politique nationale dans 
son domaine d’intervention. De manière spécifique, il organise, développe et appuie les activités 
de promotion commerciale pour accroître leur rôle dans l’économie, élabore la réglementation en 
matière de commerce et de concurrence en relation avec les autres structures compétentes, veille à 
l’application de la réglementation nationale et internationale en matière de commerce et de concurrence. 
La Direction nationale du commerce et de concurrence est organisée au niveau central et dispose 
de services régionaux et subrégionaux pour conduire ses interventions conformément à son cahier 
des charges. Au niveau central, elle comprend en staff le centre informatique et de documentation et 
le bureau d’appui à la gestion du personnel et du matériel. Son organisation est ensuite basée sur 
quatre divisions techniques (étude et organisation du commerce et de la distribution, législation et 
concurrence, commerce extérieur et promotion économique et commerciale). Le centre informatique 
et de documentation est chargé de l’analyse et la programmation des données informatiques, le 
suivi et l’exploitation des programmes informatiques, la saisie des données et la gestion des bases 
de données. Le bureau est chargé du suivi du personnel en rapport avec la Direction administrative 
et financière. La première division organise et suit les marchés intérieurs par secteur d’activité et 
par filière. Elle collecte et analyse les informations relatives aux prix et aux stocks sur le marché 
national. La seconde division est impliquée dans l’élaboration des règles applicables dans les 
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domaines du commerce et de la concurrence, le suivi de l’application de ces règles et des dossiers 
contentieux, l’analyse et le suivi des dossiers d’agrément, l’étude et l’essai des modèles d’instrument 
de mesure, la vérification primitive des instruments neufs ou réajustés, la surveillance des mesures 
et des instruments de mesure en activité. La division du commerce extérieur est chargée de suivre et 
mettre en œuvre les réformes et orientations du commerce extérieur, de participer à l’élaboration des 
accords commerciaux ainsi qu’à leur suivi, d’élaborer et de suivre l’exécution du programme import 
export et enfin de participer à la mobilisation des aides extérieures à la balance des paiements et 
des crédits marchandises. La dernière division a en charge les questions de promotion économique 
et commerciale à travers les études de marchés, les diagnostics d’entreprise, l’information et la 
formation économique et commerciale, les publications à caractère promotionnel, l’organisation et 
la participation du Mali aux salons, foires et expositions commerciales, les missions d’exploitation 
commerciale et enfin les mises en relation d’affaires. Dans les régions et à Bamako, la Direction 
nationale dispose de services régionaux relais chargés de traduire sous forme de programmes 
les stratégies nationales en matière de commerce et de concurrence. Ces services assurent la 
coordination et le contrôle d’exécution des programmes ainsi conçus et emploient pour cela leurs 
ressources ainsi que celles des services rattachés et des services locaux présents dans les cercles 
et les communes de Bamako. Les Directions régionales disposent de trois divisions chacune (études 
et organisation du commerce et de la distribution, législation et concurrence, commerce extérieur). 
Au niveau des cercles et communes de Bamako, le service de commerce et de concurrence fait 
appliquer la réglementation en matière de commerce et de concurrence, suit les marchés, collecte 
les informations relatives aux prix et aux stocks et délivre les titres du commerce extérieur. La cellule 
d’appui à l’aménagement et à la gestion des marchés a été créée par le Décret 99 397 / P RM du 
08 décembre 1999. L’arrêté 00 1059/ MICT.SG du 12 avril 2000 porte organisation et modalités 
de fonctionnement de ce service. La cellule, créée auprès du département chargé du commerce, 
est une structure d’appui aux collectivités avec la mission d’améliorer la gestion des marchés, de 
moderniser les infrastructures marchandes des collectivités et de faciliter le système de financement 
de celles-ci. Elle prépare les textes relatifs aux marchés, élabore les cahiers de charges de gestion, 
aide à la mise en place des outils de gestion, appuie les collectivités dans l’élaboration des plans 
d’aménagement et la conduite de leur politique de gestion des marchés…
Dans le domaine de la régulation du marché du travail figure un service central, la Direction nationale 
du travail. Elle a été créée par la Loi 02 072 du 19 décembre 2002 avec pour mission d’élaborer les 
éléments de politique nationale dans le domaine du travail et d’assurer la coordination et le contrôle 
technique des services et organismes qui concourent à la mise en œuvre de la dite politique. De 
manière spécifique, la direction est chargée d’élaborer la réglementation relative au travail en veillant 
à son application, de mener toutes études et enquêtes concernant les conditions de vie et de travail 
des salariés, de promouvoir les relations professionnelles dans les différents secteurs d’activité et 
enfin de donner des avis techniques à tous les acteurs du secteur. La Direction du travail est organisée 
par le Décret 03 192 / P RM du 12 mai 2003 qui prévoit trois divisions. La division des conditions de 
travail et des relations professionnelles veille à l’établissement de bonnes relations professionnelles, 
fait la promotion des rapports entre les partenaires sociaux et mène des études sur les conditions 
de vie, de travail, d’hygiène et de sécurité des travailleurs. La division juridique et des normes est 
chargée d’élaborer les normes du travail, de préparer les modifications à apporter à la réglementation 
du travail, d’étudier les instruments internationaux du travail, de préparer les réponses aux demandes 
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formulées dans le domaine du travail par les organisations internationales et les partenaires et de tenir 
les archives des services et de la documentation sectorielle. Cette division est habilitée à informer les 
acteurs du secteur. La division de prévention des risques professionnels s’implique dans le contrôle 
de l’application des lois sociales et la promotion de la santé de l’hygiène et de la sécurité au travail. 
Sur le plan régional et à Bamako, la Direction est représentée par des services régionaux. Au niveau 
subrégional, les services du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle sont présents. 
La Direction nationale encadre et coordonne ses différents services déconcentrés en exerçant un 
pouvoir d’instruction préalable sur le contenu des décisions à prendre et des activités à mener et en 
se dotant d’un droit d’intervention à posteriori sur les décisions consistant en l’exercice du pouvoir 
d’approbation, de suspension, de réformation ou d’annulation.

		  4.4.2 - Appui au monde rural  

	 L’appui au monde rural, au Mali, se traduit par la mise en œuvre de plusieurs politiques 
sectorielles sous l’impulsion de nombreux services publics. Le secteur a connu pendant les années 
90 un début de réforme institutionnelle ayant pour vocation de mettre en place un cadre unique 
d’action publique dans le domaine. Cette réforme n’a pas été conduite à terme et a été remise en 
cause avec le retour à une approche classique d’intervention de l’Etat. Celle-ci se caractérise par la 
coexistence de deux départements ministériels contenant chacun de nombreux services et agissant 
dans le cadre d’activités qui leur sont propres. Il s’agit des domaines de l’agriculture et de l’élevage 
englobant la foresterie et la pêche.

Le département de l’agriculture constitue le premier département d’intervention en matière de 
développement rural et se trouve être de loin le plus important. Il abrite la majorité des services 
actifs dans ce domaine. Il contient des services centraux, des services rattachés et organismes 
personnalisés. En ce qui concerne les services centraux, on distingue la Direction nationale du génie 
rural et la  Direction nationale de l’agriculture. La Direction nationale du génie rural a été créée par la 
Loi 05 013 du 11 février 2005 et organisée par le Décret 09 187 / P RM du 04 Mai 2009. La Direction 
du génie est organisée en quatre divisions et deux bureaux. La première division est chargée 
des aménagements hydro agricoles à travers trois sections. La division mécanisation agricole est 
chargée des études et de la promotion des technologies adaptées dans ce domaine en vue de 
créer les conditions d’un équipement adapté des exploitations agricoles. La division aménagement 
du foncier rural est impliquée dans la définition des schémas directeurs, l’évaluation du potentiel en 
terres aménageables et la réglementation associée pour obtenir la modernisation du foncier rural 
permettant de bâtir de véritables exploitations agroindustrielles. La dernière division chargée de la 
formation est responsabilisée dans l’élaboration et le suivi des politiques de formation dans le secteur 
et la mise en place de règles régissant les établissements de formation dans son domaine. Les deux 
bureaux s’occupent de documentation et d’information d’une part, et du suivi-évaluation d’autre part. 
La Direction nationale de l’agriculture a été créée par la Loi 05 – 012 du 11 février 2005 et organisée 
par le Décret 09 186 / P RM du 04 Mai 2009. Elle exécute ses attributions à travers quatre divisions. 
La division législation et contrôle est chargée d’élaborer la législation et les normes en matière de 
production végétale, de contrôle phytosanitaire et des intrants, de contrôler la qualité des produits 
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et d’assurer leur homologation, de contrôler la qualité des semences et des intrants, de vérifier le 
conditionnement des produits et denrées alimentaires et d’encadrer l’exercice des professionnels 
du secteur. La division promotion et valorisation des cultures et produits végétaux est chargée de 
favoriser l’accès aux technologies adéquates en matière de transformation, conditionnement et de 
conservation, de concevoir les éléments de politique en matière de commercialisation des produits 
agricoles et d’en suivre l’exécution, de concevoir les éléments de politique en matière  d’accès au 
crédit rural et d’en suivre l’exécution, et enfin de développer des mécanismes de concertation et 
de collaboration entre les acteurs. La division conseil et vulgarisation agricoles est  chargée de la 
diffusion des techniques et technologies dans le domaine agricole, la conception de stratégies dans 
son domaine en vue d’assurer une meilleure connexion entre la recherche et la vulgarisation, la 
gestion des relations avec les ONG et les différents acteurs du secteur. La dernière division a en 
charge l’enseignement agricole et l’animation rurale. Elle est chargée de l’élaboration et du suivi 
des programmes et modules de formation des acteurs dans le domaine. Elle est impliquée dans la 
définition des conditions d’accès ainsi que du régime des études des établissements d’enseignement 
et des centres d’animation rurale. En plus des quatre divisions, la direction dispose d’un bureau 
d’accueil, d’information et de documentation chargé d’accueillir les usagers, d’organiser le système 
d’information, de diffuser l’information agricole, de gérer la communication autour de son activité… 
Le second bureau situé en staff est le bureau des statistiques et du suivi évaluation chargé de mettre 
en place le dispositif de suivi des activités, projets et programmes ainsi que de l’exécution d’études, 
d’élaboration du plan de campagne et de la gestion des données réunies par la direction.

Dans la catégorie des services rattachés, figurent le projet d’aménagement hydro agricole de la 
plaine de Daye – Hamadja – Koriomé, le projet d’aménagement des périmètres irrigués villageois 
de Gao PAPIV, le service semencier national, le projet d’aménagement de la plaine de Saouné, le 
programme de développement du cercle d’Ansongo, le programme d’appui aux services agricoles 
et aux organisations paysannes PASAOP, le secrétariat exécutif du conseil national de la recherche 
agricole, les centres d’apprentissage agricole, le projet de développement rural intégré de Kita, le 
programme national d’infrastructure rurale PNIR, le projet d’appui au développement de la région 
de Mopti PADER, le programme de mise en valeur du Moyen Bani, le centre national de lutte contre 
le criquet pèlerin, le secrétariat permanent du CILSS, le projet d’aménagement du périmètre de 
Maninkoura PAPIM, le programme de développement rural intégré en aval du barrage de Manantali, 
le programme de compétitivité et de diversification agricole, la cellule d’appui à la décentralisation et 
la déconcentration de l’agriculture et le programme Fonds de développement en zone sahélienne. 
Ces services ont la particularité de correspondre à l’illustration d’une politique donnée à un moment 
donné. Ils sont ponctuels et disparaissent quand leur objet est réalisé. Ils sont organisés de manière 
spécifique pour atteindre les objectifs qui leur sont assignés. Le centre national de lutte contre le 
criquet pèlerin, par exemple, a été créé par la Loi 06 065 du 29 décembre 2006 et organisé par le 
Décret 07 °25 / P RM du 22 janvier 2007 pour concrétiser la politique nationale de lutte contre ce 
prédateur. Il lui est assigné plusieurs objectifs allant de la veille au suivi de l’impact environnemental 
des activités en passant par la mobilisation des moyens matériels et humains dans la lutte et la 
gestion d’une crise acridienne éventuelle. Le centre dispose d’un cadre institutionnel précis et d’une 
organisation interne spécifique dans cette optique. Le comité de pilotage, instance multisectorielle, 
oriente les activités, la Direction générale met en œuvre la politique et des bases d’intervention et 
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points d’appui sont disponibles pour marquer la présence physique du service sur le terrain. Quatre 
départements techniques (opérations techniques, suivi environnemental, information, communication 
et documentation, et enfin suivi évaluation) sont à la disposition de la direction pour mener à bien 
ses activités. La cellule d’appui à la décentralisation et à la déconcentration de l’agriculture a été 
créée par le Décret  09 – 437/ PM RM du 04 septembre 2009 pour accompagner et faire réussir la 
décentralisation dans le secteur de l’agriculture.
Au niveau des organismes personnalisés, on distingue l’Institut d’économie rurale IER, l’Office du 
périmètre irrigué de Baguineda OPIB, la Compagnie malienne du développement des textiles CMDT, 
l’Office du Niger, l’Office riz Ségou, l’Office riz Mopti, l’Office de la haute vallée du Niger OHVN, 
l’Office du développement rural intégré de Sélingué ODRS, l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture du Mali APCAM, l’Office pour la mise en valeur du système Faguibine, et l’Office de 
protection des végétaux. Cette dernière structure a été créée par la Loi 011 du 11 février 2005 et 
organisée par le Décret 05 – 106 / P RM du 09 mars 2005. Elle est impliquée dans la surveillance des 
végétaux, la prise de mesures de protection des cultures, des récoltes et de la flore, la désinfestation et 
la désinfection des végétaux échangés sur le plan international, le développement et la vulgarisation 
de méthodes de protection des végétaux, la gestion de base de données relatives à sa mission et 
la formation des acteurs du secteur en matière de protection des végétaux. Ce service créé sous 
la forme d’un établissement public à caractère administratif dispose d’une marge de manœuvre 
organisationnelle lui permettant d’identifier et de mettre en place les départements, divisions et 
autres directions nécessaires à la conduite de sa mission. Cette particularité est également donnée 
à l’Institut d’économie rurale, créé par l’Ordonnance 01 – 024 / P RM du 22 mars 2001 sous la forme 
d’un établissement public à caractère scientifique technologique et culturel et organisé par le Décret 
01 184/ P RM du 24 avril 2001. Ce service, dans le domaine agricole, est chargé de la définition et de 
la mise en œuvre des objectifs et des moyens de recherche et d’études. Il élabore et met en œuvre 
les programmes de recherche, assure un appui technique au développement agricole, contribue à 
la formation et à l’information scientifique et technique, met au point des technologies permettant 
d’accroître la productivité du monde rural, diffuse les résultats des recherches et études et fournit des 
prestations de service dans son domaine d’activité. L’IER est composé  de directions administrative, 
financière, logistique et scientifique organisées autour de services spécifiques. Les organismes 
personnalisés du secteur de l’agriculture exécutent une mission de service public avec la possibilité 
pour certains d’entre eux d’exécuter des prestations de services spécifiques à destination du privé 
ou d’autres acteurs. L’autonomie financière et la personnalité qui leur sont conférées leur permettent 
ainsi d’exercer leurs attributions avec de meilleures chances d’atteindre les objectifs assignés.

Le secteur de l’élevage se caractérise aussi par la présence d’un nombre important de services 
publics relevant de chacune des trois catégories citées précédemment. Comme services centraux 
le département contient la Direction nationale des services vétérinaires, la Direction nationale de la 
pêche, la Direction nationale des productions et des industries animales. La Direction nationale des 
services vétérinaires a été créée par la Loi 05 010 du 11 février 2005 et organisée par le Décret 09 
261 / P RM du 02 juin 2009. Elle contient deux services en staff (un bureau d’accueil et d’orientation 
et un bureau de suivi évaluation et d’information), ainsi que trois divisions : celle chargée de la 
législation vétérinaire et des normes, celle impliquée dans la surveillance et la protection sanitaires et 
enfin celle qui s’occupe de l’inspection et de la santé publique vétérinaire. Ce service central a pour 
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mission d’élaborer les éléments de politique dans le domaine de la protection animale et de la santé 
publique vétérinaire. A ce titre, il élabore et contrôle l’application des textes, conçoit les programmes 
nationaux de lutte contre les maladies, participe à l’élaboration des normes,  veille au renforcement 
des infrastructures vétérinaires et des services de santé animale, assure le contrôle sanitaire 
des animaux ou des produits d’origine animale, appuie les collectivités territoriales en matière de 
réglementation et de contrôle, gère la base de données relatives à son domaine d’intervention. La 
Direction nationale de la pêche a été créée par la Loi 05 009 du 11 février 2005 pour élaborer 
les éléments de politique nationale en matière de pêche et assurer la coordination et le suivi de 
la mise en œuvre de cette politique. Elle est impliquée dans la mise en place d’une stratégie de 
développement de la pêche et de l’aquaculture. Elle doit promouvoir et contribuer à moderniser 
les filières halieutiques et aquacoles et concevoir une réglementation appropriée en la matière. 
Elle est aussi chargée de mettre en place les programmes appropriés en matière d’appui conseil 
des acteurs du secteur, de vulgarisation et d’information ainsi que de formation et d’encadrement. 
Elle gère enfin une base de données relatives à son domaine d’intervention. Selon le Décret 09 
604 / P RM du 09 novembre 2009 qui fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de la 
direction de la pêche, cette dernière est organisée en quatre divisions. La division réglementation et 
contrôle concourt à la production de normes, au suivi d’application des conventions, des règles et 
des contentieux. La division formation et documentation est chargée de l’élaboration, de la facilitation 
et du suivi de la mise en œuvre des actions de renforcement de capacités des acteurs du secteur 
et ceux de la Direction. Elle a également en charge la gestion de la documentation du secteur. La 
division aménagement des pêcheries et aquacultures a en charge les questions d’infrastructures, 
de projets d’aménagement, de l’appui conseil en la matière et de protection des réserves piscicoles. 
La dernière division est impliquée dans la valorisation des produits halieutiques et aquacoles par 
la promotion des actions constitutives de valeur ajoutée et le soutien à la commercialisation. La 
Direction de la pêche est accompagnée dans l’exercice de ses missions par les conseils de pêche 
(Conseil national, conseils régionaux…), objets du Décret 08 771 / P RM du 29 décembre 2008. La 
Direction nationale des productions et des industries animales a été créée par la Loi 05 008 du 11 
février 2005 et organisée par le Décret 09 260 / P RM du 02 juin 2009. Elle est chargée de concevoir 
et de suivre la politique nationale en matière de productions animales, de valorisation des produits 
et des sous-produits animaux. Ses attributions spécifiques portent sur l’amélioration de l’alimentation 
et de l’exploitation du cheptel, la gestion durable des ressources pastorales, le développement et la 
modernisation des filières, la conception et le suivi de la mise en œuvre des programmes dans les 
domaines de l’appui conseil, de la vulgarisation, de l’information, de la formation et de l’encadrement 
des acteurs du secteur, et la gérance de la base de données relatives au secteur. Pour l’exercice 
de ces attributions, la Direction s’appuie sur deux bureaux en staff (accueil et orientation d’une part, 
statistique et suivi évaluation d’autre part) et quatre divisions. La division filières de productions 
animales est chargée de la promotion des filières à travers des stratégies appropriées touchant 
plusieurs domaines (recherche, vulgarisation, alimentation, crédit rural, commercialisation…). La 
seconde division est chargée des industries animales à travers la valorisation des produits et sous-
produits animaux, la conception de textes, la mise en œuvre de stratégies de développement du 
secteur... La division aménagement et hydraulique pastoraux suit les ressources pastorales à travers 
la planification, l’élaboration des projets et programmes, le soutien aux infrastructures, la gestion des 
écosystèmes... La dernière division est impliquée dans la formation et la documentation à travers la 
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définition de plans de formations, l’évaluation des formations, la gestion du parc documentaire et la 
conservation du patrimoine documentaire relatif au secteur. 

Parmi les services rattachés, on distingue le Programme d’appui au développement durable de 
l’élevage dans le sahel occidental (PADESO), le Projet de développement intégré pour la réduction 
de la pauvreté en zone ONDY (commune de Yanfolila), le Projet de développement de l’aviculture 
au Mali PDAM, le Centre de formation pratique en élevage, le Projet d’appui à la sélection et à la 
multiplication du zébu Azawak à Ménaka, le Projet de développement de l’élevage au nord est du Mali, 
le Projet de gestion durable du bétail ruminant endémique et, enfin, le Projet d’appui à l’amélioration 
des conditions de vie des couches vulnérables en zone Tonka. Ces structures sont ponctuelles et 
répondent à l’exercice d’une activité donnée. Par exemple, le Projet de développement de l’élevage 
dans le nord est mis en place par le Décret 05 186 / P RM du 18 avril 2005 pour une période de cinq 
ans. Il est rattaché à la Direction régionale des productions et industries animales de Gao. Il a pour 
mission de contribuer au développement de l’élevage et à la sécurité alimentaire par l’amélioration 
des conditions de vie et de revenus des éleveurs et des agriculteurs dans sa zone d’action. Le projet 
est actif dans la formation, la réalisation d’infrastructures (transport, développement humain), l’appui 
aux collectivités, la préparation des programmes de gestion des aménagements, le développement 
des ressources naturelles. Le projet de gestion durable du bétail ruminant endémique est organisé 
par l’arrêté 07 – 1778/MPE – SG du 23 juillet 2007. Le PADESO (Ordonnance 09 004 / P RM du 09 
février 2009) vient de succéder au PRODESO (loi 89 63 ANRM du 02 septembre 1989).

Au titre des organismes personnalisés, on distingue le laboratoire central vétérinaire et l’ordre national 
de la profession vétérinaire. Le laboratoire central vétérinaire a été créé par la Loi 94 027 du 24 juin 
1994 sous la forme d’un établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière. Il a pour mission de contribuer à la lutte contre les maladies animales, 
de dépister les maladies transmissibles à l’homme, d’analyser les aliments, les eaux et les boissons, 
d’assurer la production de vaccins et la protection sanitaire du cheptel, de participer à la formation 
des cadres dans son domaine d’activité. Comme tous les organismes personnalisés, le laboratoire 
effectue des prestations d’ordre public et des prestations marchandes aussi bien au bénéfice de 
clients nationaux qu’étrangers.

		  4.4.3 - Solidarité 

	 La solidarité est une des vocations cardinales de l’Etat. Elle se traduit de manière 
multidimensionnelle et présente plusieurs aspects. La solidarité entre les générations se traduit par la 
promotion et le soutien de la jeunesse. La solidarité envers les démunis se traduit par la mise en œuvre 
d’actions de soutien et d’actions de promotion et de réduction de la pauvreté au bénéfice de toutes les 
couches socio professionnelles et de toutes les composantes de la nation. La solidarité envers le genre 
se traduit par la prise d’initiatives multiples pour le secours, la promotion, l’insertion et le développement 
des femmes. De nombreux services répartis entre trois départements ministériels évoluent dans le 
domaine de la solidarité (ministère de la jeunesse, ministère de la solidarité et ministère de la promotion 
de la femme). Ces services relèvent de l’une des trois catégories consacrées de services publics.
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La Direction nationale de la promotion de la femme, la Direction nationale de la promotion de l’enfant 
et de la famille, la Direction nationale du développement social, la Direction nationale de la protection 
sociale et de l’économie solidaire et la Direction nationale de la jeunesse forment les services 
centraux impliqués dans la mise en œuvre du chantier de la solidarité au Mali. Certains services 
centraux de solidarité disposent d’un même service régional et subrégional pour des raisons de 
rationalité et de coût (ceux impliqués dans le développement social d’une part et ceux impliqués 
dans la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille d’autre part). La Direction nationale de la 
promotion de la femme a été créée par l’Ordonnance 99 009 / P RM du 1er avril 1999 et organisée 
par le Décret 09 237 / P RM du 22 mai 2009 pour prendre en charge les questions relatives à la 
promotion économique et sociale des femmes. La Direction a en charge les actions de renforcement 
des capacités des groupes de femmes, d’appui aux initiatives féminines, de promotion des filières 
génératrices de revenus, de facilitation de l’accès des femmes aux facteurs de production et d’appui 
aux politiques d’utilisation des ressources naturelles. La Direction s’occupe également  de promotion 
socio culturelle des femmes, de l’amélioration de l’accès des femmes à la formation professionnelle 
et à l’enseignement de façon générale et de la promotion de la santé féminine. Elle dispose en staff 
d’un bureau d’accueil et d’orientation ainsi que d’une unité de planification et de suivi évaluation. 
Elle abrite deux divisions que sont la division de promotion économique et la division de promotion 
sociale. La Direction nationale de la promotion de l’enfant et de la famille a en charge les questions 
relatives aux droits de l’enfant et de soutien à la famille. Elle est animée par deux divisions selon ses 
textes (Ordonnance 99 010 / P RM du 1er avril 1999 et Décret 09 321 / P RM du 26 juin 2009). La 
première est chargée de la promotion de l’enfant par les études et recherches relatives au secteur, 
l’encadrement des structures impliquées, la mise en place de programmes spécifiques et leur 
vulgarisation, la mise en place d’un environnement juridique favorable aux enfants, la proposition de 
stratégies de promotion de l’enfant. La seconde division a en charge la promotion de la famille par la 
proposition de stratégies de promotion de la famille, la mise en place d’un environnement juridique 
protecteur, la diffusion de la législation propre à la promotion de la famille, la coordination et le suivi 
des actions d’information et de sensibilisation sur la famille, la conception et la réalisation d’enquêtes 
ou études spécifiques relatives au statut de la famille. La Direction nationale de la protection sociale 
et de l’économie solidaire a été créée par l’Ordonnance 00 063 / P RM du 29 septembre 2000 et 
organisée par le Décret 09 557 P RM du 16 octobre 2009. Cette direction a pour mission de mettre 
en place les éléments de politique dans les domaines de la protection sociale, de la mutualité et de 
l’économie solidaire en veillant à leur mise en œuvre adéquate. Pour cela, elle est organisée en trois 
divisions et deux services en staff (cellule de planification et de suivi, bureau d’accueil et d’orientation). 
La division de la sécurité sociale est chargée d’édicter les normes en matière de sécurité sociale, 
de suivre les conventions applicables dans ce domaine et d’encadrer les institutions de sécurité 
sociale. La seconde division est impliquée dans les questions de promotion de la mutualité à travers 
l’élaboration des normes et textes de ce secteur, le suivi et le soutien des organismes mutualistes, 
la conduite des études et recherches, l’appui et la formation… La dernière division est chargée de 
l’économie solidaire. Elle a comme attributions la préparation des textes du secteur, l’encadrement 
des acteurs, l’appui et la formation au bénéfice des associations et groupements du domaine, la 
diligence de recherches et d’études relatives au secteur, l’instruction et le suivi des agréments 
accordés par l’Etat. La Direction nationale du développement social a été créée par l’Ordonnance 
00 062 / P RM du 29 septembre 2000 pour prendre en charge toutes les questions relatives à la 
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solidarité, à l’action humanitaire et à la lutte contre la pauvreté. Selon son texte d’organisation (Décret 
09 558 P RM du 16 octobre 2009), elle dispose d’un centre de documentation, d’un bureau d’accueil, 
d’une unité de développement et de suivi de partenariat et de deux divisions. La première s’occupe 
de solidarité envers les personnes âgées et des groupes vulnérables de manière générale, des 
programmes spécifiques pour faire face socialement aux fléaux et calamités, du renforcement des 
structures impliquées dans son domaine, de la normalisation et de la réglementation. La seconde 
division est chargée de concevoir les plans, programmes et stratégies d’amélioration des conditions 
de vie des populations, d’élaborer des stratégies de prévention contre la pauvreté, de fournir des 
informations relatives à son domaine, de mener les études et recherches relatives à son objet et de 
trouver des mécanismes de financement des programmes. La Direction nationale de la jeunesse 
a été créée par la Loi 98 063 du 17 décembre 1998 avec pour mission d’élaborer les éléments 
de politique nationale de la jeunesse et de veiller à la mettre en œuvre. Ce service procède aux 
recherches et études nécessaires à la promotion de la jeunesse, prépare les programmes et plans 
d’action pour promouvoir les activités socioéducatives, socioculturelles et récréatives de la jeunesse. 
Elle coordonne et soutient les actions des collectivités territoriales et des organisations à caractère 
socioéducatif en faveur des jeunes. Le Décret 02 426/ P RM du 09 septembre 2002 fixe l’organisation 
et les modalités de fonctionnement de la Direction de la jeunesse. Selon ce texte, le service dispose 
de quatre divisions : la division activités socioéducatives et loisirs, la division vie associative, la 
division infrastructures et équipements et la division études, formation et insertion. La première 
division est impliquée dans la promotion des activités socioéducatives et loisirs et dans l’élaboration 
de programmes de chantiers de jeunes, d’échanges et de rencontres nationales et internationales. 
Cette division est également chargée de la gestion des camps de jeunesse et des centres de 
promotion des jeunes. La seconde division tient le répertoire des organisations de jeunesse, appuie 
ces structures et promeut les fédérations et groupements d’associations. Elle réglemente la création 
des structures de jeunesse, suit les relations internationales avec les organisations de jeunes et 
s’implique dans la promotion de la santé reproductive des jeunes, notamment la lutte contre les 
maladies. La division infrastructures et équipements évalue les besoins en la matière, maintient les 
installations et équipements et conçoit les plans d’équipement des infrastructures socioéducatives. 
La division études, formation et insertion est chargée de la conception des modules de formation des 
cadres de jeunesse, de l’information et de l’insertion socioéconomique des jeunes, de la recherche, 
la conservation et la diffusion de la documentation relative aux questions de jeunesse. Elle mène 
les études et gère les statistiques relatives au secteur. Sur le plan déconcentré, la DNJ dispose de 
directions régionales et de services locaux de la jeunesse.

En ce qui concerne les services rattachés, on identifie la cellule d’appui à la décentralisation/
déconcentration du ministère de la jeunesse et des sports, le centre de formation professionnelle 
Aoua Keita, le centre d’accueil et de placement familial (pouponnière), le centre national de 
documentation et d’information sur la femme et l’enfant, le programme national de lutte contre la 
pratique de l’excision, le projet d’appui aux communautés rurales, le projet d’appui au développement 
communautaire dans les régions de Kayes et de Koulikoro, le projet de réduction de la pauvreté à 
Mopti, les centres de promotion de la jeunesse, le carrefour des jeunes, la maison des jeunes, les 
camps de jeunesse (Toukoto, Soufroulaye, Kidal) et la cellule d’appui à la déconcentration et à la 
décentralisation du  secteur social. 
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Le centre national de documentation et d’information sur la femme et l’enfant a été créé par 
la Loi 04 004 du 14 janvier 2004 et organisé par le Décret 04 030 / P RM du 05 février 2004. Il 
fonctionne comme un observatoire de la condition féminine et de celle des enfants et est organisé 
pour accomplir cette fonction. Un département est chargé de la documentation. Le second gère 
les bases de données et mène les études et recherches relatives aux conditions de la femme. Le 
troisième département effectue les mêmes interventions dans le domaine de la condition de l’enfant. 
Le dernier département a en charge les questions d’information, de sensibilisation, d’éducation et de 
communication autour de la problématique abordée par ce service. Les camps de jeunesse sont des 
organismes personnalisés relevant des Directions régionales de la jeunesse et qui sont créés par 
Décret. Ils ont ainsi été créés par le Décret 02 427 / P RM du 09 septembre 2002. Ils ont pour mission 
de promouvoir le patriotisme et des principes associés chez les jeunes, d’assurer des formations 
favorisant l’insertion socioéconomique des jeunes, promouvoir certaines techniques (animation, 
loisirs, nouvelles technologies…) et enfin, offrir aux jeunes des cadres de regroupement et de loisirs. 
La maison des jeunes a été mise en place par la Loi 03 026 / P RM du 21 Juillet 2003. Elle a  
pour mission de contribuer à l’éducation de la jeunesse à travers des activités socioéducatives, 
mettre à la disposition des jeunes un lieu approprié d’information, de rencontres et d’hébergement, 
en organisant des loisirs sains à destination des usagers. Les centres de promotion de la jeunesse 
ont été créés par le Décret 06 507 / P RM du 20 décembre 2006 comme des structures devant 
accompagner les jeunes dans les processus de conception et de gestion de projets. Ils doivent offrir 
aux jeunes des services médicaux et non médicaux en matière de santé sexuelle et reproductive et 
les orienter vers les centres de santé de référence pour leur prise en charge éventuelle. Les centres 
sont rattachés aux Directions régionales de la jeunesse. La cellule d’appui à la décentralisation et  la 
déconcentration du secteur est créée par le Décret 09 542 /PM RM du 08 octobre 2009 pour impulser 
et accompagner le processus de décentralisation et de déconcentration du secteur. Elle effectue les 
mêmes missions que ses consoeurs d’autres secteurs (études, plan de transfert de compétences, 
suivi des interventions, formations…). La cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration du 
secteur de la jeunesse et des sports (Décret 09 584 / PM RM du 29 octobre 2009) assume des 
fonctions similaires pour son domaine d’action.

Les organismes personnalisés du domaine de la solidarité sont signficatifs : la cité des enfants, 
la caisse des retraites du Mali, l’institut national de prévoyance sociale, l’institut d’études et de 
recherche en géronto - gériatrie, l’institut national de formation des travailleurs sociaux, l’observatoire 
du développement humain durable et de la lutte contre la pauvreté, le centre d’appui aux mutuelles, 
la caisse nationale d’assurance maladie, les associations et sociétés coopératives, l’Agence 
nationale d’assistance médicale et le fond de solidarité nationale. L’observatoire du développement 
humain durable et de la lutte contre la pauvreté est un établissement public à caractère scientifique, 
technique et culturel créé par l’Ordonnance 02 – 047 / P RM du 29 mars 2002 et organisé par le 
Décret 02 087 / P RM du 30 mai 2002. L’observatoire a pour mission d’entreprendre des études 
et des recherches dans les domaines du développement humain durable et de la lutte contre la 
pauvreté. Ses attributions spécifiques portent sur la conception de la mise en œuvre de programmes 
d’études et de recherche, le suivi et l’analyse des principaux indicateurs liés à la lutte contre la 
pauvreté, la gestion des bases de données du domaine… Le service produit un rapport national sur 
la lutte contre la pauvreté et un autre portant sur le développement humain durable. Cet organisme 
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exerce ses attributions sous l’orientation d’un conseil d’administration et d’un comité scientifique. 
Le centre d’appui aux mutuelles, associations et sociétés coopératives a été créé par la Loi 02 064 du 
18 décembre 2002 pour contribuer à la promotion des mutuelles, associations et sociétés coopératives. 
Le centre est chargé d’assurer la formation des responsables des mutuelles, associations et sociétés 
coopératives dans les domaines de l’organisation et de la gestion de ces structures. Il doit élaborer des 
manuels et autres documents utiles à la promotion des services soutenus. Le centre doit aussi contribuer 
à renforcer les capacités humaines et matérielles de ces organisations en mettant à leur disposition des 
outils d’information et de documentation. Le fond de solidarité a été créé par l’Ordonnance 01 052 / P 
RM du 28 septembre 2001 et organisé par le Décret 01 520 / P RM du 22 octobre 2001 pour contribuer à 
l’atténuation des inégalités et à la réduction de la pauvreté. De manière spécifique, il est chargé de financer 
les programmes et actions de développement et de lutte contre la pauvreté des catégories vulnérables 
de la population, soutenir l’équipement des zones défavorisées, prendre toute initiative dans ces optiques 
notamment la recherche de financement, renforcer les moyens et les capacités des acteurs impliqués 
dans le secteur. Fonctionnant sous la forme d’un établissement public à caractère administratif, il est doté 
d’un conseil d’administration, d’une Direction générale et d’un comité de gestion. Son organisation interne 
illustrée par un organigramme est proposée par la direction, validée par le conseil, pour lui permettre de 
disposer des ressources nécessaires à l’exercice de ses attributions. La Caisse nationale de sécurité 
sociale et l’Institut national de prévoyance sociale (INPS) sont employés dans le domaine de la sécurité 
sociale pour venir en soutien aux personnes retraitées, aux agents victimes d’accident de travail ou 
de maladies professionnelles ou vivant dans certaines situations. Ces deux services sont financés par 
les cotisations versées par les employés du secteur public (Caisse nationale de sécurité sociale) ou 
du secteur privé (INPS) selon le mode de la répartition (les cotisations des uns servant à financer les 
dépenses des autres). La Caisse nationale d’assurance maladie (CANAM) a été créée par la Loi 09 
16 du 26 juin 2009 pour gérer le nouveau régime de l’assurance maladie obligatoire (Loi 09 15 du 26 
juin 2009). Organisée par le Décret 09 553 / P RM du 12 octobre 2009, elle encaisse les cotisations du 
régime, gère les assurés, engage avec les structures de soins des conventions de collaboration, suit 
l’exécution des prestations, établit les statistiques sur le domaine. Elle exerce ses attributions à travers 
un réseau d’organismes gestionnaires délégués qu’elle coordonne et avec lesquels elle a des relations 
fonctionnelles (Caisse nationale de sécurité sociale, INPS…). Le domaine d’intervention de la caisse est 
formalisé par la Loi 09 15 ouvrant la perspective d’une prise en charge au moins partielle des frais de 
soins de santé liés à la maladie et à la maternité des assurés du dispositif. Ce régime complète les autres 
régimes sociaux obligatoires ou optionnels (retraite, accident de travail, allocations familiales, assurance 
maladie) ayant cours dans notre pays. L’Agence nationale d’assistance médicale a été créée par la Loi 
09 031 du 27 juillet 2009 et organisée par le Décret 09 554 / P RM du 12 octobre 2009 pour appliquer 
les règles du régime public d’assistance médicale prescrites par la Loi 09 030 du 27 juillet 2009 (prise 
en charge des dépenses de santé des personnes indigentes). C’est un établissement public à caractère 
administratif dont la fonction porte sur la collecte des ressources du dispositif, la prise en charge des 
prestations, la passation et la gestion des conventions avec les prestataires, la gestion des bénéficiaires, 
le contrôle du dispositif et la production de statistiques relatives au régime.
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		  4.4.4 - Ressources naturelles 

	 Le domaine de la gestion des ressources naturelles est confié à un département ministériel 
qui dispose de services centraux et de services rattachés et assure la tutelle de nombreux organismes 
personnalisés. Ce secteur est vital pour l’économie du pays et a de très nombreuses implications sociales, car 
il n’est pas sans incidence sur nos modes de vie et notre confort.
Les services centraux actifs dans ce secteur sont la Direction nationale de la géologie et des mines, 
la Direction nationale de l’énergie, l’Inspection de l’énergie et de l’eau et la Direction nationale de 
l’hydraulique. La Direction nationale de la géologie et des mines a été créée par la Loi 90 105 du 11 
octobre 1990 et organisée par le Décret 02 583 / P RM du 20 décembre 2002. Elle a pour mission, à 
l’instar des autres services centraux, de concevoir et de suivre l’application des éléments de politique 
nationale relative à son secteur. Elle est organisée en un service de staff (centre de documentation 
et d’informatique) et en cinq divisions opérationnelles. Le centre de documentation et d’informatique 
gère les bases de données sur l’activité de la DNGM, en particulier dans les domaines minier et 
pétrolier. Le centre constitue une collection des spécimens minéralogiques, lithologiques et 
paléontologiques disponibles. Il diffuse les informations adéquates sur les activités minières et 
pétrolières en cours dans le pays. La première division est chargée des études et de la législation. 
Elle étudie les dossiers relatifs aux demandes de titres miniers et de carrières industrielles. Elle met 
à jour le cadastre minier et le registre de la conservation minière. Elle participe à la fixation des prix 
de vente des produits miniers et pétroliers au Mali, élabore et instruit les dossiers de collaboration, 
recouvre les taxes et redevances, conçoit et assure la mise à jour des textes, étudie les perspectives 
du secteur et suit l’environnement international en la matière. La seconde division a en charge la 
géologie et est chargée d’élaborer et de suivre les programmes d’inventaire minier et de cartographie 
géologique. La division géologie suit et contrôle l’activité des sociétés de recherche et d’exploration, 
établit les fichiers des indices, centralise les résultats de la recherche et participe à la mise à jour de 
la carte géologique. La division mines constitue la troisième division de la DNGM. Elle a en charge 
les questions de suivi des sociétés minières, de vérification du respect de la réglementation sur les 
mines et leurs dépendances, d’analyse des études de faisabilité, d’évaluation des impacts 
socioéconomiques des activités minières, d’instruction de dossiers relatifs à la commercialisation et 
au contrôle qualité des pierres précieuses et semi- précieuses. La division installations classées et 
environnement minier, quant à elle, est chargée d’instruire les dossiers des installations classées 
autres que ceux relatifs aux hydrocarbures, de participer à l’analyse et à l’évaluation des dossiers 
d’études d’impact, d’ assurer la surveillance des installations en matière de respect de normes 
environnementales, d’hygiène et de sécurité, d’ instruire les dossiers relatifs aux explosifs civils et 
accessoires, et de contrôler le respect de l’application de la réglementation. La dernière division en 
charge des hydrocarbures, doit établir les programmes de recherche des hydrocarbures, des roches 
bitumineuses et des roches asphalitiques et en assurer le contrôle de l’exécution, participer à 
l’évaluation de toute étude de faisabilité, participer aux contrôles de qualités dans cette matière, 
instruire les dossiers d’installations relatives aux hydrocarbures, contrôler l’application de la 
réglementation dans son domaine. Sur le plan territorial, la Direction nationale de la géologie dispose 
de services régionaux (Direction régionale de la géologie et des mines) et subrégionaux (service de 
la géologie et des mines) selon les termes du Décret 02 585 / P RM du 20 décembre 2002 selon 
lesquels elle exerce sa tutelle technique. La Direction nationale de l’énergie (DNE) a été créée par 
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l’Ordonnance 99 013 du 1er avril 1999 pour contribuer à l’élaboration de la politique nationale dans 
le domaine de l’énergie et assurer sa mise en œuvre. La DNE est encadrée également par le Décret 
99 186 / P RM du 05 juillet 1999 fixant son organisation et ses modalités de fonctionnement. La 
Direction nationale est organisée autour de trois divisions. La division études générales et planification 
est chargée de mener toute étude en vue d’évaluer le potentiel en ressources énergétiques, l’offre et 
la demande d’énergie. Elle collecte, conserve, traite et diffuse les informations sur les ressources 
énergétiques, assure la planification générale dans le secteur énergétique, assiste les intervenants 
dans la recherche de financement pour la réalisation des infrastructures, analyses les études 
économiques, financières et tarifaires. Cette division est également chargée de concevoir et mettre 
en œuvre les plans de développement et les programmes du secteur. Elle contribue enfin à 
l’élaboration des textes législatifs, réglementaires et normatifs en matière de production, transport, 
distribution et utilisation de l’énergie et veille à leur application. La seconde division est chargée des 
infrastructures énergétiques. Elle assure le contrôle et le suivi des entreprises chargées du service 
public de l’énergie et des autres opérateurs intervenant dans le secteur notamment des collectivités 
décentralisées, des opérateurs parapublics, privés et autres. Elle doit faire l’inventaire des sites de 
barrages sur les grands et moyens cours d’eaux, en vue de la réalisation des ouvrages de production 
et de transport d’énergie. Elle doit instruire les dossiers relatifs à l’octroi des autorisations, licences 
ou concessions portant sur la réalisation d’infrastructures énergétiques par les auto producteurs, les 
opérateurs, les collectivités décentralisées et les autres acteurs. Elle est chargée également de 
veiller à la bonne exécution des programmes de développement de l’électricité rurale en relation avec 
les acteurs concernés. Enfin elle coordonne et contrôle l’ensemble des constructions et exploitations 
d’ouvrages et infrastructures énergétiques. La troisième division a en charge la maîtrise de l’énergie. 
Elle doit améliorer l’efficacité des systèmes d’approvisionnement, de production et de consommation 
d’énergie. Elle doit promouvoir l’utilisation de combustibles de substitution au bois et au charbon de 
bois, notamment le gaz butane, le kérosène, les déchets et résidus agricoles et végétaux. Elle 
collecte l’information pertinente sur les ressources et technologies d’énergies domestiques et sur les 
comportements rationnels de consommation. Elle encadre et soutient les initiatives en matière 
d’économie d’énergie. Elle doit coordonner l’ensemble des activités relatives à l’application des 
techniques utilisant l’énergie nucléaire au niveau des différents usages (hydraulique, élevage, 
agriculture, médecine, industrie). Cette division est également chargée de veiller au respect des 
mesures et normes en matière de protection radiologique et de sûreté nucléaire. Elle a enfin la 
charge de contrôler pour tout projet énergétique la conformité avec les lois et règlements nationaux 
en matière de protection environnementale. Avec la Direction de l’hydraulique, la DNE dispose de 
services régionaux. La Direction de l’hydraulique (DNH), quant à elle, a été créée par l’Ordonnance 
99 014 / P RM du 1er avril 1999. Son Décret d’organisation et de fonctionnement (99 185 / P RM du 
05 juillet 1999) détaille son organisation et ses modes d’interventions. La DNH est dotée d’un centre 
de documentation et d’informatique situé en staff et de cinq divisions opérationnelles : celle chargée 
de l’hydraulique urbaine, celle en charge de l’hydraulique rurale, celle compétente pour les 
aménagements hydrauliques, celle investie pour les questions d’inventaire des ressources 
hydrauliques et celle en charge des questions de normes et de réglementation. La division hydraulique 
urbaine est chargée d’élaborer les schémas directeurs d’approvisionnement en eau potable des 
centres urbains et secondaires. Elle conçoit, coordonne et contrôle la réalisation des installations de 
production, de traitement et de distribution d’eau potable et des ouvrages d’évacuation des eaux 
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pluviales et des eaux usées. Cette division qui mène des études et recherches dans le domaine de 
l’hydraulique rurale, appuie les collectivités et organismes personnalisés en matière d’exploitation 
des ouvrages et infrastructures d’approvisionnement en eau. La seconde division conçoit les schémas 
d’approvisionnement des villages en eau potable. Elle conçoit, coordonne et contrôle la réalisation 
des ouvrages de production d’eau et des installations d’assainissement. Elle appuie les partenaires 
de la DNH pour exploiter les ouvrages et infrastructures d’approvisionnement en eau. La division 
aménagement hydraulique élabore les schémas directeurs d’aménagement des bassins fluviaux, 
des cours d’eau et des voies navigables. Elle mobilise et gère les ressources en eau, conçoit et 
contrôle l’exécution des projets d’aménagements hydrauliques, suit la mise en place des ouvrages, 
des infrastructures et des équipements hydrauliques. Elle mène aussi des études et recherches dans 
son domaine de compétence. La dernière division est chargée de l’inventaire des ressources 
hydrauliques. Elle fait l’inventaire des eaux de surface et des eaux souterraines. Elle mène des 
études générales pour une meilleure connaissance des ressources hydrauliques. Enfin elle est 
chargée de maintenir les équipements d’études, de mesures, de traitements et de communication. 
L’inspection de l’énergie et de l’eau a été créée par l’Ordonnance 09 – 031/ P RM du 25 septembre 
2009 pour contrôler le fonctionnement des services du secteur, veiller à l’application des règles et 
appuyer les structures dans l’exercice de leurs missions.

Parmi les services rattachés au secteur des ressources naturelles, on distingue la cellule 
nationale de planification, de coordination et de suivi du développement du bassin du fleuve 
Sénégal, la cellule d’appui à la décentralisation et à la déconcentration dans le secteur des mines, 
l’autorité pour l’aménagement de Taoussa, le centre national de l’énergie solaire et des énergies 
renouvelables, le laboratoire des eaux, la cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration de 
l’hydraulique et l’Autorité pour la promotion de la recherche pétrolière au Mali AUREP. Le centre 
national de l’énergie solaire et des énergies renouvelables a été créé par l’Ordonnance 90 45 / 
P RM du 04 septembre 1990. Le Décret 90 434 / P RM du 31 octobre 1990 fixe son organisation 
et ses modalités de fonctionnement. La structure est rattachée à la Direction de l’énergie. Elle 
dispose d’un organe scientifique d’orientation, d’une Direction générale responsable de la gestion 
et de sections spécialisées dans les différents domaines identifiés par la structure. Le centre doit 
collecter des données de base et de l’établissement d’un inventaire des potentialités des ressources 
en énergie renouvelable. Il doit s’impliquer dans la recherche, la mise au point, la production et 
la commercialisation en vue de la vulgarisation de technologies adaptées et d’équipement pour 
l’exploitation des énergies renouvelables. Le centre s’occupe de l’ingénierie associée à la mise en 
œuvre des programmes nationaux et de l’évaluation des équipements d’énergie renouvelables. Le 
centre est enfin compétent pour former et encadrer les groupes d’artisans et promouvoir la mise en 
place de petites et moyennes entreprises dans le secteur. Le laboratoire de la qualité des eaux a 
été créé par l’Ordonnance 90 51 P RM du 04 septembre 1990. Selon ce texte, il a pour mission de 
déterminer, gérer et protéger la qualité des eaux. De manière spécifique, le laboratoire est chargé 
de l’échantillonnage et de l’analyse physicochimique de la bactériologie des eaux ainsi que du suivi 
et du contrôle de leur qualité. Il doit analyser les dépôts et les sédiments et procéder à des études 
hydro chimiques et hydrodynamiques sur l’origine et l’évolution des nappes d’eau. Le laboratoire 
conduit les études et les mesures correctives contribuant à l’amélioration et à la protection de la 
qualité des eaux. L’AUREP a été créée par l’Ordonnance 04 033 / P RM du 23 septembre 2004 
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comme un service rattaché au secrétariat général du département ayant pour mission la promotion 
des activités relatives à la recherche pétrolière. Elle se charge de la conception et de la mise en 
œuvre des programmes  de promotion de la recherche pétrolière, initie les mesures de financement 
qui leur sont liées, négocie les accords conclus dans ce cadre. Elle est impliquée dans la gestion 
des bases de données relatives au domaine et s’occupe de la législation relative à la recherche et à 
l’exploitation pétrolière. Le Décret 09 175/ P RM du 27 avril 2009 fixe l’organisation et les modalités 
de fonctionnement de l’autorité. Selon ce texte, la structure dispose de quatre services opérationnels 
(géologie pétrolière, banque de données, juridique et administratif, financier). La cellule d’appui à la 
décentralisation/déconcentration de l’hydraulique est créée par le Décret 09 169 / PM RM du 23 avril 
2009 pour promouvoir la politique de décentralisation et de déconcentration de l’hydraulique. Il en est 
de même pour le domaine des mines, en ce qui concerne la cellule consacrée à ce secteur (Décret 
09 436 / PM RM du 04 septembre 2009). Cette attribution comporte le suivi et l’opérationnalité du 
processus de transfert de compétences et de ressources de l’Etat aux collectivités, la conception et la 
diffusion d’outils appropriés aux collectivités dans ce cadre, la gestion des accords  de coopération… 
Le service est rattaché au secrétariat général du département chargé de l’hydraulique.

Les organismes personnalisés de ce secteur sont l’Agence malienne pour le développement de 
l’énergie domestique et de l’électrification rurale (AMADER), la société Energie du Mali (EDM), 
l’Agence malienne de radioprotection, les sociétés minières (SOMILO, SOMISY, SEMOS, MORILA, 
SEMICO, TAMICO, Kalana), la Société d’exploitation du phosphate du Tilemsi (Sept SA) et enfin la 
Chambre des mines du Mali. Cette dernière structure a été créée par la Loi 04 066 du 14 janvier 
2004 comme un établissement public à caractère professionnel dont la mission est l’organisation 
et la représentation des personnes physiques et morales exerçant dans les différentes branches 
professionnelles d’activités des mines. La chambre joue également un rôle consultatif. Le Décret 
04 587 / P RM du 23 décembre 2004 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. 
La chambre regroupe les acteurs du secteur (sociétés, coopératives, personnes physiques) et se 
base sur une organisation qui contient l’assemblée consulaire et le bureau élus parmi les membres 
de la chambre. La gestion courante de la chambre est assurée par un secrétariat général. La 
chambre se base sur des délégations régionales exerçant les mêmes attributions que l’assemblée 
consulaire dans leur ressort territorial. L’AMADER est une agence créée par la Loi 03 006 du 21 
mai 2003 comme un établissement public à caractère administratif avec pour mission la maîtrise 
de la consommation d’énergie domestique et le développement de l’accès à l’électricité en milieu 
rural et périurbain. Le Décret 03226 / P RM du 30 mai 2003 fixe son organisation et ses modalités 
de fonctionnement. L’AMADER doit promouvoir la recherche orientée vers les technologies et les 
pratiques permettant d’assurer la maîtrise de l’énergie domestique, promouvoir la production, la 
diffusion et l’utilisation des équipements économes en bois énergie et favoriser l’utilisation d’énergies 
renouvelables dans la consommation d’énergie domestique. Elle est également chargée d’intensifier 
la promotion de l’utilisation des combustibles de substitution au bois énergie, de mettre en place et 
de suivre les marchés ruraux de bois énergie, de mettre en place et de suivre la mise en place de 
cadre réglementaire relatif à ce secteur, d’appuyer les services de contrôle et de gérer une base de 
données et des outils de planification dans ce secteur. Elle est enfin impliquée dans l’électrification 
en milieu rural et périurbain, grâce à son rôle d’interface entre les villages et communautés d’une 
part, et les opérateurs techniques et financiers de l’autre, dans la régulation et le suivi de ce 
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domaine, l’assistance technique et l’exécution de programmes en la matière, le transfert de maîtrise 
d’ouvrage aux collectivités territoriales, les actions d’information, d’éducation et de sensibilisation 
des populations, le renforcement des capacités d’études, de réalisation et de gestion en matière 
d’électrification rurale. L’AMADER est animée par une direction générale qui, sous l’orientation du 
conseil d’administration et avec l’assistance d’un comité de gestion, organise les services pour 
exécuter les missions confiées.

		  4.4.5 - Infrastructures  

	 Le secteur des infrastructures, eu égard à sa portée, revêt une grande importance 
pour le pays. Cela d’autant plus que notre pays, étendu et peu équipé, doit accélérer son rythme 
d’investissement pour mettre à la disposition des grands foyers de vie que constituent les grandes 
villes et les villes moyennes, les infrastructures nécessaires à la fixation des populations et à la 
création de richesse. Les services publics dédiés à ce secteur sont répartis entre deux départements 
ministériels (équipement, domaines et affaires foncières). Ils se repartissent entre les trois catégories 
généralement retenues.

Au titre des services centraux, on peut citer la Direction nationale de l’urbanisme et de l’habitat, la 
Direction nationale des routes, la Direction nationale de la météorologie, la Direction nationale des 
transports terrestres, maritimes et fluviaux et l’Inspection de l’équipement et des transports. La 
Direction nationale de l’urbanisme et de l’habitat a été créée par l’Ordonnance 01 015/ P RM du 27 
février 2001. Cette structure est impliquée dans le secteur de l’urbanisme qui relève d’un cadre 
transversal en raison de ses liens avec l’aménagement du territoire (voir chapitre réservé à ce 
domaine). Elle est également impliquée dans le domaine de l’habitat. Elle est chargée de l’élaboration 
de la politique nationale en matière d’habitat, de la coordination et du contrôle des services régionaux, 
subrégionaux, des services rattachés et des organismes personnalisés. Elle procède aux recherches 
et études relatives à ses domaines de compétences, met en œuvre les projets et programmes de 
développement du secteur, engage la réorganisation des services, des méthodes de travail et le 
perfectionnement des ressources humaines employées dans le domaine. Elle appuie les collectivités 
locales dans ses domaines de compétence. Le Décret 01 210 / P RM du 10 mai 2001 fixe son 
organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, la direction est dotée d’un service 
en staff (cellule de documentation et de programmation) et de trois divisions (urbanisme, habitat, 
réglementation et contrôle). La cellule de programmation et de documentation élabore et suit le 
programme d’activité de la direction, gère les bases de données de la direction. La division de l’habitat 
formule, suit et évalue les politiques de son domaine (architecture, ingénierie, promotion immobilière). 
Elle fait la promotion du patrimoine architectural et le sauvegarde. Elle soutient la vulgarisation de 
l’architecture locale et traditionnelle valorisant les matériaux locaux. Elle élabore les mécanismes de 
financement de la politique de logement et d’aide au logement et fournit un appui conseil aux 
collectivités en matière d’architecture et d’ingénierie. La division réglementation édicte les normes du 
domaine, suit les professionnels du secteur et coordonne les activités des intervenants dans le 
domaine de l’architecture. Elle procède aussi aux analyses structurelles des coûts et des prix dans le 
secteur du bâtiment et des travaux publics. Sur le terrain la Direction est représentée par les directions 
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régionales de l’urbanisme et de l’habitat et par les subdivisions de l’urbanisme et de l’habitat. La 
Direction nationale des routes a été créée par la Loi 02 057 du 16 décembre 2002 pour élaborer les 
éléments de politique nationale dans le domaine des routes, des ouvrages d’art et assurer la 
coordination et le contrôle de l’activité des services publics et privés mettant en œuvre ladite politique.  
Elle diligente les études et recherches dans son domaine, élabore la réglementation, prépare les 
projets et programmes et fournit un appui conseil aux collectivités. Elle participe à la conception des 
projets et programmes d’infrastructures et aux opérations d’aménagement du territoire. Le Décret 03 
081/ P RM du 13 février 2003 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce 
texte, la direction dispose de deux divisions (études et planification d’une part, travaux, contrôle et 
technologie d’autre part). La première division est chargée de l’élaboration et du suivi des stratégies 
de développement du réseau routier, de la programmation des investissements et des entretiens, de 
l’analyse du réseau et de sa gestion. La seconde division est impliquée dans la maîtrise d’œuvre liée 
aux travaux de construction, la gestion des projets de route, les recherches en matière de technologie, 
l’élaboration des normes et l’appui conseil aux collectivités. La Direction dispose de services 
régionaux et subrégionaux pour poursuivre sur le terrain ses activités. La Direction nationale des 
transports terrestres, maritimes et fluviaux a été créée par l’Ordonnance 05 009 / P RM du 09 mars 
2005 avec pour mission d’élaborer les éléments de politique nationale dans son secteur et d’assurer 
la coordination et le contrôle des services extérieurs, régionaux, rattachés et des organismes publics 
et privés qui concourent à la mise en œuvre de ladite politique. Elle élabore la réglementation, mène 
les recherches et études nécessaires au développement du secteur, prépare les mesures de 
réorganisation et de perfectionnement des méthodes de travail au sein des services publics impliqués 
dans ce domaine, assure le suivi des accords et conventions en matière de transport et de transit 
maritime engageant le pays. Le Décret 05 193 / P RM du 19 avril 2005 fixe son organisation et ses 
modalités de fonctionnement. Ce texte fixe les structures de la direction en prévoyant un service en 
staff (service de l’informatique et de la documentation) et quatre divisions : la division des études et 
de la planification, la division de la production des documents de transport, la division de la sécurité 
des transports et la division de l’organisation du trafic. Le service d’informatique et de documentation 
constitue la mémoire de la direction en gérant la base de données du secteur (archives, fichier 
national des documents de transport) et s’occupe de la maintenance du système informatique. La 
première division mène les études et recherches, prépare les programmes et plans d’action sectoriels, 
prépare les négociations des accords et convention dans le domaine et formule des propositions de 
développement du secteur. La seconde division est chargée de l’établissement et la délivrance des 
autorisations de transport, des certificats d’immatriculation et des permis de conduire. La division de 
la sécurité a en charge les questions de réglementation et de suivi en matière de sécurité, de mise 
en place des outils de gestion de la sécurité, sensibilisation, information et formation en matière de 
prévention des accidents, d’enseignement de la conduite des véhicules et embarcations, 
d’encadrement d’inspection des établissements d’enseignement de la conduite. Cette division met en 
œuvre la politique nationale dans son domaine et est responsable des programmes et plans d’actions 
qui en découlent. La dernière division est appelée à faciliter les transports, réglementer la circulation 
des moyens de transport et l’organisation du trafic, contrôler la qualité des services de transport et 
l’exploitation des infrastructures utilisées. La Direction nationale des transports terrestres, fluviaux et 
maritimes dispose de services régionaux (Directions régionales) et subrégionaux (subdivisions) pour 
mettre en œuvre ses activités sur le terrain. Elle coordonne leurs activités et exerce sur eux une 
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tutelle technique qui se traduit par un pouvoir d’instruction préalable et une prérogative de contrôle à 
posteriori. Elle exerce ses responsabilités techniques sur d’autres services comme l’observatoire des 
transports et les entrepôts maliens dans les ports de transit. La Direction nationale de la météorologie 
a été créée par la Loi du 11 février 1993 comme un service central dont la mission consiste en 
l’observation et l’étude du temps, du climat et des conditions atmosphériques de l’environnement. 
Ceci pour assurer la sécurité des personnes et des biens et de contribuer au développement du pays. 
C’est ce service qui pilote la politique nationale de développement du réseau d’observation 
météorologique, la mise à disposition d’informations, d’études, de recherches météorologiques et la 
promotion de leur utilisation. Il coordonne et contrôle les activités relevant de son domaine, suit et 
met en œuvre les mesures liées aux obligations internationales dans ce domaine. Le Décret 93 93 / 
P RM du 09 avril 1993 fixe l’organisation et les modalités de fonctionnement de la direction de la 
météorologie en la dotant de quatre divisions (observation et moyens techniques, climatologie, agro 
météorologie, recherche et développement). L’inspection de l’équipement et des transports a été 
créée par la Loi 09 037 du 19 novembre 2009 et organisée par le Décret 09 634 / P RM du 30 
novembre 2009 pour contrôler le fonctionnement des services du secteur, s’assurer du respect des 
règles par ces services et assister le département par des conseils visant à une optimisation des 
interventions et des structures.

Dans la catégorie des services rattachés figurent la cellule des travaux routiers d’urgence, le projet 
sectoriel des transports, le service des données routières, les entrepôts maliens dans les ports de 
transit et l’observatoire des transports. Le service des données routières est rattaché à la Direction 
nationale des routes selon son texte de création (Loi 02 058 du 16 décembre 2002). Il est organisé 
par le Décret 03 082/ P RM du 13 février 2003. Il comprend deux divisions, l’une se chargeant 
de la constitution de la banque des données routières et l’autre se consacrant à l’exploitation des 
données routières. La cellule des travaux d’urgence a été créée par la Loi 03 029 du 21 juillet 2003 
pour exécuter les travaux d’aménagement sommaire nécessaires pour l’utilisation des sites de 
desserte d’urgence, réparer les dommages causés aux routes et ouvrages d’art par les intempéries 
et calamités et exécuter des travaux d’entretien partout où les entreprises n’interviennent pas. 
L’observatoire des transports est créé par l’Ordonnance 99 041 / P RM du 29 septembre 1999 avec 
pour mission de suivre les activités du secteur des transports et de fournir aux pouvoirs publics et 
aux professionnels toutes informations utiles. Il est chargé d’assurer la collecte, le traitement et la 
diffusion des données statistiques ainsi que celle des textes législatifs et réglementaires sur les 
différents modes de transport. Le Décret 00 003/ P RM du 12 janvier 2000 fixe son organisation et 
ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, l’observatoire dispose d’un bureau des statistiques 
de transport, d’un bureau des synthèses économiques et d’un bureau de la réglementation et de la 
documentation.

Au niveau des organismes personnalisés sont actifs de nombreux services publics : Institut 
géographique du Mali (IGM), Aéroports du Mali, Air Mali, Transrail SA, Compagnie malienne de 
navigation (COMANAV), Société navale malienne (SONAM), Cellule de construction de la cité 
administrative, Institut national de formation en équipement et en transport, Centre national de recherche 
et d’expérimentation en bâtiment et travaux publics, Autorité routière, Agence d’exécution des travaux 
d’entretien routier (AGETIER), Agence nationale de l’aviation civile (ANAC), Agence d’exécution des 
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travaux d’intérêt public pour l’emploi (AGETIPE), Agence nationale de la sécurité routière, Ordre 
des géomètres experts, Ordre des ingénieurs conseils, Conseil malien des transporteurs routiers, 
Conseil malien des chargeurs, Office malien de l’habitat, Société d’équipement du Mali, Agence de 
cessions immobilières (ACI), ordre des architectes. L’Office malien de l’habitat (OMH) a été créé par 
la Loi 96030 du 12 juin 1996 comme un établissement administratif ayant pour mission de mener des 
actions tendant à la promotion de l’habitat collectif et individuel et de créer les conditions favorables 
au financement de programmes d’opérations immobilières. Elle est chargée de soutenir la promotion 
et la vulgarisation des matériaux locaux de construction à travers la participation au financement de 
la recherche. Elle participe au financement des infrastructures et équipements de base retenus dans 
le cadre d’opérations d’habitat socioéconomique. Elle est appelée à participer au capital de toute 
société ou agence intervenant dans le domaine de l’habitat. Le Décret 96 179 / P RM du 19 juin 1996 
fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Selon ce texte, l’office est doté d’un conseil 
d’administration orientant la gestion assurée au quotidien par la Direction générale aidée par le comité 
de gestion. Le directeur organise les services de l’office pour assurer correctement les missions 
confiées à la structure. L’autorité routière a été créée par la Loi 00 051 du 04 Août 2000 et organisée 
par le Décret 01 283 / P RM du 03 juillet 2000. Elle est un établissement à caractère administratif 
chargé de la gestion des infrastructures routières et notamment de leur entretien. Elle s’occupe 
des travaux d’entretien courants, périodiques et des grosses réparations. L’Agence d’exécution des 
travaux d’entretien routier est aussi un EPA créé par l’Ordonnance 04 018 du 16 septembre 2004 
avec pour mission d’assurer la gestion des travaux d’entretien exécutés en entreprise. Elle passe 
les marchés relatifs aux entretiens, contrôle les travaux et assure les paiements aux entrepreneurs. 
L’Institut national de formation en équipement et en transport a été créé par l’Ordonnance 01 040 
du 18 septembre 2001 comme un établissement public à caractère scientifique et technologique. Il 
est appelé à assurer la formation continue et à contribuer à la promotion de la recherche dans les 
domaines des travaux publics, des transports, du bâtiment, de l’urbanisme, de la cartographie et de la 
mécanique. Il fait de la recherche et de la vulgarisation de cette recherche, la formation, l’appui conseil 
des acteurs du secteur privé et des services publics. L’Institut est piloté par un conseil de gestion ; la 
direction générale gère la structure au quotidien. Un comité consultatif est mis en place pour donner 
des avis techniques sur les activités menées. Le Centre national de recherche et d’expérimentation 
pour le bâtiment et les travaux publics (CNREX) est un établissement public scientifique créé par 
l’Ordonnance 91 046 / P CTSP du 21 Août 1991 pour participer à la mise en œuvre de la politique 
nationale de recherche, d’expérimentation et de vulgarisation dans les domaines des matériaux de 
constructions, systèmes de construction, sols et fondations, essais technologiques… Il exécute des 
prestations d’analyse, de vérifications dans le cadre de l’étude de projets de bâtiments, pistes, voies 
ferrées, ouvrages hydrauliques, aménagements hydro électriques… Le Décret 04 358 / P RM du 08 
septembre 2004 fixe son organisation et ses modalités de fonctionnement. Le Conseil malien des 
transporteurs routiers, quant à lui, est un établissement public à caractère professionnel créé par la 
Loi 04 040 du 13 août 2004. Le Décret 04 359 / P RM du 08 septembre 2004 fixe son organisation 
et ses modalités de fonctionnement. Ce service est chargé de contribuer à la professionnalisation 
des acteurs privés du secteur et de servir d’interlocuteur aux autorités dans la mise en œuvre de 
la politique nationale de transport routier. Il est composé d’une assemblée consulaire composée de 
l’ensemble de ses membres. Cette instance met en place un bureau chargé de gérer au quotidien 
la structure en la dotant notamment d’une organisation appropriée. L’Agence nationale de l’aviation 
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civile a été créée par l’Ordonnance 05 024/ P RM du 27 septembre 2005 comme un établissement 
public à caractère administratif qui a pour mission de participer à l’élaboration des éléments de 
politique nationale en matière d’aviation civile et d’en assurer la mise en œuvre. Elle participe à 
l’élaboration des règles et normes du secteur conformément à celles de l’organisation de l’aviation 
civile internationale et aux dispositions communautaires, contrôle l’application des règles de sécurité 
et de sûreté, planifie, coordonne et supervise l’ensemble des activités de l’aviation civile, supervise 
les services de navigation aérienne, conçoit et met en œuvre la politique de formation dans le 
domaine aéronautique. Le Décret 05 511/ P RM du 15 novembre 2005 fixe son organisation et ses 
modalités de fonctionnement. L’Agence est placée sous l’orientation d’un conseil d’administration 
sous la responsabilité duquel un directeur général exerce ses attributions, aidé en cela par le comité 
de gestion. Le directeur organise le service pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés. L’Agence 
nationale de sécurité routière est créée par l’Ordonnance 09 003 / P RM du 09 février 2009 qui lui 
assigne la mission d’accompagner les structures chargées de réglementer son domaine d’activité, 
de suivre l’application des normes en matière de véhicules, voies routières, d’agir en informant, 
sensibilisant….C’est un établissement public à caractère administratif. L’AGETIER, créée par 
l’Ordonnance 04 – 018/ P RM du 16 septembre 2004 (modifiée par l’Ordonnance 09 002 / P RM du 
19 janvier 2009) est organisée par le Décret 04 494 / P RM du 28 octobre 2004 (modifié par le Décret 
09 015 / P RM du 23 janvier 2009). L’AGETIPE est une association disposant d’un récépissè de 
déclaration conformément à la Loi (N° 0299/MAT – DNAT du 10 avril 1992). Elle dispose de statuts et 
d’un règlement intérieur, et a conclu avec l’État des conventions (mai 1992 et février 1997) précisant 
la nature des relations et le cadre de collaboration avec l’autorité publique. L’AGETIPE et l’AGETIER 
sont toutes deux des structures prestataires de service dans le cadre de maîtrise d’ouvrage déléguée 
notamment en matière de construction d’infrastructures.

		  4.4.6 - Environnement et assainissement

	 Le domaine de l’environnement et de l’assainissement est un secteur dédié à la protection 
et à la préservation de notre cadre de vie. Les services publics qui y sont actifs ont plusieurs 
attributions spécifiques relatives à la protection de la faune, de la flore et de manière générale de 
l’environnement.
Les services centraux de ce domaine sont la Direction nationale de l’assainissement et du contrôle 
des pollutions et des nuisances et la Direction nationale des eaux et forêts (ancienne Direction 
nationale la conservation de la nature). La Direction nationale des eaux et forêts a été créée par la Loi 
09 028 du 27 juillet 2009. Le Décret 09 447/ P RM du 10 septembre 2009 fixe son organisation et ses 
modalités de fonctionnement. La Direction est chargée de concevoir et de suivre la mise en œuvre 
de la politique nationale dans son domaine d’intervention (conservation de la nature, lutte contre 
la désertification, préservation de la diversité biologique…). Elle est organisée en cinq divisions et 
deux bureaux pour mettre en œuvre ses attributions spécifiques. Les deux bureaux sont d’une part 
le bureau des services généraux (formation, gestion du matériel) et d’autre part le bureau d’accueil, 
de communication et de documentation. La division étude, programmation et suivi évaluation 
élabore, conduit et coordonne les études dans les domaines de compétence de la direction. Elle 
est impliquée dans la gestion des bases de données sur le secteur, participe à l’élaboration des 
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programmes et projets du secteur. La division aménagement et exploitation des forêts est chargée 
de l’élaboration et la mise en œuvre du plan d’aménagement des forêts, l’exploitation des forêts, la 
valorisation des produits forestiers…. Elle appuie, élabore et supervise les programmes et projets 
liés à l’aménagement des forêts et de restauration des milieux dégradés, le classement des forêts, 
l’élaboration et le suivi des normes en matière de gestion des forêts. La division d’aménagement d’aires 
de conservation de la faune élabore les plans d’aménagement et de gestion des aires protégées. 
Cette division élabore et suit les plans et projets en matière de conservation et de gestion de la faune. 
Elle s’implique dans la participation des populations à la conservation de la faune et de son habitat. 
La division réglementation et protection de la nature élabore les textes et vérifie leur application. Elle 
est impliquée dans la vérification de l’application des textes et conventions internationaux et dans 
le suivi d’exécution des contrats de gestion des forêts et des aires protégées. La dernière division 
est chargée de la conservation des eaux et des sols et de la restauration du couvert végétal.  Elle 
est impliquée dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes dans son domaine. Elle a en 
charge les questions de lutte contre les feux de brousse, la désertification, les plantes aquatiques…. 
La Direction dispose de nombreux projets, programmes et parcs fonctionnant comme des services 
rattachés (parc biologique de Bamako, opération parc national de la boucle du Baoulé, projet de 
gestion durable des forêts en troisième région…). La Direction nationale de l’assainissement et du 
contrôle des pollutions et des nuisances a été créée par l’Ordonnance 98 027 du 25 Août 1998 avec 
pour mission d’élaborer les éléments de politique dans son domaine de compétence et d’en assurer 
l’exécution. Elle est chargée spécifiquement de suivre et de veiller à la prise en compte des aspects 
environnementaux dans les politiques sectorielles, assurer la supervision et le contrôle technique 
des procédures d’études d’impact sur l’environnement, élaborer et veiller au respect des normes 
nationales en matière d’assainissement, de pollutions et de nuisances. 
Elle assure la formation, l’information et la sensibilisation des citoyens sur les problèmes d’insalubrité, 
de pollution et de nuisances en rapport avec tout acteur concerné et veille au suivi de la situation 
environnementale du pays. Le Décret 09 211 / P RM du 08 mai 2009 fixe son organisation et ses 
modalités de fonctionnement. Ce Décret prévoit cinq divisions et un bureau d’accueil pour ce service. 
La première division est chargée de l’évaluation environnementale et sociale. Elle veille au respect 
des procédures dans son domaine, analyse et valide les rapports d’évaluation, effectue l’audit 
environnemental des projets et programmes, participe au suivi de la mise en œuvre des plans de 
gestion environnementale et sociale des plans, politiques et programmes. La division des études, 
planification et statistiques a en charge les études nécessaires à la définition des politiques et stratégies, 
la participation à l’élaboration des plans stratégiques et des schémas directeurs, la centralisation et 
la publication des données statistiques. La troisième division est chargée de l’assainissement. Elle 
est impliquée dans les programmes et projets relatifs à la gestion des déchets et du cadre de vie des 
populations, le suivi des stratégies et programmes d’assainissement, le soutien aux technologies 
appropriées en matière d’ouvrages et d’équipements, la participation à la prévention et à la gestion 
des catastrophes. La division suivi environnemental et contrôle des pollutions et des nuisances est 
chargée de l’élaboration et de l’application des textes et normes assurant l’amélioration du cadre de 
vie des populations, les prélèvements et analyses des échantillons, déterminer les mesures à même 
de réduire les facteurs de pollution, du suivi et du contrôle des installations, la mise en œuvre des 
accords et conventions. La dernière division est chargée de la communication et de la documentation. 
Elle élabore et met en œuvre des programmes de communication dans le domaine de la prévention 
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et du contrôle des pollutions et des nuisances. Elle conçoit et exécute des actions d’information, 
d’éducation et de communication sur les problèmes liés aux pollutions et aux nuisances. Le bureau 
d’accueil et d’orientation organise le système d’information du service, accueille les usagers et les 
oriente, tient et exploite la boîte à suggestions du service. Cette direction dispose de représentations 
régionales et subrégionales (service d’assainissement et de contrôle des pollutions et des nuisances, 
antenne d’assainissement et de contrôle des pollutions et des nuisances).

Au chapitre des services rattachés de ce domaine figurent le Centre de formation pratique de Tabacoro, 
l’opération d’aménagement du parc national de la boucle du Baoulé et des réserves adjacentes, 
le parc biologique de Bamako, la cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration du secteur 
et le secrétariat technique permanent du cadre institutionnel chargé de la gestion des questions 
environnementales. Le Centre de formation pratique de Tabacoro a été créé par l’Ordonnance 02 
043 / P RM du 28 mars 2002 et organisé par le Décret 02 244/ P RM du 13 mai 2002. Le centre a 
pour mission d’assurer les formations initiales et continues en matière de gestion des ressources 
naturelles. Il s’occupe de la formation de base des techniciens et des agents techniques des eaux et 
forêts, du recyclage et du perfectionnement des cadres et agents de l’Etat, des collectivités territoriales 
et des partenaires impliqués dans la gestion des ressources naturelles. Il est rattaché à la direction 
de la conservation de la nature et dispose sur un plan organisationnel d’une direction, d’un conseil 
de perfectionnement, d’un conseil pédagogique, d’un conseil de discipline et d’un comité de gestion. 
L’opération aménagement du parc national de la boucle du Baoulé et des réserves adjacentes a été 
créée par l’Ordonnance 91 061 / P CTSP du 16 septembre 1991 et organisée par le Décret 01 292 
/ P RM du 06 juillet 2001 pour contribuer à la protection de la biodiversité et à la conservation de la 
nature dans sa zone d’action. Ce service dépendant de la Direction de la conservation de la nature 
est organisé autour d’une direction générale, d’un conseil de surveillance et d’un comité technique 
de coordination chargé d’assister techniquement la Direction par rapport à l’exécution des activités 
prévues. La Direction dispose de deux divisions opérationnelles et d’un bureau du personnel et de 
la comptabilité en staff. La première division aménagement et protection élabore et met en œuvre 
les plans d’aménagement et de gestion de la réserve, conserve et améliore la biodiversité, assure 
une exploitation durable des ressources des réserves et réhabilite le réseau de pistes intérieures 
et extérieures des réserves. La seconde division est chargée de l’animation et du suivi évaluation. 
Elle élabore et met en œuvre la stratégie d’information, de communication, de formation et de 
sensibilisation à destination des populations en collaborant avec les organisations communautaires. 
Enfin elle conçoit et suit l’exécution de la stratégie du suivi évaluation des activités du service. Le 
parc biologique de Bamako, service rattaché créé par la Loi 97 030 du 24 décembre 1997 et organisé 
par le Décret 00 276/ P RM du 23 juin 2000, est impliqué dans la gestion du parc zoologique de 
Bamako, la gestion du parc botanique de Bamako ainsi que la formation et l’information dans son 
domaine d’intervention. La cellule d’appui à la décentralisation/déconcentration de l’environnement 
et de l’assainissement s’appliquera à faciliter le transfert aux collectivités des compétences et des 
ressources souhaitables pour une gestion efficiente du secteur. Elle est créée par le Décret 09 584 / 
PM RM du 29 octobre 2009.

Les organismes personnalisés de ce domaine sont l’Agence du bassin du fleuve Niger, l’Agence 
nationale de gestion des stations d’épuration et l’Agence nationale de développement des 
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biocarburants. L’Agence de gestion des stations d’épuration a été créée par l’Ordonnance 07 015 / P 
RM du 28 mars 2007 et organisée par le Décret 07 178 / P RM du 05 juin 2007. Cette structure a pour 
mission d’assurer la gestion durable des stations. Elle doit promouvoir les ouvrages d’assainissement 
selon les normes du secteur et veiller à leur gestion. Elle identifie, organise et renforce les capacités 
d’études et de réalisation des infrastructures et contribue au transfert de maîtrise d’ouvrage aux 
collectivités territoriales. Elle conçoit, coordonne, suit et contrôle la réalisation, l’installation et la 
réhabilitation des ouvrages et équipements du secteur. Cette structure est un établissement public à 
caractère administratif doté d’un conseil d’administration, d’une Direction générale et d’un comité de 
gestion. L’Agence du bassin du fleuve Niger a été créée comme un établissement public administratif 
par l’Ordonnance 02 049 / P RM du 29 mars 2002. Le Décret 02 289 / P RM du 30 mai 2002 fixe 
son organisation et ses modalités de fonctionnement. Cette agence a pour mission la sauvegarde 
du fleuve, de ses affluents et de leurs bassins versants ainsi que la gestion intégrée des ressources 
qui en sont issues. Elle est impliquée dans la protection des berges, le renforcement des capacités 
de gestion des ressources du fleuve et de ses affluents, l’amélioration et la gestion des ressources 
en eau, la prévention des risques naturels, la lutte contre les pollutions et les nuisances, le maintien 
de la navigation, la coopération avec les organisations techniques similaires des pays riverains, la 
perception de redevances auprès des organismes préleveurs et pollueurs d’eau…L’Agence nationale 
de développement des biocarburants a été créée par l’Ordonnance 09 006 / P RM du 04 mars 2009 
comme un établissement public administratif  ayant pour mission de promouvoir les biocarburants. 
Elle définit les normes dans son domaine d’activité, veille à la disponibilité des biocarburants sur les 
marchés, appuie la recherche et le développement, encadre les transformateurs, suit les activités 
des acteurs dans son domaine et s’occupe des partenariats internationaux. 
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Chapitre 3 – L’ÉTAT PAR LES CITOYENS 
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	 La perception qu’ont les citoyens de l’Etat constitue un élément significatif à prendre en 
compte dans une démarche d’évaluation telle que nous l’envisageons dans cet ouvrage. Cela à 
plusieurs titres. Les citoyens se trouvent aux deux bouts de la chaîne, en tant que serviteurs de 
l’Etat et en tant que bénéficiaires de ses services. Ils sont de ce fait bien placés pour se prononcer 
sur la « machine », le connaissant de l’intérieur et percevant ses manifestations externes. Ensuite, 
les hommes forment la clé du dispositif étatique. Leur évaluation donnera un éclairage intéressant 
sur leurs apports dans sa consolidation, mais aussi et surtout sur la part qu’ils ont dans son relatif 
disfonctionnement. Enfin, en tant que bénéficiaires des services, la collecte de leurs appréciations 
lèvera un coin du voile sur leurs véritables attentes et surtout sur la capacité de l’Etat à les 
satisfaire. 

L’exercice d’enquête entamé a été organisé pour écouter les Maliens à deux niveaux de leur relation 
avec l’Etat : en tant qu’agent public et en tant qu’usager de l’administration publique. Il donne 
également l’occasion à chaque personne sondée de proposer les mesures d’amélioration qu’il estime 
nécessaires.

L’enquête a été menée sur le territoire national et hors du pays auprès des Maliens de la diaspora. 
Au niveau national, quatre régions ont été ciblées pour servir d’échantillon représentatif. Il s’agit 
de Kayes, Koulikoro et Gao d’une part et d’autre part du district de Bamako qui a été pris en tant 
que région pour compléter l’échantillon. Les Maliens de la diaspora ont été consultés à travers 
Internet. Plusieurs centaines de personnes ont accepté de se prêter à l’exercice. Sur le territoire, 
certaines personnalités ont été consultées en raison de leur expérience liée aux fonctions occupées. 
L’ensemble du panel porte sur près de mille personnes ayant accepté de participer à l’opération. Les 
avis collectés sont résumés et présentés ci-dessous, répartis entre les agents publics d’un côté, et 
les citoyens usagers de l’autre.

1 - L’ÉTAT DU POINT DE VUE DES CITOYENS 

	 1.1 - Présentation de l’enquête 

	 L’enquête menée auprès des citoyens avait pour objectif de collecter leur opinion sur 
la puissance publique, en tant qu’usagers de l’administration mais aussi et surtout en tant que 
partenaires. La position du Malien d’aujourd’hui au sujet de l’autorité, du prestataire de service, du 
protecteur, de la représentation nationale qu’incarne l’Etat est utile à comprendre, dans la mesure où 
il est finalement le début et la fin de cette même puissance publique. Il est ainsi question de percevoir 
le niveau d’appropriation de leur rôle dans la construction d’un Etat efficace. Les différents chapitres 
du questionnaire ont été conçus pour obtenir des informations pertinentes en vue d’une analyse 
objective des relations entre l’Etat et les citoyens. Celle-ci jettera ainsi les bases d’un diagnostic 
permettant de dégager quelques pistes utiles de réflexion vers un « mieux Etat » !

 Les questions ont été reparties en six chapitres. Le premier est relatif à l’Etat et à l’administration 
publique. Le but des questions posées ici est d’obtenir l’avis des citoyens sur leurs attentes premières 
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vis-à-vis de l’Etat en leur demandant d’établir un ordre de priorité sur ses caractéristiques (pouvoir, 
autorité, justice, assistance…). Il s’agit aussi de questionner les citoyens sur leur perception de l’Etat 
(visibilité) dans le temps et dans l’espace, afin de collecter les opinions sur la présence équilibrée 
de l’autorité publique sur le territoire national. L’usager est ainsi amené à se prononcer sur l’égalité 
de chances des Maliens en matière d’accès aux différents services publics. Il est enfin interrogé 
sur ses suggestions d’amélioration dans les domaines de l’administration du territoire, de l’efficacité 
de l’autorité publique pour satisfaire les besoins des citoyens. Le second chapitre du questionnaire 
porte sur les services publics, en l’occurrence leur aptitude à répondre aux sollicitations des usagers. 
Il est demandé aux Maliens de l’échantillon de citer les services publics connus et appréciés, puis 
de classer par ordre d’appréciation une dizaine de services clés de l’Etat (Police, administration du 
territoire, éducation, …). Dans le chapitre trois, Il est demandé aux sondés d’indiquer dans quelles 
situations ils sollicitent les services de l’Etat et de donner leurs appréciations sur les prestations 
rendues. On leur demande enfin leur suggestions pour améliorer de manière significative les services 
rendus par l’administration publique. Le quatrième chapitre porte sur les agents publics, serviteurs de 
l’Etat et vecteurs principaux des interventions des pouvoirs publics. Il est demandé aux usagers de 
qualifier les agents publics en fonction des caractéristiques citées : compétent, mal payé, corrompu…
Le niveau d’importance donné à chaque qualificatif traduit le jugement que portent les citoyens de 
l’échantillon sur les agents publics. Par exemple, en citant en premier « mal payé », le citoyen estime 
que les agents publics souffrent avant tout de cette situation et de fait, que leur efficacité dépend en 
grande partie de l’amélioration de leurs conditions de rémunération. Dans ce chapitre, les usagers 
sont questionnés sur l’état d’esprit perçu des agents publics, notamment en matière de notion de 
service, d’accueil et de satisfaction de la clientèle. Leurs avis sont ainsi demandés sur la disponibilité 
des agents publics, leur présence sur le terrain et leur aptitude à répondre présent partout où on 
a besoin de leurs concours. Chaque participant à l’enquête est invité à proposer les mesures qui 
lui semblent nécessaires pour corriger les faiblesses soulevées, combler les déficits constatés et 
améliorer l’efficacité des agents publics. Le cinquième chapitre donne une fois de plus l’occasion 
aux usagers de donner des pistes d’amélioration à destination de l’administration publique et de 
revenir ainsi sur les recommandations significatives en la matière, ou de donner de nouveaux axes 
d’améliorations. Le dernier chapitre est relatif aux rapports entre le citoyen, l’Etat et la nation. La 
condition personnelle, le positionnement de chacun vis-à-vis du pays, l’avis de chaque sondé sur la 
société, le pays et la nation sont autant d’interrogations auxquelles chacun est appelé à répondre. 
Il est question dans ce chapitre également de l’importance du facteur ethnique au Mali, de la place 
donnée à la laïcité de l’Etat, de la perception que chacun a de la décentralisation et de son rôle dans 
la construction d’un nouvel Etat.

L’enquête a été conduite dans les régions de Kayes, Koulikoro et Gao et dans le district de Bamako. 
Dans les régions, les enquêteurs ont touché au moins deux cercles, quelques communes dont la 
commune urbaine de la capitale régionale. Ils ont pu constituer un échantillon de plus d’une centaine 
de personnes. L’enquête a été administrée sous la forme d’un questionnaire que chaque usager 
avait la responsabilité de remplir, de manière anonyme s’ils le souhaitaient. L’exercice a été mené 
de manière corollaire avec la collecte des avis des agents publics. Elle a été conduite par les mêmes 
équipes d’enquêteurs. Il faut reconnaître que la collecte des opinions côté usagers a été plus aisée 
que celle des agents publics, car les premiers ont une plus grande liberté d’expression, et en tant que 
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bénéficiaires des services, ils sont également plus à même d’identifier les nombreuses insuffisances 
de l’administration publique. L’enquête a été aussi menée en utilisant les avancées technologiques 
de notre époque. L’outil Internet a été mis à contribution pour mettre le questionnaire à la portée 
de nombreux citoyens au Mali et à l’extérieur du pays. La fiche d’enquête a ainsi été numérisée et 
mise en ligne au moyen d’un site Internet conçu pour l’occasion. Les citoyens intéressés ont ainsi 
pu aller sur le site, ouvrir le questionnaire et répondre dans les mêmes conditions que celui qui 
dispose de la version papier. Le sondé qui termine l’enquête valide le fichier rempli et ses opinions 
sont automatiquement centralisées avec celles des autres citoyens s’étant prêtés à l’exercice. La 
centralisation comporte également l’élaboration de toutes les statistiques relatives aux réponses 
données et la collecte des avis et recommandations émis par chacun. Ainsi, les résultats du sondage 
sont collectés, traités et rendus disponibles sans aucune intervention humaine, ce qui constitue 
un avantage significatif par rapport aux enquêtes sous format papier nécessitant des travaux de 
synthèse. L’autre avantage de ce moyen est qu’il résout le problème de la distance, et peuvent ainsi 
participer à l’opération les Maliens de Koutiala comme ceux de Baltimore, Hongkong…

Les personnes ciblées pour la collecte des informations recherchées ont été reparties en trois 
catégories. La première catégorie concerne les citoyens identifiés dans une région en fonction 
de leur profil, de leurs parcours et expérience et de leur rôle au sein de la société civile. Cette 
catégorie, composée d’une centaine de personne est très variée. L’échantillon sélectionné est assez 
représentatif de la société civile d’une région donnée. Les responsables des organisations féminines 
ainsi que les leaders de la jeunesse figurent dans le groupe cible. Les responsables traditionnels 
(chefs de village ou de quartier), les leaders religieux, les guides des confréries de chasseurs figurent 
aussi dans l’échantillon. Sur le plan socio professionnel, les artisans, les commerçants, les membres 
et responsables du réseau des chambres d’agriculture, les leaders d’associations et d’ONG, mais 
aussi les responsables de structures communautaires (associations de santé, comités de gestion 
scolaire, comité de gestion d’infrastructures communautaires…), forment également des cibles de 
choix de l’opération. Il faut ajouter que les élus (maires, conseillers communaux, conseillers de 
cercles ou d’assemblées régionales) figurent en bonne place dans l’échantillon. Enfin, les usagers 
pris au hasard ont été ciblés. Ces derniers ont été identifiés et sélectionnés directement au niveau 
des services publics (éducation, santé, hydraulique, assainissement, finances…). L’effectif ainsi 
constitué, a joué le jeu, dans les différentes régions parcourues, permettant d’obtenir une bonne 
perception de l’avis global des citoyens sur l’Etat. La seconde catégorie de citoyens est constituée 
de tous ceux qui ont accepté d’utiliser Internet pour se prononcer sur les différents sujets portés 
à leur appréciation. Il n’existe pas de profil type de ces internautes, mais il faut noter qu’ils sont 
généralement jeunes, intellectuels, exerçant un emploi moderne permettant un accès aux NTICs 
avec une bonne proportion de Maliens résidant à l’extérieur du pays. Leurs avis, en tant qu’usagers 
disposant de facultés et de possibilités de comparaison avec d’autres administrations, conserve ainsi 
toute son utilité. Ces sondés ont ainsi été ceux qui ont formulé le plus de propositions détaillées 
pour l’accroissement de l’efficacité de l’Etat. La dernière catégorie de citoyens est constituée de 
leaders d’opinion nationaux, responsables d’organisations de la société civile, acteurs de la presse 
et des corps socioprofessionnels organisés….ayant chacun une opinion dictée par son vécu et 
ses expériences et qui pourra s’avérer fort utile dans les analyses conduites après la collecte des 
positions des personnes interrogées.
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	 1.2 - Présentation des résultats 

	 La participation des citoyens à l’exercice a été de très loin plus massive que celle des 
agents publics. Cela s’explique par le fait que le choix pour les enquêteurs est plus large mais aussi 
et surtout par le fait que les citoyens, en moyenne, n’ont aucune entrave à leur liberté d’expression 
notamment quand il s’agit de se prononcer sur l’Etat. Un autre facteur explicatif de la participation 
des citoyens à l’exercice est leur besoin quasi général de s’exprimer sur les sujets d’intérêt national, 
surtout à un moment où ils affrontent des réalités complexes. Il faut saluer cette volonté quasi 
spontanée de donner son opinion, surtout sur un sujet aussi important, même s’il faut déplorer la 
difficulté de collecter les positions de ceux parmi nous qui ne maîtrisent pas la langue française 
utilisée pour donner son opinion. Les enquêteurs ont quelquefois traduit les questionnaires, posé 
les questions, recensé les réponses avant de les retranscrire sur les questionnaires. Cet exercice 
a été plutôt utilisé à l’intérieur du pays (Kayes, Koulikoro et Gao) et pour certaines catégories de 
personnes (leaders socioculturels, autorités traditionnelles, usagers des services sociaux…). Au final, 
les réponses collectées font ressortir quelques idées intéressantes à analyser quant aux attentes des 
citoyens vis-à-vis de l’Etat.

Le premier chapitre du questionnaire est relatif à l’Etat au sens de l’administration publique. A la 
question concernant les caractéristiques de la puissance publique, la majorité des citoyens retiennent 
le pouvoir, la justice et dans une moindre mesure la sécurité. Ils sont 60% à Kayes à estimer que le 
pouvoir est l’attribut majeur de l’Etat. Ils sont près de 85% à faire le même constat à Gao. Parmi la 
diaspora malienne, l’opinion est plus nuancée et plus partagée quant aux attributs de l’Etat. Presque 
la moitié d’entre eux estime que l’Etat est d’abord synonyme de protection et de sécurité et seulement 
ensuite, d’ordre et de justice. Cette préoccupation, qui est paradoxalement partagée par les citoyens 
de Koulikoro et dans une certaine mesure, à Bamako, peut s’expliquer par le fait que ces citoyens 
vivent dans des pays où l’Etat est une réalité palpable, avec une justice fonctionnelle. Résultat : leur 
préoccupation ne porte plus sur la présence ou l’autorité de l’Etat, mais sur la notion d’Etat providence, 
en l’occurrence un Etat qui vient au secours du citoyen en toute occasion. Ce relatif décalage par 
rapport à l’opinion des citoyens vivant sur le territoire national est néanmoins relativisé par le fait 
qu’une bonne partie de la diaspora estime quand même que l’Etat est également synonyme d’ordre 
et d’autorité (39%). L’opinion majoritaire vis-à-vis de l’Etat est qu’il doit constituer une force s’imposant 
aux citoyens et distribuant la justice et les autres règles publiques. Les citoyens, quelle que soit leur 
situation géographique ou leur catégorie socioprofessionnelle, estiment que le soutien et le conseil, 
ou encore l’accompagnement, ne peuvent être assurés efficacement que dans le respect de l’ordre 
et avec une forte autorité publique. Les personnes interrogées estiment ressentir l’Etat à travers les 
différentes administrations avec lesquelles ils sont en contact, mais aussi les Institutions publiques, 
les activités collectives…  A Gao, les citoyens, en majorité, estiment l’Etat visible et palpable. Ils citent 
en vrac les forces de sécurité, la justice, les activités gouvernementales, les prestations des services 
techniques…comme autant de signes perceptibles de la présence publique. A Kayes, l’éducation, la 
santé, la justice ou encore les forces de sécurité sont cités par 50% des personnes sondées comme 
étant des signes de la présence de l’Etat, avec des niveaux de dotation très variables entre les 
cercles comme le font ressortir certaines réponses. A Koulikoro, les citoyens estiment que l’Etat n’est 
pas suffisamment présent dans les domaines du conseil, de l’accompagnement. Certains d’entre 
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eux estiment avoir été abandonnés par les pouvoirs publics. A Bamako, les citoyens citent les forces 
de l’ordre (police notamment) comme un des signes perceptibles de l’Etat en accompagnant leur 
réponse de commentaires négatifs sur le pouvoir qui ne serait perceptible que pour taxer, amender, 
extorquer. Les opinions dans la capitale semblent pencher en faveur de la nécessité pour l’Etat 
d’être présent dans certains domaines-clés, comme la santé, l’éducation ou encore la justice. Malgré 
quelques positions critiques, les citoyens sont de ce fait, plus indulgents à l’égard de l’administration 
que les agents publics (voir chapitre relatif aux agents publics). Un autre signe de cette indulgence 
est leur position quant à la présence physique de l’Etat sur le territoire national. Certains d’entre eux 
pensent, en effet, que l’administration est territorialement présente et active, notamment dans les 
domaines de l’éducation, la santé ou encore la sécurité. C’est la position majoritaire à Gao où une 
bonne partie des citoyens estime que l’Etat est présent sur  le terrain dans la formation, l’agriculture, 
la sécurité, la lutte contre la pauvreté… A Kayes, tout en partageant la position des sondés de Gao, 
les citoyens expriment toutefois quelques souhaits pour améliorer la présence territoriale de l’Etat 
en soulignant la nécessité de renforcer le dispositif public dans les domaines de la sécurité, de la 
justice, de l’éducation ou encore de la santé et cela prioritairement dans les zones rurales. Il faut 
noter ici un paradoxe dans les réponses formulées par les citoyens. Il en ressort en effet que les 
personnes à priori les plus confrontées à l’insécurité la citent peu parmi leurs préoccupations ! La 
dernière question de ce chapitre vise à collecter les recommandations des citoyens pour renforcer 
l’administration, maintenir et accroître sa visibilité et améliorer l’efficacité de l’Etat dans l’exercice 
de ses attributions majeures. Les citoyens interrogés à Kayes proposent de nombreuses mesures, 
certaines étant d’ailleurs reprises dans leurs réponses aux questions des prochains chapitres (qualité 
des dirigeants, lutte contre les pratiques néfastes, amélioration des conditions des agents,…). Il faut 
néanmoins noter que parmi les propositions faites, deux d’entre elles sont assez originales à ce 
niveau, il s’agit de la nécessité d’associer les populations dans la conduite des affaires publiques, 
notamment à la base, et de fonder la gestion publique sur les pratiques traditionnelles, en s’inspirant de 
nos cultures. A Gao, les recommandations formulées ne sont pas divergentes avec celles proposées 
à Kayes, les citoyens ont insisté sur la restauration indispensable de l’autorité de l’Etat comme 
gage de son efficacité. Les citoyens interrogés à Gao insistent sur certaines valeurs corollaires à la 
restauration de l’autorité de l’Etat comme la généralisation de la justice et sa fonctionnalisation, le 
renforcement des agents publics, la lutte contre la corruption, le népotisme, la promotion de la rigueur 
et du respect des textes, le bannissement de l’impunité…A Koulikoro, les sondés ont proposé une 
plus grande proximité avec les acteurs locaux, l’allègement des procédures publiques, la recherche 
permanente de l’efficacité…Parmi la diaspora, l’opinion la plus répandue prône la généralisation de 
la transparence, le renforcement des règles de recrutement en veillant à la moralité des personnes 
recrutées, notamment au niveau des forces armées et de sécurité. A Bamako, l’accent a été mis sur 
la promotion du contrôle et le renforcement des pouvoirs de l’usager face à l’administration. Sur cet 
aspect, au niveau de la diaspora, la transparence dans la gouvernance et le partage des informations 
avec la population ont été cités comme éléments-clés de l’amélioration de l’administration. Ici, on 
insiste aussi en particulier sur le renforcement de la décentralisation et l’effectivité des transferts 
de compétences et de ressources, comme étant indispensables à l’amélioration de l’État. Certains 
sondés préconisent l’organisation des états généraux de l’administration d’État pour jeter les bases 
de réformes salvatrices.



252

Les second et troisième chapitres du questionnaire concernent les services publics, les organisations 
mises en œuvre par l’Etat pour exécuter les missions relevant de son domaine d’action et les 
prestations qu’elles rendent à la population. Ces organisations agissent sur l’ensemble du territoire. 
Les citoyens ont été invités à se prononcer à leur sujet. Le résultat des enquêtes menées à Bamako 
et dans les zones sélectionnées est saisissant. A Gao, l’opinion globale sur les services est mitigée. 
Les citoyens questionnés estiment à peine acceptables les organisations concernées et les classent 
dans un ordre qui est globalement celui retenu par les autres citoyens. Les services jugés plus ou 
moins satisfaisants sont les services publics de la santé, des affaires sociales, de l’agriculture, de 
la police (quelques fois appréciée par certains sondés) ou encore de la recherche. Les services 
jugés défaillants sont la justice, la sécurité, l’éducation et, parfois, la recherche. A noter ici que 
les citoyens de Gao ne se préoccupent pas de l’insécurité, alors qu’ils ne sont pas satisfaits des 
prestations des forces employées sur le terrain. A Kayes, l’opinion est nettement plus tranchée. Ne 
trouvent considération à l’égard des citoyens que l’administration du territoire, la sécurité, l’agriculture 
ou encore l’élevage. Cette opinion est partagée par les sondés de Bamako et de Koulikoro, qui, 
dans leur majorité, estiment acceptables les services des affaires sociales, de l’administration du 
territoire ou de l’agriculture. En revanche, Ils sont 82% à déclarer insatisfaisante la justice, 80% 
l’éducation et 75% la police. Ce niveau exceptionnel de désapprobation doit constituer une alerte 
pour les autorités publiques. Une désapprobation par ailleurs partagée. En effet à Bamako, ils sont 
96% à estimer que la justice et l’éducation ne sont pas satisfaisantes. Seules trouvent grâce à leurs 
yeux les affaires sociales (plus de 50% jugent ce service acceptable). Ou encore l’armée (57% 
d’appréciation acceptable). Aucun service n’atteint 10% de taux de satisfaction (en moyenne 1% 
de taux de satisfaction). Le niveau de rejet de certains services publics reflète les grandes attentes 
manifestées à leur égard, attentes que fait ressortir la question relative aux situations dans lesquelles 
les citoyens recourent aux services publics. A cette question, les citoyens de Kayes dénoncent en 
majorité les situations de litiges nécessitant des arbitrages judiciaires. Ils reviennent sur la nécessité 
de former leurs enfants afin d’en faire des responsables futurs. Ils citent la santé et la sécurité ensuite. 
Ils citent enfin le besoin de générer des revenus pour soutenir le progrès collectif. Au baromètre de la 
satisfaction, à Gao, le constat est mitigé. Les citoyens répondent par la négative presque à l’unanimité 
quand on leur demande s’ils sont satisfaits des services rendus par les organisations publiques. Ils 
estiment que l’Etat est totalement absent dans certains lieux ou dans certains domaines comme la 
justice ou le conseil. Ils estiment que se soigner convenablement relèvent maintenant du luxe tant 
les moyens publics devolus à ce secteur semblent limités. Ces opinions sont partagées par les 
citoyens interrogés à Koulikoro, Bamako ou ceux de la diaspora ayant participé à l’enquête au moyen 
d’Internet. Les services fournis par l’Etat sont jugés insuffisants. On cite volontiers le coût de la vie 
qui appauvrit de jour en jour les citoyens, notamment ceux qui sont urbanisés (Bamako) ou encore le 
peu d’égard des agents publics pour les citoyens. Les services publics font l’unanimité contre eux. Il a 
été demandé aux citoyens d’indiquer ce qui leur semble nécessaire à mettre en œuvre pour accroître 
l’efficacité des services de l’Etat. Leurs réponses rejoignent en grande partie celles des agents 
publics. Aussi bien à Gao qu’à Kayes, les citoyens souhaitent que l’occupation des postes se fasse 
selon le mérite et non selon les relations ou encore l’appartenance politique. A ce sujet, certaines 
personnes interrogées à Bamako estiment qu’il faut fixer des objectifs vérifiables aux agents publics. 
Tous les citoyens interrogés (ceux de l’intérieur comme ceux de la diaspora) souhaitent que soient 
réhabilitées les vertus du contrôle, de la récompense et de la sanction. La lutte contre la corruption 
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et le népotisme, le respect de la déontologie, le soutien à la formation continue des agents sont à 
encourager selon les citoyens. Ils insistent enfin sur la promotion de certaines valeurs comme le 
patriotisme, le civisme, l’honnêteté, le professionnalisme, la rigueur et la détermination, l’ouverture 
et la modernisation, le sens des responsabilités, la conscience, la loyauté, la dignité, la compétence, 
etc. qui sont à soutenir pour améliorer les services de l’Etat. Les services devant être gérés dans un 
esprit républicain où seuls le mérite et la légitimité sont promus.

Le quatrième chapitre abordé dans le questionnaire concerne les agents publics. Les citoyens sont 
invités à se prononcer sur leur efficacité, sur leurs valeurs morales et sur leurs dispositions à servir 
les usagers. A la première question relative aux caractéristiques des agents de l’Etat, les citoyens de 
Gao retiennent les qualificatifs « mal payés », puis « dépourvus de moyens » et enfin, « corrompus 
». Cet ordre est évocateur de leur état d’esprit stigmatisant le problème de moyens pour justifier 
les inefficacités des agents. Certains tenants de cette thèse vont jusqu’à imputer les causes de la 
corruption à l’état de dénuement des agents publics. Les citoyens questionnés à Kayes ne sont pas 
loin de partager les mêmes avis, bien qu’ils stigmatisent davantage la corruption. 40% des personnes 
interrogées dans cette région estiment que le premier qualificatif des agents publics est « corrompu ». 
Ils sont ensuite 30% à citer les insuffisances de moyens et 15% la modicité des rémunérations. Seuls 
5% des citoyens estiment que les agents publics sont sérieux ou encore compétents. A Koulikoro, à 
part quelques citoyens d’un cercle, tous les sondés estiment que les agents publics sont corrompus 
d’abord, mal payés et dépourvus de moyens ensuite. A Bamako, on est davantage en phase avec 
l’opinion des citoyens à  Kayes avec une nette préférence pour le qualificatif « corrompu » (56% des 
personnes sondées) par rapport aux deux autres qualificatifs (mal payé et dépourvu de moyens) qui 
font pratiquement jeu égal avec les autres épithètes (sérieux, compétent, disponible).

Ces résultats font ressortir un constat alarmant de divorce entre la fonction publique et les usagers, 
qui sont très loin d’estimer que la fonction publique est à leur service ou qu’elle leur rend des 
services. Cette question leur est d’ailleurs posée et la réponse à Kayes est sans équivoque. 70% des 
citoyens estiment que les agents publics ne sont pas à leur service. 100% des citoyens interrogés 
à Bamako et dans la diaspora pensent que les agents publics, payés sur les contributions des 
citoyens, devraient être au service de ces derniers, mais cela est très loin d’être le cas. Ces citoyens 
estiment que les agents publics servent leurs intérêts privés, qu’ils sont corrompus, que le dispositif 
de la fonction publique est anarchique, laissant chacun faire ce qu’il veut. Cette position fait la quasi 
unanimité des opinions des citoyens. Par exemple, à Gao, certains citoyens estiment que seules 
les pratiques de corruption permettent d’obtenir satisfaction face à l’administration. A la question 
du niveau d’occupation du terrain par les agents publics, à Koulikoro, les citoyens s’estiment livrés 
à eux-mêmes, ne pouvant obtenir les services de l’Etat en cas de besoin (soins, vaccination, vols 
de bétails, litiges…). A Gao on estime que les agents ne sont pas suffisamment présents faute de 
moyens. A Kayes, le constat est à peu près similaire où on estime que les insuffisances de moyens 
ne justifient pas à eux seuls la faible disponibilité des agents dans nos cercles, communes et villages. 
Certains citoyens pensent que les salariés du public rechignent à servir en dehors de Bamako, à 
cause d’autres considérations que celles de l’insuffisance de moyens. Il est cité essentiellement les 
convenances personnelles qui empêcheraient les agents d’aller servir aux postes déconcentrés. 
Quelques Maliens de la diaspora ont stigmatisé la multiplication des activités extra professionnelles 
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(activités commerciales, responsabilités sociales, succession d’événements sociaux…) par les 
agents publics pour expliquer leur indisponibilité et leur inefficacité subséquente.
Le diagnostic de l’insuffisance qualitative et quantitative des agents publics, celui de leur indisponibilité 
à servir à certains endroits où l’on a besoin d’eux, de leur incapacité à se mettre au service des 
usagers et à établir avec ces derniers des relations productives… est ainsi posé. Il reste à indiquer 
des réponses appropriées en termes de propositions d’amélioration. Les citoyens ayant participé à 
l’exercice ont été interrogés sur les solutions qu’ils souhaitent voir appliquées pour sortir la fonction 
publique malienne de l’ornière. Les recommandations sont libellées en deux catégories : celles 
relatives aux caractéristiques des agents publics (problèmes de corruption, problèmes de moyens…) 
et celles relatives à l’amélioration de leur efficacité. A la première interrogation, les citoyens à 
Kayes et Koulikoro ont proposé quelques mesures qui se recoupent avec les recommandations 
des agents publics. Ils souhaitent voir augmenter le traitement des fonctionnaires, l’amélioration de 
leurs conditions de travail, le renforcement de leurs équipements, diffuser et promouvoir au sein 
de l’administration certaines valeurs (morale, conscience humaine et professionnelle, patriotisme,  
civisme, rigueur, leadership sain dans l’utilisation du bien public, déclaration systématique de biens 
par les responsables…). Ils conseillent que les attributions de responsabilités se fassent dans la 
transparence et selon les aptitudes intrinsèques des candidats, que le recrutement soit densifié 
et durci de manière considérable et cela à tous les niveaux, en particulier en ce qui concerne les 
forces de sécurité, que la fonction de contrôle soit omniprésente et que les contrôles se traduisent 
par des actes conséquents. A la seconde question, les citoyens reviennent sur certaines mesures 
préconisées et mettent l’accent sur de nouvelles propositions. Il s’agit, selon eux, d’agir pour que le 
respect des textes ne soit plus une vue de l’esprit mais une réalité incontestable sur toute l’étendue 
du territoire. Agir aussi pour que les décisions de mutations soient suivies d’effets, que la formation 
initiale et continue des agents soit prise en charge, que ces derniers disposent de véritables plans 
de carrière, que les services soient déconcentrés au plus près des usagers et cela de manière 
équilibrée sur le territoire national. Les citoyens de Gao reviennent sur les mêmes propositions en 
insistant sur le bon choix des chefs de services et la nécessité de renforcer l’autorité de l’Etat. A 
Bamako, tout en allant dans le même sens que les propositions formulées dans les autres régions, 
quelques solutions originales sont amenées, notamment le renforcement des droits des usagers 
pour forcer les agents publics à rester dans le droit chemin. Il y est également préconisé de renforcer 
les références des agents publics en leur faisant voir les pratiques et les expériences d’autres pays, 
en vue de s’en inspirer ; une solution partagée par certains sondés de la diaspora. Une bonne 
majorité de ces derniers, en phase avec le reste de l’opinion, souhaite une amélioration significative 
des rémunérations des agents publics accompagnée par la rationalisation des postes, la fixation 
d’objectif chiffré, l’évaluation systématique  de la performance de chacun et la mise en œuvre des 
conclusions de ces évaluations, la promotion du sérieux, de la rigueur et de la discipline parmi les 
agents publics. A Koulikoro, les citoyens sont revenus plusieurs fois sur les qualités des responsables 
publics qui doivent avoir à cœur de satisfaire les attentes des plus démunis. On y insiste sur la 
nécessité de centrer les réformes sur le fonctionnaire afin de le placer dans les meilleures conditions 
de productivité.

Le chapitre suivant est relatif aux perspectives de l’administration et à la position des citoyens quant 
à cette donne. Il leur est demandé de se prononcer sur les mesures stratégiques qu’il faut envisager 
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pour que ce futur soit prometteur. Les citoyens de Gao ont mis l’accent sur la jeunesse, sa promotion 
et son encadrement pour en faire de bons citoyens. A Kayes, les personnes interrogées ont fait 
plusieurs propositions allant, selon eux, dans le sens de l’amélioration de l’Etat. Ils souhaitent qu’on 
mette l’homme qu’il faut à la place qu’il faut et engager un dispositif de formations continues. Ils 
soutiennent la mise en place d’un dispositif de contrôle et de surveillance des agents de l’Etat avec la 
mise en place de sanctions et de récompenses à distribuer de manière judicieuse. La justice doit être 
la même pour tous, les horaires de travail sont à observer et la corruption est à combattre comme un 
mal absolu. L’Etat doit être en mesure de jouer pleinement sa fonction d’information, d’orientation, 
de conseil et d’accompagnement. Pour ce faire, les citoyens questionnés à Kayes ont insisté sur 
la nécessité de dévouement et l’esprit de sacrifice des leaders, mais également sur le niveau de 
connaissance des droits et devoirs  par les citoyens. Les Maliens de la diaspora, ayant participé à 
l’enquête, font ressortir le rôle capital des leaders et de la haute administration dans l’amélioration 
du fonctionnement de l’Etat. Ils estiment qu’il faut instaurer la transparence dans les attributions des 
postes à haute responsabilité, fixer des objectifs, évaluer les performances et rendre des comptes. 
A Bamako, certaines recommandations portant sur les recrutements insistent sur la révision des 
grilles de la fonction publique et la nécessité de mieux prendre en compte des facteurs comme la  
compétence ou l’expérience dans la sélection des candidats, et non plus seulement les diplômes. 

L’avant-dernier chapitre du questionnaire porte sur les rapports entre les citoyens et le pays, à travers 
certaines réalités juridiques et sociales. Il leur est demandé d’indiquer ce que veut dire être Malien 
aujourd’hui. Les citoyens, comme les agents publics, ont plusieurs réactions face à une question dont 
la simplicité n’est qu’apparente. Certains développent ce que le Malien doit être, en l’occurrence celui 
qui aime son pays, qui connaît ses droits et ses devoirs et s’en acquitte de manière adéquate, se 
met au service de la collectivité qu’il sert avec désintéressement, comme cela fut le cas des grands 
leaders ayant fait l’Histoire de notre pays. Il y a ceux qui stigmatisent le Malien d’aujourd’hui qui, à 
travers ses actes, finit par faire désespérer du pays. Celui qui privilégie le matériel, l’intérêt individuel, 
soutient l’impunité, fait le lit de la corruption… Bref un individu méprisable qui, malheureusement, 
prend le pas sur l’individu vertueux que chacun appelle de ses vœux. Environ 35% des personnes 
interrogées se disent déçues d’être maliennes. Car elles partagent leur existence avec des individus 
des plus négatifs. On ne saura jamais si elles ne figurent pas elles-mêmes dans cette catégorie ! 
La dernière catégorie, la plus nombreuse, s’estime simplement fière de sa nationalité, eu égard au 
passé, à la riche culture du pays. Ces citoyens souhaitent mettre en avant notre qualité de vie en 
termes de relations sociales, d’apaisement et d’entente intelligente entre les différentes couches 
sociales. Autant d’acquis à préserver tout en s’employant à lutter sévèrement contre les travers bien 
réels décrits par la seconde catégorie de personnes sondées. Il a été aussi demandé aux citoyens 
de se prononcer sur la laïcité de l’Etat, ses portées et surtout son maintien comme un des principes 
d’exercice du pouvoir public. Quant à son maintien, à l’instar des agents publics, les personnes 
enquêtées se sont prononcées presque à l’unanimité pour le maintien de la laïcité et cela pour 
tenir compte des diversités culturelles, religieuses, sociales du Mali et qui forment sa richesse. Une 
bonne partie des citoyens interrogés, à Koulikoro, Bamako et à Kayes, estiment que la laïcité est 
le fondement de notre pays car elle est synonyme d’harmonie, d’acceptation des diversités et des 
divergences mais aussi constitue le cadre qui réunit les citoyens désireux de préserver ce qu’ils ont 
en commun et ce qu’ils ont de plus précieux : l’Etat ou l’organisation officielle formalisant leur volonté 
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de vivre ensemble. Certaines personnes estiment toutefois que la laïcité ne veut pas dire « être 
contre une religion donnée », ce qui doit inciter les autorités étatiques à éviter de poser des actes qui 
puissent être perçus par les uns et les autres comme allant à l’encontre de préceptes religieux. L’Etat 
est ainsi invité à un exercice d’équilibrisme qui n’est pas de tout repos et qui l’obligera à tenir, sur 
certains sujets sensibles, une attitude difficilement confortable. Il a été enfin demandé dans ce chapitre 
si l’appartenance ethnique a un sens dans notre pays. Les citoyens ont répondu majoritairement par 
l’affirmative en faisant ressortir que la différence ethnique dans notre pays n’est que peu belligène. 
Elle est plutôt facteur d’enrichissement culturel pour le Mali. A Kayes par exemple, on estime que 
l’appartenance ethnique va toujours avoir de l’importance au Mali car c’est le fondement même de 
notre stabilité sociale et économique. C’est l’une des valeurs essentielles à préserver culturellement. 
Le Mali étant l’un des rares pays au monde où la diversité est utilisée comme facteur de stabilisation 
et de résolution des difficultés (cousinage à plaisanterie, le diatiguiya, … etc).

Le dernier chapitre porte sur la décentralisation, réforme institutionnelle majeure, en vue de 
connaître la position des citoyens sur ses effets mais également leur avis quant à son élargissement 
annoncé. Au sujet de l’opportunité de la décentralisation, les positions sont partagées. Environ 20% 
des personnes interrogées à Kayes, Bamako et Gao estiment que le pays n’est pas prêt pour la 
décentralisation, ne disposant pas de ressources, mais seulement d’élus incapables et malhonnêtes. 
Ces personnes estiment que la décentralisation entraînera une déperdition des ressources, créera un 
déséquilibre entre les régions et leurs potentialités, ne permettra pas de résoudre les questions dont 
s’occupent les collectivités (sécurité, éducation, santé, hydraulique, infrastructures…) et menacera 
au final la stabilité du pays. Ces personnes souhaitent le retour à un Etat centralisateur fort, gage 
d’homogénéité, d’équilibre et de bonne utilisation des ressources internes. En revanche, 80% des 
personnes interrogées (100% à Koulikoro) estiment que la décentralisation est fondamentalement 
positive. Cette proportion est de 95% parmi la diaspora. Ces personnes estiment que la décentralisation 
permet la gestion participative des questions touchant le pays avec une grande responsabilisation 
des communes et une bonne libération des énergies des masses populaires vers la résolution de 
leurs problèmes. Ces explications sont données souvent par les Maliens de l’extérieur, car ceux-ci 
vivent le plus souvent dans des pays décentralisés où la réforme a bien marché, avec des collectivités 
fonctionnant sainement. La décentralisation ouvre une perspective de diffusion du progrès et de la 
modernité dans nos villes et campagnes, en promouvant l’esprit de concurrence entre les collectivités. 
Certaines personnes sondées à Bamako estiment que la décentralisation est une réforme politique 
et territoriale imposée par le pouvoir à l’administration qui ne la partage pas. Ce qui rend nécessaire 
une forte implication du pouvoir pour vaincre les résistances et réticences administratives et obtenir 
que cette innovation se traduise véritablement en actes. Elle sert de creuset au renforcement des 
capacités des populations, des élus et du personnel des collectivités. Ces personnes estiment que 
l’Etat doit appuyer sur tous les plans le système décentralisé qui lui permettra, à terme, d’accroître 
son efficacité en privilégiant ses attributions régaliennes.
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2 - L’ÉTAT DU POINT DE VUE DES AGENTS PUBLICS

	 2.1 - Présentation de l’enquête 

	 La consultation des agents publics avait pour objectif de collecter leurs avis sur l’Etat 
à travers les réponses données aux questions portant sur les différents domaines de l’autorité 
publique. 

Le questionnaire a été conçu pour recueillir les positions des agents de manière précise sur les sujets 
d’importance touchant l’Etat. Il est organisé dans cette perspective et contient six  chapitres classés 
en plusieurs sections. Les personnes questionnées n’étaient pas obligées de décliner leur identité. 
Elles étaient toutefois tenues d’indiquer l’activité professionnelle et leur niveau de responsabilité. Le 
premier chapitre du questionnaire porte sur l’Etat en termes d’administration du territoire et le rôle 
de l’agent au sein du dispositif. Il est demandé aux agents de présenter les attributs principaux de 
l’Etat, d’indiquer la perception qu’ils ont de leur rôle au sein du dispositif et de la visibilité de l’Etat 
sur le terrain. La présentation des suggestions d’amélioration de l’administration est demandée pour 
compléter ce chapitre. Le second chapitre est relatif  aux services publics avec une interrogation 
de l’agent sur l’évaluation par un classement des différents services où il a évolué. Ensuite il est 
appelé à se prononcer sur le niveau de satisfaction à l’égard de certains services publics majeurs : 
police, éducation, santé, affaires sociales, agriculture, élevage, justice, administration du territoire, 
recherche, sécurité. Pour chaque service, une grille comportant trois appréciations est définie pour 
permettre à l’agent de faire ressortir le niveau d’acceptation qu’il a du service concerné (satisfaisant, 
passable, insatisfaisant). Le troisième chapitre concerne les services rendus aux usagers et 
l’analyse qui en est faite par les agents. A ce niveau, il s’agit d’interroger chaque agent public sur 
la perception qu’il a de son apport et de son utilité dans le processus des prestations de l’Etat. 
L’individu, en tant qu’acteur significatif d’un dispositif massif et cela quelque soit son rang, est mis 
en avant. Les réponses donneront une indication sur le niveau de prise de conscience quant à leur 
rôle et utilité, mais aussi la perception qu’ils ont de l’impact de ceux-ci sur la vie des usagers. La 
relation mission – résultat indispensable pour l’appréciation des performances de l’administration 
sera plus facilement diagnostiquée dans cette optique. Les appréciations de l’agent public sur sa 
propre condition et celle des autres figurent au menu du quatrième chapitre. Il lui est demandé de 
préciser son acception du terme « agent public » en indiquant ce que recouvre cette notion. Il s’agit 
à ce niveau d’évaluer sa compréhension des différentes catégories « d’agents publics », notamment 
celle de la nature et des interventions des agents publics non fonctionnaires. Le questionnaire, au 
niveau de ce chapitre, s’attarde sur l’avis des agents sur eux-mêmes en faisant ressortir leurs atouts 
mais aussi leurs faiblesses. Ils classent ces dernières par ordre d’importance. L’agent est ensuite 
appelé à proposer les mesures de correction qui lui semblent les plus appropriées pour venir à bout 
des maux cités. La seconde catégorie de questions concerne la présence physique des agents sur 
le terrain et leur efficacité, ainsi que les moyens de la renforcer. A ce niveau, les réponses fournies 
donnent une idée sur l’état d’esprit des agents, la conception qu’ils ont des objectifs à atteindre et 
de leur organisation pour y réussir et enfin les mesures d’amélioration préconisées par le personnel 
public lui-même, mesures susceptibles d’être partagées par les autres agents publics. Le cinquième 
chapitre est relatif aux perspectives dans le cadre des réformes institutionnelles majeures en cours. Il 
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est demandé à l’agent de se prononcer sur l’opportunité de la décentralisation, ainsi que sur sa mise 
en œuvre, en la jugeant à l’aune des espoirs suscités. Le questionnaire prévoit d’obtenir de chaque 
agent ses propositions d’amélioration en la matière. La seconde catégorie de questions porte sur 
la déconcentration administrative, levier indispensable à une bonne décentralisation et la mobilité 
subséquente du personnel. Il est demandé à l’agent public de se prononcer sur le service en dehors 
de Bamako comme passage obligé dans la carrière d’agent public. Il lui est  également demandé 
d’apprécier les autres réformes publiques et d’indiquer toutes autres mesures d’amélioration de 
l’organisation et du fonctionnement du pouvoir public. Le dernier chapitre s’adresse autant au Malien 
qu’à l’agent public et essaie de faire le lien entre certaines grandes notions citoyennes et la fonction 
d’agent public. A ce moment, il est demandé à l’agent questionné d’indiquer les attributs du Malien 
d’aujourd’hui, de se prononcer sur la laïcité et sa compréhension de celle-ci et enfin d’indiquer ses 
appréciations sur les apports de l’ethnicité dans la vie sociale sur certains plans (culture, éducation, 
activité professionnelle…). Les informations fournies permettront d’apprécier la position des serviteurs 
de l’Etat sur ces débats et enjeux sociaux conditionnant pour une large part l’efficacité de l’Etat.

L’enquête a été menée sur une période de deux ans de septembre 2007 à octobre 2009. Elle a 
été administrée par de nombreux citoyens qui ont bénévolement accordé leur temps à l’exercice. 
Certains ont voyagé dans des conditions difficiles pour recueillir la position  de leurs compatriotes 
agents publics sur la puissance publique qu’ils servent. Ils ont eu quelquefois à franchir des 
obstacles de divers ordres : suspicion légitime de certains agents, en raison du caractère inédit de 
l’opération, appréhension d’autres fonctionnaires en rapport avec le devoir de réserve, réticences 
diverses eu égard à la démarche qui était plutôt citoyenne qu’officielle, refus de quelques autorités 
et responsables de services à se prêter au jeu….Ces difficultés ont handicapé l’enquête en la privant 
d’avis qui auraient été intéressants de récolter, mais de manière générale les opinions collectées ont 
très largement dépassé les trois quarts des opinions ciblées.

Les agents publics ciblés ont été répartis en deux catégories : catégorie active dans les régions et 
ceux dont la position ou les expériences les disposent à pouvoir donner un avis global sur l’Etat, 
les administrations, les politiques… L’enquête a été conduite dans quatre régions (Bamako, Kayes, 
Koulikoro et Gao) avec pour chaque région, un ciblage préalable des agents à questionner. Toutes 
les catégories d’agents publics, tous les corps ont été visés par l’enquête sur base de sondages.  
Les responsables de l’administration territoriale (Gouverneurs, préfets, sous préfets, cadres des 
services) figurent dans le panel, de même que les agents des collectivités territoriales. Les élus 
locaux figurent aussi dans l’échantillon. Ensuite, le personnel des services déconcentrés sectoriels 
(éducation, santé, agriculture, élevage, solidarité, culture…). Enfin les régies financières de l’Etat, les 
services de justice forment le dernier panel identifié. 

Au niveau de chaque service ou de chaque domaine, les responsables ainsi que les agents engagés 
dans l’exercice des attributions du service sont concernés par l’enquête. On a voulu que ceux 
directement impliqués dans l’exécution des attributs de l’Etat soient appelés à se prononcer. La 
seconde catégorie des agents publics est constituée de personnes occupant ou ayant occupé de 
hautes responsabilités au niveau central. Elles sont présentes dans tous les services ou domaines 
concernant l’Etat au Mali. On y distingue des anciens Premiers ministres, des anciens ministres, 
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des anciens hauts responsables de l’administration mais aussi des ministres, des directeurs de 
services publics, diplomates, officiers de l’armée et des forces de sécurité à la retraite ou en activité, 
magistrats… A ce niveau l’échantillon a été composé de telle sorte que les profils, expériences, 
parcours puissent être complémentaires et donner une bonne expression de l’administration 
d’aujourdhui.

	 2.2 - Présentation des résultats 

	 Les agents questionnés se sont bien prêtés à l’exercice. De manière générale, depuis le 
niveau central jusqu’aux régions, aucune question n’est éludée et les agents ont quelquefois laissé 
leur étiquette de côté pour se placer dans des positions plus critiques et ont formulé des suggestions. 
De manière générale, le personnel de l’Etat a une haute idée de la fonction publique, de l’autorité et 
de l’administration d’Etat. Ce constat est général. Partout où ils servent, les agents publics s’estiment 
utiles, pensent que l’Etat joue un rôle central et devrait continuer de le faire. Cela transparaît dans 
la plupart de leurs réponses. De même que se distingue leur avis sur les conditions précaires dans 
lesquelles ils exécutent leur mission. L’examen du recueil des positions des agents publics, dans 
certaines zones, confirme et détaille les affirmations ci-dessus exprimées

Au niveau des commentaires spécifiques sur l’Etat – l’administration, 40% des agents publics de 
Kayes considèrent que l’attribut caractéristique d’un Etat est le pouvoir, position confortée par 65% 
des agents questionnés à Gao. Si on ajoute à cela l’opinion favorable de 25% des agents de Kayes et 
de 11% des agents de Gao en faveur de la sécurité comme la caractéristique primordiale de l’Etat, on 
en conclut que la majorité des agents publics, y compris ceux de Koulikoro, quelque soit leur situation 
géographique et professionnelle, pensent que le pouvoir, la sécurité et l’ordre sont les déterminants 
essentiels de l’Etat. Autrement dit, l’Etat c’est la force et l’autorité ! Les agents publics estiment que 
l’Etat est, et doit être, incontournable. 100% des sondés s’estiment utiles. Dans les domaines d’utilité, 
ils citent les aspects régaliens (autorité, sécurité, protection…) et aspects relatifs au progrès socio 
économique (mise en place de projets de développement, encadrement des usagers…). En ce qui 
concerne l’administration du territoire, la majorité des agents publics interrogés estiment que l’Etat 
fait des efforts en matière de présence effective sur le terrain notamment dans les domaines relatifs 
aux frontières ou à l’appui aux collectivités territoriales. En la matière, ils souhaiteraient obtenir 
davantage d’engagement de l’Etat, notamment dans l’encadrement du monde rural. A ce niveau, 
quand on demande aux agents publics les axes d’amélioration à emprunter, ils sont nombreux à 
insister sur la justice, l’énergie et de manière générale les soutiens multiformes aux zones rurales 
(éducation, santé,…). Certains agents sondés estiment que l’État n’est pas suffisamment présent 
dans certaines parties du territoire ni sur certains secteurs (promotion économique, solidarité…). A 
Bamako, la priorité va à la sécurité, la justice, l’éducation et la santé.

L’appréciation des citoyens sur les services publics constitue un axe majeur de cette évaluation. Le 
jugement des agents est assez sévère en ce qui concerne les services publics. Il a été demandé 
aux agents de classer une dizaine de services publics selon qu’ils soient satisfaisants, acceptables 
ou  non satisfaisants. En moyenne, au maximum 10% de l’effectif des personnes interrogées a jugé 
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un service satisfaisant. Ce constat est réel aussi bien à Gao qu’à Kayes. Le taux d’insatisfaction est 
le plus élevé avec un plafond de 94% en ce qui concerne le service public de l’éducation (Kayes). A 
Kayes, en moyenne, 80% des agents ne sont pas satisfaits du service public de la police, 84% pour la 
justice alors qu’il est de 40% pour le service public de l’agriculture avec 55% de taux de satisfaction, 
ce qui est remarquable. Les agents publics de Kayes sont donc majoritairement mécontents de leurs 
services publics, services qu’ils servent eux-mêmes. Il en est de même de Koulikoro où, à part la 
sécurité, aucun autre service n’est jugé satisfaisant. A Gao, les jugements sont plus équilibrés. On 
y observe en moyenne que les jugements passables et insuffisants sont équilibrés et cela pour la 
plupart des services publics, à l’exception de la justice (60% d’insatisfaits) ou de l’éducation (57% 
d’appréciation négative). A Bamako, siège des services publics où on peut supposer une disponibilité 
plus importante des moyens, les agents publics sont presque unanimement mécontents de leurs 
services toutes catégories confondues. Malgré le jugement mitigé sur les services publics, les agents 
sont très largement satisfaits d’eux-mêmes et de leurs prestations rendues aux usagers à l’exception 
d’une minorité à Kayes qui estime que le souci des usagers n’est pas une priorité des agents publics. 
A la question destinée à recueillir leurs recommandations en vue d’améliorer les services publics, 
les agents répondent en conseillant de nombreuses mesures variées dont certaines sont très 
originales. On y préconise ainsi le soutien à l’autonomie de gestion des services, l’amélioration de la 
qualité de la direction, le renforcement des contrôles, l’augmentation des traitements des agents, la 
promotion de la transparence au sein de l’administration ou encore la dotation en moyens matériels 
conséquents. Il est également préconisé la dépolitisation des services, la lutte contre la corruption, le 
soutien au respect des textes, la mise en place d’un système de récompense du mérite….Les agents 
préconisent enfin la généralisation des manuels de procédures, le renforcement de la conscience 
professionnelle, un meilleur rapport aux usagers, comme souhaité à l’unanimité à Koulikoro, une plus 
grande association des subordonnés à la gestion des services…

L’appréciation par eux-mêmes des agents publics est un exercice auquel ils ont été conviés par 
le questionnaire. A Gao et Kayes, ils se sont prêtés au jeu avec difficulté certes, mais quelques 
fois sans détour. Ainsi, à Kayes, l’écrasante majorité des agents indique que les agents publics se 
caractérisent d’abord par la gangrène de la corruption qui est un phénomène quasi général observé 
au sein de l’administration publique, alors qu’à Koulikoro seulement le quart des agents sondés 
est de cet avis. Les agents sondés à Kayes estiment que la faiblesse de la rémunération ainsi que 
l’absence de moyens adéquats de fonctionnement expliquent cette situation. Ils sont nombreux à 
reconnaître le sérieux et la compétence des agents publics en plus de leur disponibilité. A Gao, 
les résultats de l’enquête contredisent quelque peu ceux de Kayes. En effet les agents classent 
la compétence, la disponibilité et le sérieux parmi les premières caractéristiques du personnel de 
l’Etat, loin devant la corruption ou encore les conditions difficiles d’activité. A la question relative aux 
moyens d’amélioration de l’efficacité des agents publics, les personnes de l’échantillon, aussi bien à 
Gao qu’à Kayes, ont donné des indications très claires. Ils estiment tous que plusieurs mesures de 
correction doivent être prises allant de la moralisation du recrutement à l’amélioration des conditions 
de travail. Ils ont été nombreux à préconiser une meilleure formation pour renforcer les qualifications, 
à souhaiter un appui à la moralisation et la conscientisation des agents, la promotion de l’esprit de 
récompense et de sanction. Une attention particulière a été accordée par les agents au respect des 
règles, de la discipline et à la généralisation du contrôle pour illustrer l’état d’esprit des agents qui 
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démontrent ainsi leur prédisposition à se remettre en cause si l’effort sollicité est partagé et généralisé 
au sein de l’administration. Les agents ayant participé aux enquêtes, à Kayes ou à Gao, estiment 
qu’il est possible que la fonction publique soit plus rationnelle et arrive à satisfaire les attentes des 
usagers. Outre les recommandations formulées, ceux de Kayes insistent sur la nécessité de cultiver 
le patriotisme parmi les fonctionnaires, la promotion de la primauté de l’intérêt national, la lutte contre 
l’impunité et la corruption et la restauration de l’autorité de l’Etat. Ces avis sont partagés à Gao 
mais à ce niveau certains particularismes sont à signaler. Les agents reviennent plusieurs fois sur la 
nécessité de mieux valoriser le service au nord en raison des conditions de vie précaire. Ils mettent 
également en avant le rôle crucial des responsables qui se doivent d’être exemplaires pour répandre 
parmi les agents les meilleures pratiques professionnelles. Ils reviennent enfin sur l’état d’esprit 
que doivent avoir les agents quant à leur rôle et leur contribution dans la construction nationale. 
Le personnel public s’est prononcé sur l’occupation territoriale par les agents publics et est quasi 
unanime à reconnaître qu’en la matière il y a de sérieux efforts à fournir. L’administration de sanctions 
sévères et régulières mais aussi l’attribution de récompenses sont considérées à Koulikoro comme 
des axes d’amélioration possibles. Les agents publics ne sont pas présents partout où on a besoin 
de leur service, situation corollaire à la sous administration du pays décriée à plusieurs niveaux. Les 
enquêtés estiment que cela est dû à l’insuffisance quantitative des agents. Ceux de Gao mettent le 
doigt sur l’abandon des régions du nord où une mutation est perçue comme une sanction par l’agent 
concerné. A Kayes, on cite volontiers les secteurs de la santé et de l’éducation avec une insuffisance 
des formations scolaires et sanitaires à différents niveaux de la région. A Koulikoro, on stigmatise une 
disproportion d’agents à Bamako et dans les capitales régionales par rapport aux autres villes. Tous 
reconnaissent qu’en recourrant à du personnel de qualité doté de moyens adéquats et correctement 
formés, l’Etat se donnerait les moyens d’améliorer l’efficacité de la fonction publique. Certaines 
remarques particulières ont été faites à Bamako au sujet de l’accès au logement par les agents 
publics et de la nécessité que les cadres organiques de tous les services soient remplis.

Les salariés du public ont été interrogés sur certaines réformes institutionnelles majeures comme 
la décentralisation, la déconcentration et la nécessaire mobilité des agents que cela comporte. Ils 
sont unanimes à reconnaître que la décentralisation est utile et souhaitable pour plusieurs raisons. 
Certains citent l’idéal de liberté et de démocratie que la décentralisation illustre, d’autres insistent 
sur le rapprochement entre l’administration et les administrés ou encore la possibilité donnée aux 
populations de prendre en charge leur avenir. La plupart font ressortir qu’il est plus facile et plus concret 
d’œuvrer à une citoyenneté locale et donc exercer une responsabilité locale plutôt que nationale. Les 
agents publics partagent ainsi très largement la politique de décentralisation à quelques exceptions 
près notamment à Kayes. Cependant, ils regrettent presque tous le relatif échec de la politique 
qui peine lourdement à atteindre ses objectifs. A Gao, les sondés estiment que la décentralisation 
constitue encore un projet, qu’elle n’a pas marché, elle a entraîné au contraire des reculs dans 
certaines zones en raison de litiges divers, les collectivités survivent faute de transfert de ressources 
par le pouvoir central. A Kayes, on revient sur les mêmes constats que Gao avec l’indication de 
certaines spécificités comme la qualité insuffisante des élus,  l’incivisme des population ou encore 
la faiblesse des moyens des collectivités. Les agents publics des régions sélectionnées préconisent 
différentes mesures pour rétablir les lettres de noblesse de la politique de décentralisation au Mali. Ils 
recommandent davantage de ressources pour les collectivités ; une présence minimale et intelligente 
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de l’Etat en accompagnement des collectivités (« ’Etat ne doit pas disparaître » selon certains agents) ; 
la dynamisation des économies locales comme sources de revenus et garantie de pérennité des 
collectivités territoriales ; l’alphabétisation et la formation des élus, mais aussi des populations pour 
faciliter leur compréhension et susciter leur participation ; le soutien aux organisations de la société 
civile ; l’election du gouverneur de région ; la formation du personnel des collectivités territoriales…
Les agents ont été interrogés sur leur position personnelle par rapport aux réformes institutionnelles 
et notamment sur leur disposition à servir en dehors de Bamako. Ils sont unanimes à manifester cette 
disposition en sollicitant de l’Etat la définition de conditions minimales de service pour qu’ils puissent 
être efficaces. Certains d’entre eux (à Kayes et à Gao) semblent même indiquer leur préférence 
à servir à l’intérieur du pays plutôt qu’à Bamako en raison du coût de la vie dans la capitale. En 
cohérence avec cette position, à l’exception de quelques agents à Kayes, tous les agents consultés 
ont été en accord avec l’imposition d’une période de service obligatoire à l’intérieur du pays pour tout 
agent public. Les agents ont cité quelques retombées positives de cette éventualité (connaissance 
du pays, égalité de traitement entre agents, brassage social, édification nationale et renforcement de 
l’identité nationale sur les particularismes communautaires…) afin de mieux partager l’instauration 
de cette mesure. 

Les agents ont été amenés à se prononcer sur la pertinence des grandes réformes publiques 
des dernières années mais également sur des choix stratégiques comme la suppression des 
frontières. Le résultat de cette enquête fait ressortir qu’ils indiquent nettement leur préférence pour 
la décentralisation et la déconcentration par rapport à la privatisation ou encore la suppression des 
frontières. Ces réformes ne sont pas comparables et ne sont pas d’application dans des domaines 
similaires mais le classement fait par les agents est illustratif de leur position par rapport aux stratégies 
publiques concernées. Les privatisations ont été durement ressenties dans le pays en raison de leurs 
coûts sociaux mais aussi de leurs faibles retombées économiques et financières. La suppression 
des frontières constitue une inconnue dont les individus ont peur. Il faut noter dans ce chapitre que 
les agents publics, quand on les a sollicité pour formuler des recommandations d’amélioration du 
fonctionnement de l’Etat, ont démontré une assez bonne vision de ce qui est souhaitable à terme 
selon eux. Plusieurs intervenants à Kayes ont prôné le renforcement de la capacité anticipatrice de 
l’Etat et du dégagement de perspective sur plusieurs décennies. Certains fonctionnaires territoriaux 
de Koulikoro ont tempéré la volonté de déconcentration tous azimuts et ont souhaité progresser 
à pas comptés dans la mise en œuvre de ces réformes. D’autres ont insisté sur la recherche, 
l’éducation, l’enseignement supérieur et la responsabilisation de la jeunesse comme des pistes 
stratégiques de renforcement de l’Etat. Les agents reviennent ensuite sur la nécessité de la bonne 
gouvernance, de la transparence, de l’équité et d’une saine administration de la justice. Ils terminent 
par la responsabilisation des serviteurs de l’Etat, leur compétence, leur respect de la discipline et des 
textes, le développement d’un esprit de corps et la saine collaboration entre la base et la hiérarchie.

Le dernier thème abordé par l’enquête est relatif aux commentaires spécifiques des agents sur leurs 
rapports au pays et à l’Etat. Il leur est demandé, dans un premier temps, d’indiquer ce que signifie 
le fait d’être Malien aujourd’hui. A cette question, les réponses sont très contrastées et partagées 
entre ceux qui désespèrent du pays, ceux qui voudraient voir un mieux et ceux qui sont fiers de leur 
appartenance nationale. Les premiers, très pessimistes et qui sont majoritairement à Kayes, trouvent 
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qu’il n’y a pas de quoi être fier d’être Malien aujourd’hui, tant sont nombreux les adjectifs négatifs 
associés au pays (incivisme, irresponsabilité généralisée, corruption à tous les échelons, impunité et 
mépris des uns pour les autres, absence d’idéal et individualisme forcené…). Pour ceux-ci, le Malien 
d’aujourd’hui n’a pas fière allure. Pour les seconds, le Malien d’aujourd’hui doit puiser des valeurs 
dans le passé lointain et glorieux, une époque où la parole avait un prix, où l’honneur était au dessus 
de tout et où le groupe transcendait l’individu. Cette seconde catégorie d’agents publics voudrait 
que le Malien respecte les règles, s’acquitte de ses devoirs, défende l’intérêt public et assume sa 
citoyenneté. Ces personnes sont à équidistance des deux autres groupes , font un diagnostic difficile 
mais s’inscrivent surtout dans une démarche de rédemption qu’elles appellent de leurs vœux. La 
dernière catégorie est très fière de sa nationalité. Quantitativement, elle est minoritaire. La seconde 
question porte sur la laïcité et ses implications pour l’Etat ainsi que les éventuels ajustements à lui 
apporter. Les agents publics sont pour le maintien de la laïcité de l’Etat car elle garantit l’harmonie 
sociale, la paix et l’unité du pays. Cette réponse fait l’unanimité des personnes sondées. Elle est 
néanmoins assortie de quelques réserves par certains agents notamment à Gao et Koulikoro. Ceux-
ci estiment qu’il est souhaitable que les responsables publics, en soutenant la laïcité, aient à l’esprit 
la prégnance de la culture islamique dans le pays. Ce qui doit les inciter à chaque fois à arbitrer de 
manière équilibrée entre les notions de prédominance socio culturelle de la religion islamique et de 
la nécessaire laïcité de l’autorité publique. La dernière question de ce chapitre porte sur l’importance 
de l’ethnicité dans notre pays et des domaines où elle s’illustre de manière visible. Si tous les agents 
questionnés s’accordent sur le fait que dans notre pays, l’identité ethnique n’est pas un facteur négatif 
ou belligène, certaines personnes reconnaissent cependant que le fait ethnique joue quelques fois un 
rôle dans les domaines professionnels (choix des fonctionnaires) ou sociaux. A ce sujet, les agents 
reconnaissent néanmoins que les identités culturelles et particulières peuvent constituer un facteur 
d’ancrage de l’identité nationale et une source de diversité et de richesse pour le pays.
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DEUXIÈME PARTIE : L’ÉTAT AU 
FILTRE DE L’ANALYSE
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	 L’État, contrairement à ce que ce mot laisse entendre, n’est pas une constante, un 
édifice immuable et intemporel ou encore une structure froide dont l’autorité s’impose par elle-
même et qui nous transcenderait à chaque occasion. L’État est une construction, un processus, 
un parcours tributaires de l’histoire et de la géographie, sensibles au contexte et à l’environnement 
socio économique de son édification et fortement tributaire de la société qui l’abrite et qu’il doit 
gérer. L’État naît dans nos esprits, grandit par nos idées et s’impose par notre volonté. Nous (la 
société et ses composantes) le nourrissons de notre souci de bâtir un cadre de vie harmonieux et 
de notre propension à travailler et à nous sacrifier pour cela. Nous définissons le champ de ses 
compétences et de ses interventions, mettons en place son dispositif de fonctionnement, nous nous 
entendons sur les modalités d’accès aux responsabilités permettant de le conduire, nous précisions 
ses moyens d’action. Nous nous employons ensuite pour jouer les rôles qui nous seront dévolus 
dans cet ensemble, contribuant en cela à jeter les bases du contrat que chacun aura avec l’État 
(notre création) et qui conditionnera pour une large part le bon fonctionnement du partenariat entre 
la société et l’État, partenariat qui forme le socle du pays. Ce partenariat peut être satisfaisant et le 
pays s’en portera bien. Il peut aussi malheureusement se révéler boiteux et cela se traduira par un 
pays ne fonctionnant pas de manière satisfaisante, ni pour les citoyens, ni pour la société ni pour 
l’État. Ce dernier constat est patent au Mali d’aujourd’hui. Nous sommes globalement insatisfaits de 
l’organisation et des modalités d’intervention de la puissance publique. Personne, à commencer par 
les responsables et les serviteurs de l’État, ne se réjouit des rapports entre ce dernier et la société 
dont il émane. Cela s’explique par de nombreux facteurs qui méritent d’être portés à la connaissance 
de chacun afin que nous nous posions les bonnes questions permettant de redresser le chantier 
entamé à l’indépendance et qui reste encore loin d’atteindre un niveau d’avancement convaincant.

Les faiblesses de l’État sont d’abord les faiblesses du malien dont la puissance publique tire son origine 
et sa finalité. Le citoyen et la société développent des aspérités qui contraignent suffisamment l’idée 
même de la vie collective et menacent fortement la cohésion sociale. Les modalités d’intervention de 
l’autorité publique afin de satisfaire les besoins populaires et donner corps au projet socio politique 
à la base de la construction étatique sont affectées par des maux à traiter de manière significative si 
on veut remettre sur les rails le dispositif d’intervention publique à notre service. Le mode d’accès et 
d’exercice des responsabilités publiques au service de la société est insatisfaisant à maints égards. 
Là également, le diagnostic exhaustif et non complaisant conditionne la définition des voies et 
moyens de redressement. L’administration, organisation publique destinée à la gestion de l’espace 
et à l’exercice des différentes compétences dévolues à l’État, est à bout de souffle selon un avis 
partagé par tous. Elle constitue l’épine dorsale de l’État. Ses handicaps formeront autant de frein 
au progrès collectif dont l’exécutif public doit être l’inducteur principal. Nous devons les identifier et 
apprécier les causes pertinentes qui ne doivent pas être confondus avec les effets afin de baliser les 
pistes appropriées de correction. Les partenaires extérieurs devenus indispensables à notre essor 
socio économique ne sont pas sans incidence sur notre construction étatique. Quand ces incidences 
sont négatives, cela limite notre marche en avant. Il convient dès lors d’identifier ce qui peut être 
reproché à leurs modalités d’intervention et de poser de manière lucide ces critiques afin de dégager 
là également les jalons indispensables à la rectification productive de nos rapports.
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Chapitre 1 – LE MALIEN 
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1 - NOS INSUFFISANCES DE CITOYENS 

	 L’homme est au début, au centre et à la fin de tout. L’État est à son image, à son service 
et  trouve sa légitimité dans sa capacité à satisfaire ses attentes. L’État est formé par des règles 
établies par les citoyens à travers leurs représentants qui sont aussi des citoyens. L’État ne peut être 
autre chose que ce que le citoyen veut qu’il soit. L’acte fondateur de l’empire du Mandé ne s’y trompe 
d’ailleurs pas en s’appuyant essentiellement sur les vertus de l’individu comme levain cardinal de 
toute quiétude collective. La construction de l’homme doit au moins accompagner celle du collectif 
sinon la précéder. Ceci place le Malien au centre des débats autour de notre État, ce qui impose 
d’apprécier d’abord les insuffisances de citoyens qui impactent le fonctionnement de la puissance 
publique. Ces insuffisances sont devenues malheureusement patentes et criardes aujourd’hui au 
Mali.

	 1.1 - Le manque d’esprit d’Etat

	 L’État a besoin de l’individu pour se construire. Cette construction sera d’autant plus facilitée 
que cet individu s’identifie au territoire et s’épanouit parmi la population qui occupe ce territoire, 
autrement dit s’identifie à une nation. Il a existé et existe des Etats sans nation (plusieurs Etats 
africains sont dans ce cas) et des nations sans État (Palestine, Kurdistan…), mais il est indéniable 
que la nation est un terreau favorable à la construction d’un Etat et une source d’épanouissement 
d’un individu lui permettant de contribuer à cette construction. La nation n’a malheureusement pas 
précédé la construction étatique en Afrique, ni donc au Mali. L’État post colonial dans notre pays, à 
l’instar de ce qui s’est passé ailleurs, a eu comme tâche première de bâtir une nation, de gommer 
les identités spécifiques pour forger une identité nationale. Cinq décennies après son lancement, 
ce combat est très loin d’être gagné, même si nous nous en sortons mieux que plusieurs autres 
Etats africains. L’insuffisante idée nationale a contraint la progression de l’esprit d’État, de son 
acceptation et donc de l’intériorisation de sa primauté et de son caractère sacré. Les résultats de 
l’enquête auprès des citoyens sont évocateurs à ce niveau. La plupart des Maliens ayant participé 
à l’exercice, au chapitre de la signification d’être Malien aujourd’hui, on évoque la perte des repères 
nationaux, la mise en berne du sentiment national, l’effacement de la fierté et de l’orgueil. Autant 
de caractéristiques du Malien de jadis. Or, le sentiment national, l’appartenance à un groupe et  un 
terroir forgent une identité indispensable à la construction étatique. Ces reculs ou ces absences sont 
concomitants avec le recul et la perte des mythes fondateurs. Ces derniers sont à la nation ce que le 
soubassement est à un édifice. Ils constituent notre référant, nos sources d’inspiration, notre racine 
et nos trésors communs. Notre imaginaire populaire les rend de temps en temps vivaces mais au 
fil du temps, on a l’impression qu’ils sont peu à peu relégués dans l’oubli et les autorités publiques 
ne sont pas suffisamment actives pour les mettre de manière permanente au goût du jour. Ce qui 
est bien dommage car le Mali d’aujourd’hui dispose d’un passé duquel émergent des événements 
suffisamment éloquents pour servir de référence et de guide pour la formation d’une identité nationale 
; Et cela à chaque époque de sa longue et riche histoire. Ces événements pouvant constituer autant 
de mythes fondateurs de la nation malienne qui auraient mieux ancré l’appartenance nationale et 
l’attirance des citoyens pour le pays. La charte du Mandé, acte fondateur de cet empire du Mali ayant 
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donné son nom à notre pays est un exemple de promotion d’un humanisme à la malienne. 
Elle dicte à l’homme son rôle dans sa communauté, son apport souhaitable à celle-ci et son devoir 
envers ses semblables. Elle codifie les règles sociales basiques et avant-gardistes pour une société 
de cette époque en codifiant des règles de solidarité et de civilité d’une étonnante actualité aujourd’hui. 
Le  pèlerinage du Mansa Moussa à la Mecque, dont on parle encore aujourd’hui au Moyen-Orient 
est un exemple unique d’ouverture, d’échange et  de spiritualité. Il a légué à l’humanité la prospérité 
de son empire, des monuments célèbres et constitué une occasion de brassage et d’échanges 
uniques en Afrique d’alors. La bataille du Woyowayanko qui vit l’une des véritables oppositions 
armées entre la puissance colonisatrice et nos leaders, suivies de traités équilibrés de paix, est 
un symbole exceptionnel de résistance, d’organisation et de combativité pour le continent. Cette 
bataille qui date de moins 130 ans dispose de vestiges visibles à Bamako et constitue une occasion 
unique de fouetter la fierté du Malien et de l’Africain d’aujourd’hui. Le suicide de Babemba, un signe 
d’honneur et de non capitulation, nous fait honneur et doit inspirer tout leader malien. L’’expulsion 
des dirigeants soudanais de Dakar, en tant qu’un des éléments déclencheurs du processus de 
création de la République indépendante du Mali, peut être vécue comme une douleur unificatrice 
et un acte fondateur. Plus près de nous, la flamme de la paix à Tombouctou constitue un symbole 
d’unité nationale, d’indivisibilité du territoire national et de volonté de dépasser notre diversité pour 
instaurer une citoyenneté multiculturelle et nationale. Un modèle pour le reste du continent. Les 
mythes nombreux qui ont fasciné ce pays mériteraient d’être plus souvent mis à contribution afin de 
renforcer le sentiment national, condition sine qua non de l’acquisition progressive de l’esprit d’État 
par les Maliens.

Outre le sentiment national inducteur d’effort, de don de soi et de sacrifice pour le collectif, le citoyen 
doit être conscient de son apport attendu dans la construction collective. Cet esprit d’Etat convainc 
chacun que le « vivre ensemble » sous entend aussi que l’homme doit  faire des efforts. Dans un 
village ou dans un hameau, dans une concession ou dans une commune, dans une école ou dans 
une entreprise, il existe toujours des devoirs incombant aux individus, devoirs rendus nécessaires 
par la vie en commun. C’est cet esprit de devoir, de service et d’efforts individuels au service de la 
collectivité qui nous manque tant aujourd’hui. Le citoyen d’aujourd’hui quelque soit son âge, sa position 
socio professionnelle ou son appartenance communautaire ou confessionnelle se pose d’abord en 
franchisé de devoirs et en créancier vis-à-vis de la collectivité. Celle-ci pourtant ne peut nous apporter 
ou nous redistribuer que ce qu’on lui aura individuellement concédé. L’exemple le plus palpable de 
cette situation est la contribution financière de chaque individu à l’effort collectif à tous les niveaux. 
Rares sont les citoyens qui s’acquittent de toutes leurs obligations financières et fiscales envers 
les collectivités publiques. Et encore moins quand il s’agit de contribution ou d’actes volontaires au 
bénéfice d’une collectivité donnée. Les efforts collectifs indispensables vont de la famille qui balaie 
devant sa porte et évite d’indisposer ses voisins, au citoyen qui aide sa communauté par des actes 
positifs et inducteurs de progrès (aménagements, sensibilisations et informations, mise en place 
d’organisations, soutiens et aides diverses…), en passant par les enfants qui s’entraident sur un plan 
scolaire ou des adultes se  secourant les uns les autres. La citoyenneté contributive n’est plus qu’un 
très lointain souvenir au Mali. Or celle-ci, cumulée avec d’autres formes de citoyenneté, constitue le 
maillon indispensable à la construction d’un Etat efficace. On ne décrète plus la citoyenneté de même 
qu’on peut difficilement imposer des actes de contribution collective aux citoyens. Il n’en reste pas 
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moins que ces notions sont à réinventer sur le chantier de la construction nationale. 
La citoyenneté est l’état d’un individu capable de faire le lien harmonieux entre le « sujet » et 
le « souverain »19 , c’est-à-dire capable de se situer des deux côtés de la barrière du pouvoir public. 
Cet individu est ainsi capable de comprendre en tant que sujet et bénéficiaire, les contraintes réelles 
du souverain et de l’autorité d’une part, et en tant que responsable et souverain,  les soucis légitimes 
de l’usager et du sujet d’autre part. Cette capacité et les efforts qui lui seront liés permettront d’obtenir 
un pouvoir public à l’écoute et un sujet compréhensif, un couple où l’assistance mutuelle sera le 
maître mot, un couple indispensable à toute construction étatique. Dans le Mali contemporain, ce 
couple a divorcé depuis longtemps! 

L’individu s’appropriant l’identité nationale doit également faire sienne l’organisation mise en place 
pour donner corps à cette identité à travers un projet social commun. Le Malien d’aujourd’hui est loin 
de s’approprier l’État et de se faire à l’idée que cette puissance publique est normalement l’incarnation 
de notre volonté commune. Au contraire, il le voit comme un corps étranger, une machine insensible à 
sa volonté et surtout une autorité sourde à ses soucis. Il confond ainsi les conséquences et la cause. 
L’insensibilité de l’État, son inertie, son incapacité à répondre à nos attentes ne sont rien d’autre que 
la manifestation de notre propre attitude d’indifférence à tout ce qui concerne ou est susceptible de 
concerner l’organisation et la gestion publique. Le citoyen méconnaît profondément l’État au point de 
s’en éloigner, creusant davantage le fossé qui sépare l’officiel du réel, le discours public et les réalités 
sociales. Une situation qui fragilise fondamentalement l’État et met à mal l’exécution de sa mission 
première, en l’occurrence la réponse aux aspirations légitimes des Maliens. Tout fonctionne comme 
si deux corps étrangers cohabitaient sur un même espace en s’ignorant ou en ne se fréquentant que 
dans l’obligation de le faire, causant ainsi un préjudice sérieux à ce qui doit être leur projet commun, 
la construction nationale et l’instauration d’une cohabitation harmonieuse entre les citoyens. Les 
illustrations de cette situation sont multiples et perceptibles dans le quotidien de n’importe quel 
citoyen sur n’importe quelle portion du territoire national. Nous participons peu au choix de nos 
responsables car nous estimons que leur action ne nous concernera pas, si elle n’est pas dirigée 
contre nous ! Nous cautionnons ainsi l’avènement de leaders non légitimes, connaissant leur situation 
et qui s’emploieront à perpétuer le système qui leur permettra de durer. Nous nous plaignons ensuite 
de cette situation pour mieux nous éloigner du système alors qu’il est surtout dû à notre démission 
originelle. Nous sommes réticents à connaître et à maîtriser nos droits. Nous laissons ainsi certaines 
personnes décider à notre place, nous imposer des idées et des positions, voire monnayer leurs 
services alors que de manière élémentaire, on pourrait éviter ces désagréments. Nous contribuons 
ainsi à l’instauration de dispositifs où l’occulte et le parallèle l’emportent sur l’officiel et les règles. 
Cela décourage et finit par nous convaincre que l’administration est insondable, perpétuant ainsi 
un système et des positions préjudiciables pour le plus grand nombre. Cela est davantage dû à 
notre paresse et à notre désintérêt qu’à la volonté ou la possibilité de ceux qui en profitent. Nous ne 
savons pas ou préférons ne pas savoir que nos élus locaux nous doivent de manière permanente des 
informations, que nous pouvons assister à leurs délibérations, que les décisions et actes de n’importe 
quel service public sont à publier…Le citoyen d’aujourd’hui conçoit peu cette notion d’État à son 
service et s’emploie peu à traduire ce lien d’appartenance dans ses actes quotidiens.

19  L’Etat africain face à la décentralisation - page 151
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La très faible appropriation de l’État par les individus est aggravée par le rapport du Malien d’aujourd’hui 
avec la chose publique. Nous assistons à une véritable méconnaissance du service public, du bien public 
et de l’espace public. Il est courant aujourd’hui d’entendre que « ce qui est public est à chacun » alors 
que ce qui est public ne peut être à personne car appartenant à tous. La notion de biens publics 
doit aller de pair avec le sacré, l’inviolable et l’intouchable car il s’agit du collectif, du général. Le 
Malien a perdu cette notion et ne considère plus le bien public comme sacré, mais au contraire 
comme quelque chose qui lui appartient en partie. Nous avons oublié cet interdit entourant la chose 
collective, interdit rappelé dans la charte du Mandé et régulièrement repris par les règles gouvernant 
les principaux pouvoirs qui se sont succédé sur notre terre. Interdits régissant encore actuellement 
plusieurs codes de nos confréries traditionnelles. Cet interdit qui est proclamé par toutes nos 
croyances religieuses et ancestrales. L’illustration la plus emblématique de cette situation est la 
progression de la corruption et du trafic d’influence dans le pays ainsi que la soustraction frauduleuse 
de ressources et de biens publics par les agents pourtant chargés d’en assurer la sauvegarde. On 
trouve d’autres exemples d’atteintes aux biens publics dans la pollution et l’utilisation abusive de 
la nature et dans la dégradation de nos environnements. L’incivisme, palpable aussi bien en ville 
qu’en campagne, s’illustre dans ce domaine de différentes manières et se traduit par des pertes 
importantes pour l’État et donc pour chacun d’entre nous. On ne compte plus les édifices publics, 
matériels ou infrastructures endommagés du fait de l’insouciance de tous et de chacun.

Le recul de l’identité nationale et de l’esprit de sacrifice qui lui est lié, l’éloignement des citoyens des 
questions publiques et collectives, le peu de considération à l’égard du patrimoine collectif sont des 
caractéristiques majeures du Malien face à l’État et illustre son absence d’esprit d’État. Ces éléments 
sont nourris par le développement de quelques phénomènes dont les racines sont mondiales et qui 
font des dégâts importants dans les pays comme les nôtres. Il s’agit en premier lieu du recul des 
questions de spiritualité et du triomphe du matérialisme et de la quête effrénée de biens qu’il suppose. 
On identifie ce phénomène sur l’ensemble du continent, notamment dans sa partie subsaharienne 
(la plus pauvre). Il est malheureusement alimenté par la croissance significative de la mondialisation, 
des technologies de communication et d’information facilitant l’exportation des modèles occidentaux 
de vie qui sont des modèles essentiellement consuméristes et très matérialistes. Ces conceptions 
sont rapidement véhiculées par les outils comme la télévision et Internet et pénètrent nos foyers 
et nos sociétés passablement désarmés par les maux cités ci-dessus. Les valeurs ancestrales de 
solidarité, de fierté et d’orgueil, de dépassements individuels au profit de la collectivité sont mises à 
mal par les chimères de confort individuel. L’homme ne peut plus se satisfaire de la reconnaissance 
de ses semblables, de leur estime et de leur considération. A cela, il préfère très largement être 
riche même si cela ne se fait pas de manière orthodoxe et malgrés les regards de ses semblables. 
Le regard de l’autre, de la société, lui importent moins que son propre regard sur son patrimoine. 
Il n’a plus de conscience, il a moins de morale et a fini par égarer ses derniers scrupules. Nos 
modèles ne sont plus ceux qui sont honnêtes, travailleurs, consciencieux mais ceux qui sont pourvus 
de patrimoine. Nous identifions tous les jours des leaders traditionnels (chefs coutumiers, chefs de 
village…) se transformer en spéculateurs fonciers dans les zones rurales et périurbaines et tomber 
dans les mêmes travers que certains élus locaux uniquement dans le souci de s’enrichir. 
Même si cela se fait au détriment de leur réputation et de la considération de leurs administrés. 
Il n’est pas rare de voir des leaders religieux transgresser les interdits pour faire des faveurs ou 
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plaire à des nantis en contrepartie d’avantages matériels. Il devient maintenant courant, dans nos 
familles ou dans nos communautés, d’établir la préséance non pas en fonction de nos règles sociales 
traditionnelles mais de la taille supposée du patrimoine des personnes. Quand on voit à quel point 
l’avoir prime sur l’être, on ne peut s’étonner de voir les individus de tous âges se précipiter sur les 
opportunités d’enrichissement, notamment les responsabilités conférées par l’État. Quand on sait 
que la valeur de l’individu se mesure d’abord et avant tout à sa richesse, on ne doit pas s’étonner de 
voir nos enfants d’abord obnubilés par les avantages matériels avant l’apprentissage, la formation et 
le service aux autres. Cette quête effrénée de richesses matérielles menace nos équilibres sociaux 
et nos sociétés car elle s’effectue pour une large part dans l’illégalité. La rareté des ressources les 
soumet obligatoirement à de fortes tentatives d’appropriation par les individus, situations propices 
aux attitudes malveillantes des uns et des autres. En outre, ces ressources sont plutôt situées à 
proximité de l’autorité publique en raison de leur rareté d’où la tentation pour les tenants du pouvoir 
et donc de l’État à s’en accaparer. Cette quête matérielle est omniprésente dans nos sociétés. En 
y regardant de près, même les pays où il semble apparaître un regain de spiritualité (fréquentation 
accrue des lieux de culte, prolifération des sectes…), doivent cette situation pour une large part à  
la recherche d’avantages matériels (les chômeurs ou les entrepreneurs en quête de marchés et de 
prospérité forment une bonne partie des personnes assidues aux cultes). La course effrénée vers 
les richesses matérielles et surtout les déséquilibres qu’elle crée se fait forcément au détriment de 
l’État qui y perd en crédibilité (leaders mal intentionnés),  en moyens d’actions et finalement, en 
légitimité.

La ruée vers les avantages matériels a un impact d’autant plus détestable sur notre pays qu’elle se 
conjugue avec la montée de l’égoïsme, de l’individualisme et de la primauté accordée définitivement 
à l’individu sur le collectif, au particulier sur le général. Si on cherchait à s’enrichir pour ensuite 
redistribuer et soutenir la collectivité, la richesse de l’individu serait relativement bénéfique pour une 
communauté, mais quand on s’enrichit pour soi et exclusivement pour soi, la richesse devient à ce 
moment stérile pour la collectivité et souvent totalement contreproductive. C’est ce à quoi l’on assiste 
aujourd’hui. Cette situation est malheureusement confirmée dans les textes publics au premier rang 
desquels la Constitution malienne qui, reprenant la déclaration universelle des droits de l’homme, 
affirme avec force les droits inaliénables de l’individu à la vie, la sécurité, l’intégrité physique, 
l’inviolabilité du patrimoine, l’éducation, la santé et la protection sociale…Ces dispositions, à priori 
non négatives, forment le socle des dispositions législatives, réglementaires, des politiques et actions 
qui visent la liberté, la sécurité, la protection et la prospérité individuelles. Elles mettent tellement 
en avant l’individu qu’on en vient à oublier la communauté, la collectivité et le groupe qui forment 
pourtant le pilier de nos sociétés. Dans notre pays, du nord au sud et de l’est à l’ouest, la famille, le 
groupe, la communauté sont toujours plus importants que l’individu20. Dans notre texte fondamental, 
il n’a pas été abordé la nécessité de promouvoir la famille, le groupe ou la communauté comme étant 
les fondements de la société et bénéficiant pour cela de soutien et de promotion. L’individu, dans le 
contexte mondial de liberté et de libéralisme triomphants, se trouve ainsi primé alors que chez nous il 
n’a jamais été qu’un rouage d’un dispositif, d’une famille, d’un groupe et d’une communauté. 

20  Reconstruire l’Afrique - page 158



276

Ce qui ailleurs a pu permettre un progrès collectif et un essor des communautés pourra t-il marcher ici ?  
Cela est-il possible dans un contexte de pénurie et dans un cadre où sont peu à peu démantelées 
les structures d’encadrement et de redistribution ? Où la puissance publique s’affaisse devant tous 
les coups de boutoirs indiqués ci-dessus. Il est largement permis d’en douter ! D’ailleurs la société 
d’aujourd’hui nous offre un tableau saisissant et affligeant des dérapages de l’individualisme. Les 
décisions prises par les responsables le sont souvent pour accroître leurs intérêts privés ou les 
préserver.  Les rares élites qui agissent vraiment au bénéfice de leurs concitoyens, directement ou 
dans le cadre de leurs responsabilités, le font souvent pour en tirer des avantages en termes de 
renommée et d’image quelques fois monnayables. Les actions et les ressources publiques sont 
détournées à des fins individuelles. 
Ces constats sont valables à d’autres niveaux de la société. Dans la société civile, de nombreux 
exemples illustrent la primauté de l’individu sur le groupe. Le paysan qui abuse du crédit solidaire 
dans une zone cotonnière au préjudice de tout un village, le responsable d’entreprise publique qui 
détourne les ressources de cette dernière, le chef de village ou de quartier qui ne reverse pas les 
recettes de la coopérative ou de la banque de céréales, le président d’un comité de gestion scolaire 
qui utilise les cotisations des enfants pour ses propres besoins…Autant d’exemples de citoyens 
mettant leurs propres intérêts au-dessus de ceux du collectif, car voyant dans leur position une 
occasion plutôt qu’une charge et un moyen de servir le groupe.

Les maux indiqués ci-dessus et qui minent notre société en affaiblissant au maximum l’État auraient 
pu être circonscrits dans une certaine proportion si chacun d’entre nous disposait en son fort intérieur 
d’un minimum de morale et de conscience. La morale et la conscience sont en principe indissociables 
de l’âme et participent à forger la personnalité de l’individu. Ces deux attributs sont formés par la 
société, ses valeurs, ses croyances et traditions, ses fondements comme la famille et ses actions 
sur l’individu à travers son éducation (par la cellule familiale, la communauté, l’école…). Ils doivent 
ainsi se développer et contribuer à faire de l’individu un élément actif et contributif au sein de son 
groupe, un élément qui par ses actes et par sa personne perpétue les mêmes valeurs acquises, 
les fait évoluer le cas échéant, les enrichit éventuellement. La morale et la conscience nous fixent 
aussi constamment des limites à ne pas franchir, les barrières permettant de maintenir nos actions 
dans la proportion acceptable par le groupe. Elles constellent notre esprit d’interdits régulant notre 
comportement comme les panneaux de signalisation le font pour une circulation routière. Alors quand 
elles cèdent ou quand elles reculent, ce sont les interdits, les limites et les règles qui s’affaissent 
laissant la voie à la désorganisation, l’anarchie et le laisser aller. Bref une situation ressemblant à la 
Loi de la jungle, celle des animaux où le plus fort l’emporte toujours, où le plus puissant a droit de vie 
et de mort sur tous. Notre société tend progressivement vers cette situation, avec comme corollaire 
une destruction progressive de la chose publique et un recul net de l’État et de ses attributs. Le 
décideur n’a plus cette petite voix intérieure qui le gronde quand il prend une décision arbitraire. Celui 
qui agit au quotidien, quand il lèse de manière flagrante un citoyen pour en tirer un avantage, n’a 
plus cette objection intime lui imposant de reculer. Celui qui tranche un litige n’est plus contraint par 
ses convictions intimes de justice lui enjoignant de dire le droit dans l’intérêt public. Le simple agent 
subalterne ne peut plus être perturbé par sa conscience quand il soumet les citoyens dans le besoin 
à de nombreux sacrifices pour simplement obtenir ce à quoi ils ont droit. 
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Le parent qui va jouer de ses relations pour spolier un autre enfant d’une bourse à laquelle il a droit 
au bénéfice de son propre enfant, n’a plus le sommeil perturbé par cette injustice flagrante. Chaque 
jour, chacun d’entre nous ou presque, commettons des actes mettant à mal notre cohésion sociale 
et affligeant notre État simplement parce que nous avons moins de conscience et nous avons égaré 
depuis longtemps notre morale. 
 
L’individualisme, le matérialisme, la faible appropriation de l’État et de l’identité nationale, le recul 
certain de la conscience sociale et publique ainsi que l’insuffisance d’esprit de sacrifice qui lui est 
associée forment un cocktail explosif pour notre société et notre État. Un cocktail dont nous sommes 
les premiers concepteurs et dont, si nous n’y prenons garde, nous serons les premiers artificiers ! 

	 1.2 - Les règles non considérées

	 Les insuffisances des citoyens impactant négativement l’organisation publique ne se 
limitent pas aux faiblesses relevées ci-dessus. Elles portent également sur les rapports du citoyen 
à l’État sous toutes ses formes. Rapport empreint d’une méfiance viscérale se caractérisant par 
une absence totale de considération pour les règles et la persistance de nombreuses velléités de 
contournement des normes. L’État se fonde, fonctionne et s’illustre par des règles. Si ces dernières 
sont ignorées, l’État devient marginal au lieu d’être central. Il devient synonyme de contrainte, un 
instrument qui n’est sollicité que quand on se trouve dans l’obligation de le faire. En d’autres termes, 
le contraire absolut de ce qu’il doit être : la concrétisation de nos aspirations légitimes et le facilitateur 
de nos existences. Malheureusement, c’est ce qui nous arrive aujourd’hui.
La méconnaissance des règles sur lesquelles l’État est basé et par lesquelles il s’illustre, trouve son 
explication dans plusieurs facteurs et se manifeste de différentes manières. Elle trouve son origine 
dans les insuffisances en matière d’éducation et d’alphabétisation. Elle s’explique par l’inaccessibilité 
des règles au citoyen moyen. Elle est aussi induite par notre volonté de ne pas connaître pour ne pas 
avoir à respecter les règles ainsi que par nos tendances et velléités de contourner et d’enfreindre les 
règles. Elle est enfin favorisée par l’absence d’écho des règles publiques dans l’espace social.

La population malienne, dans sa majorité, dispose d’un niveau plus que sommaire en matière 
d’enseignement et d’alphabétisation en langue française. Le taux d’alphabétisation chez les adultes 
n’atteint pas 50%.  Ceci sous entend que plus d’un adulte sur deux est incapable de lire et d’écrire. 
On ne peut pas demander à cette proportion majoritaire de la population de comprendre des 
règles publiques écrites en français. Cette frange de la population dispose de facto d’une capacité 
de compréhension encore plus rudimentaire que son niveau d’enseignement fondamental, ce qui 
limite d’autant la possibilité qu’elle puisse saisir la portée des arrêtés préfectoraux ou des Décrets 
présidentiels. Quand on sait que parmi la population féminine, le taux d’analphabétisme est encore 
plus important, on mesure le chemin qu’il reste à parcourir pour que les citoyens maliens puissent 
avoir le minimum de capacité d’appréhension et éventuellement de compréhension des actions de 
l’État. Dans la catégorie des jeunes, on observe heureusement de plus en plus d’effectifs instruits 
même s’il existe un déséquilibre relatif  entre les villes et les campagnes en la matière. 
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Le taux brut de scolarisation progresse depuis 20 ans. Cette illustration de la volonté des autorités 
d’un rattrapage rapide du retard du pays ne sera malheureusement pas suffisante pour que la grande 
majorité des citoyens dispose des capacités de base pour pouvoir appréhender et comprendre les 
règles publiques et le fonctionnement de l’État. Cette capacité leur permettant dans un second 
temps de pouvoir interpréter, analyser, contester, enrichir ces règles et ce mode de fonctionnement. 
Cela sera insuffisant tant que les enseignements qui sont fournis seront d’une qualité médiocre. 
Les enfants finissent très souvent le cycle primaire sans savoir lire correctement. Ils achèvent 
l’enseignement fondamental sans aucune capacité, même sommaire, d’analyse. Ils finissent 
l’enseignement secondaire, pour ceux ayant eu la chance d’accéder au niveau supérieur, sans savoir 
écrire ni s’exprimer correctement. Les plus chanceux des étudiants terminent le cycle universitaire 
classique sans les bases requises pour traduire correctement un raisonnement. 
Les produits du système d’enseignement sont insuffisants, à fortiori les nombreux autres qui n’ont 
pu avoir la chance d’achever ce cycle. Il en résulte la persistance, même chez l’élite de la société, 
de faiblesses significatives en matière de lecture, d’analyse, de compréhension des nombreux actes 
émanant des pouvoirs publics et qui traduisent dans les faits le fonctionnement de notre État. D’où un 
décalage de plus en plus net entre le réel et l’officiel dans notre pays. Ce décalage est d’autant plus 
grand que tout ce qui émane de l’État semble avoir été emprunté ailleurs en dehors de nos habitudes 
et de nos modes de fonctionnement traditionnels !

Nous ne connaissons pas suffisamment et n’avons pas les bases techniques minimales pour 
comprendre les normes et règles mises en place par nos autorités. Il faut également noter que 
quelques fois nous ne faisons pas les efforts nécessaires pour y arriver et souvent nous ne voulons 
même pas y arriver. Cela pour ne pas avoir à respecter ces nombreuses normes, contraintes, règles 
risquant de nous limiter dans notre vie quotidienne ! Quel est le citoyen qui va demander, obtenir et lire 
le règlement intérieur de l’école de son enfant pour y apprécier les obligations des parents en matière 
de présence aux assemblées ? Qui d’entre nous a été assez curieux pour obtenir des autorités locales 
les textes en matière de respect du voisinage dans les domaines de l’assainissement, de l’hygiène 
ou de gestion des zones de pâturages ? Dans les villes, il existe des règles pour pratiquement tout.
Mais pour chaque domaine, l’usager préfère ne pas comprendre les règles et « se débrouiller » 
avec ceux qui sont chargés de les appliquer. Nous devons savoir qu’en matière d’urbanisme dans 
certaines zones de nos communes, certains types de construction ne sont pas possibles. Mais cela 
ne nous arrange pas et cela n’arrange pas forcément non plus les agents chargés de ces questions. 
Par conséquent « on s’arrange » entre nous au mépris des règles et de l’État. Chacun imagine qu’en 
matière d’état civil, il existe de lourdes sanctions pour les falsifications diverses, mais personne ne 
les évoque (ni l’usager, ni l’officier d’état civil) ; on fait avec et l’on s’organise pour que chacun soit 
satisfait au détriment des règles publiques qui sont pourtant édictées pour nous protéger, promouvoir 
l’harmonie sociale, la quiétude individuelle et la prospérité collective. Toutes ces règles ont leur portée 
et leur légitimité. Chacun pourrait jouer un rôle significatif dans le fonctionnement de la société. Mais 
cela ne saurait se faire dans un cadre où l’on préfère oublier leur existence.	

La volonté manifeste de chacun à ignorer nos normes publiques fait écho à une manie quasi 
générale de contourner les règles et de les enfreindre en raison de nos convenances personnelles. 
Ces dernières sont souvent mues et encadrées par les travers indiqués ci- dessus (intérêt privé 
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placé au-dessus de l’intérêt public, recherche systématique d’avantages matériels, individualisme, 
insuffisance d’esprit collectif…). Elles finissent par devenir la règle dans les relations entre l’État et 
les individus. Les intérêts individuels sont toujours privilégiés et les règles sont interprétées, voire 
transgressées dans cette optique. Les règles publiées en matière de charge à l’essieu pour les 
camions de transport de marchandises illustrent cette situation. Ces règles dont chaque transporteur 
mesure l’impact en matière de sécurité, de préservation des routes et donc des camions, sont 
pourtant contournées régulièrement par ceux qui doivent en être les premiers bénéficiaires. Cette 
volonté quasi générale d’éviter ou de contourner les règles formelles de l’État traduit une société où 
les principes traditionnels, les contraintes collectives, les interdits de groupe reculent en  répercutant 
cette insuffisance de codification normative sur l’État et son fonctionnement.

Sur le plan social et communautaire, nous avons de moins en moins de normes, de valeurs et de 
références, les groupes et communautés renoncent à s’imposer des principes à respecter, la vie 
sociale s’affranchit des contraintes de fonctionnement, donc les contraintes officielles instaurées 
dans les différents domaines d’activité seront de moins en moins supportées. Le laisser-aller social 
n’acceptera que modérément les tempéraments officiels et les rappels à l’ordre officiels. Quand la 
société, la communauté ou la famille cautionnent une attitude répréhensible, celle-ci perdurera même 
si une règle officielle vient la proscrire. Les exemples de cette situation sont légion. Dans nos villes, 
les comportements les plus répréhensibles sont acceptés en matière d’assainissement, d’hygiène 
et de cadre de vie. Les nombreuses règles qui sont prises pour combattre ces comportements ne 
sont que peu suivies en raison de l’acceptation par les populations de la situation. Le même constat 
peut être fait dans les campagnes dans le domaine sensible de l’enregistrement des naissances et 
de manière générale dans les déclarations d’état civil. Socialement, les événements familiaux et/
ou communautaires répondent à des règles traditionnelles ou religieuses. Aussi l’enregistrement 
obligatoire de certains événements sera t-il peu suivi car sa mise en vigueur n’a pas été précédée de 
la diffusion d’arguments suffisants permettant son acceptation sociale avant son adoption officielle.

Tel est le citoyen malien d’aujourd’hui, fondement et destinataire de l’État qui, par son action et souvent 
son inaction, met forcément à mal cette puissance publique qui ne peut que lui ressembler. Il n’a plus 
qu’un lointain souvenir de son appartenance et de ce que celle-ci doit traduire pour lui en termes 
d’efforts à fournir, de don de soi, de sacralisation du collectif pour mieux s’épanouir individuellement. 
Il devient à ce point égocentrique qu’il perd de vue le fait que l’individu aussi riche et puissant soit-
il n’est qu’un rouage d’un ensemble dont il est intimement lié, ne serait ce que pour y puiser des 
éléments de son progrès individuel. Il développe ainsi des réflexes d’évitement, de contournement 
et de détournement de règles et normes pourtant conçues pour lui en raison d’idées relatives aux 
contraintes que ces dernières sont susceptibles de présenter pour lui. Il finit par apparaître tel qu’en 
lui-même, un individu paradoxal, contribuant à bâtir un édifice qu’il fragilise en même temps par ses 
actes.
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2 - LA FONCTION PUBLIQUE DE MOINS EN MOINS FONCTIONNELLE 

	 Un haut fonctionnaire a estimé qu’on peut se séparer des deux tiers des agents publics 
aujourd’hui sans qu’il n’en résulte aucune incidence sur la marche de l’État. Cette position que l’on 
peut estimer exagérée reflète en réalité un sentiment partagé dans le pays concernant l’apport 
imperceptible des agents publics dans la vie quotidienne des citoyens. Venant d’un agent public, 
le constat est encore plus remarquable ! Les résultats de l’enquête ont mis à jour de nombreux 
reproches faits aux agents publics par eux-mêmes et par les citoyens. Ces reproches sont analysés 
dans les lignes qui suivent afin de faire sortir les maux significatifs de la fonction publique et surtout 
leur explication afin de baliser les pistes du redressement. Ils portent sur l’inexistence ou l’insuffisance 
de valeurs autres que matérialistes chez les fonctionnaires. Ils portent aussi sur les nombreuses 
insuffisances du dispositif de gestion de la fonction publique, reproches faits au système dont les 
faiblesses assombrissement de manière significative les horizons de l’administration publique dans 
notre pays.

	 2.1 -  La morale, la conscience et les valeurs en berne

	 Les agents publics sont d’abord des Maliens, citoyens présentant de nombreux défauts 
ayant une incidence malheureuse sur le fonctionnement de l’administration publique et qui 
handicapent sérieusement l’État. Les attributs néfastes du citoyen malien d’aujourd’hui, tels que 
résumés dans le chapitre précédent, sont autant de caractéristiques propres aux agents publics. Ces 
derniers cumulent de ce fait les reproches que l’on peut leur faire en tant que citoyens et les graves 
insuffisances dont ils sont auteurs en tant que citoyens servant l’État. Ces insuffisances sont hélas 
significatives !

Le citoyen dénué d’esprit national et patriotique, étranger à toute idée de sacrifice au bénéfice du 
collectif, matérialiste et à la quête d’avantages individuels, s’il accède à une fonction publique, devient 
au mieux un profiteur et au pire un destructeur de l’État. Or, il est probable qu’une bonne proportion 
des citoyens agents publics est à classer dans cette catégorie décriée. On ne doit pas s’étonner que la 
fonction publique soit davantage perçue comme une occasion de se servir plutôt qu’un lieu de service 
public, de don de soi et de sacerdoce. L’agent public est le bras séculier de l’État, son outil d’action 
et en tant que tel, le moyen mis en œuvre pour rendre service aux citoyens et rendre harmonieuse 
la collectivité. Qu’il soit de la santé ou de l’armée, de la diplomatie ou de la météorologie, un agent 
public, par son action, nous rend d’abord service. Il doit tirer de cette fonction un réconfort qui ne peut 
et ne doit pas être que matériel. La fierté de servir, la satisfaction morale de faire avancer l’idée d’Etat, 
la quiétude intellectuelle que procure le travail bien fait améliorant le sort de ses semblables doivent 
être les motivations premières de l’agent public. Le fonctionnaire doit être animé de cet état d’esprit. 
Cela d’autant plus que nous vivons dans un pays démuni où un service, notamment public, n’est 
jamais rétribué financièrement à l’aune de sa valeur, mais en fonction des faibles moyens de l’État. 
Malheureusement, le réconfort moral chez les fonctionnaires maliens, comme ailleurs en Afrique, a 
depuis longtemps baissé pavillon devant la quête effrénée de confort matériel.
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L’agent public, dans l’exercice de ses fonctions, est encadré en principe par des règles de 
comportement et de fonctionnement (éthique et déontologie) qui gouvernent ses rapports avec les 
usagers. Ces règles sont généralement rédigées par référence aux valeurs décrites ci-dessus et 
sont en mesure, si elles sont appliquées, de préserver un minimum d’esprit de service et de souci 
du travail bien fait au bénéfice des populations. Les règles d’éthique et de déontologie se présentent 
de différentes manières en fonction des spécificités du service concerné et de l’administration en 
question. Elles doivent s’imposer aux agents et pouvoir être vérifiées par la hiérarchie de manière 
permanente. Dans l’administration publique d’aujourd’hui, on serait en peine de penser qu’il existe 
un minimum de règles d’éthique et de déontologie, tant les distorsions aux règles élémentaires de 
conduite sont criardes. Le respect des horaires de travail, l’exclusivité accordée au service pendant le 
temps de travail, la limitation ou l’interdiction d’activités annexes dans les lieux de service, les règles 
d’hygiène et de salubrité dans les services sont quelques domaines devant faire l’objet de codification 
au niveau de tous les services publics. Leur suivi est à assurer par la hiérarchie. Malheureusement, 
dans nos services, il existe très peu de règles éthiques et déontologiques, à l’exception de certains 
domaines spécifiques (santé, impôts…). La promotion de l’éthique et de la déontologie n’est pas 
inscrite dans un cadre global se traduisant par la mise en place de règles spécifiques dans toutes 
les administrations publiques et la mise en place de dispositifs de suivi évaluation approprié. Les 
agents sont laissés à eux-mêmes et comme ils deviennent de plus en plus inciviques, cela entraîne 
des catastrophes quotidiennes dans nos services. Les tentatives timides de correction (mise en 
place de textes spécifiques au droit de l’usager face à l’administration, instauration d’une stratégie 
d’accès à l’information, mise en place de bureaux d’accueils…) resteront stériles si elles ne sont pas 
massivement appuyées vers une généralisation de l’esprit de service parmi les employés publics.

Cet esprit de service inexistant est traduit par un sens insuffisant des responsabilités et des missions 
confiées. L’agent public est un citoyen en mission, à qui a été confiée la responsabilité de l’accomplir. 
Une mission suppose des objectifs et des moyens pour l’atteindre. Une mission suppose également 
la pleine adhésion et la totale acceptation de celui à qui elle est confiée, condition indispensable 
pour l’accomplir avec abnégation. Les agents publics d’aujourd’hui, dans leur majorité, ont perdu de 
vue ces caractéristiques cardinales de leur mandat. Ils ignorent pour la plupart les objectifs de leur 
mission, se focalisent sur les moyens mis à leur disposition et prétextent de l’insuffisance de ces 
derniers pour justifier toutes leurs inactions. Ils se posent ainsi en victimes de l’État. Or l’esprit de 
mission impose de toujours servir et d’agir pour l’atteinte des objectifs quels que soient les moyens 
disponibles, afin d’accroître ces derniers et pour être irréprochable au moment des évaluations. Ce 
n’est pas l’état d’esprit des employés de l’État. Ils se conduisent généralement comme n’importe quel 
citoyen, bénéficiaire d’abord, redevable ensuite alors qu’ils doivent se sentir privilégiés d’avoir été 
choisis pour consolider l’administration et assurer l’équilibre social à travers les services publics. Ils 
doivent intégrer cet esprit et ce sens des responsabilités qui font malheureusement défaut. 
Les agents publics qui refusent de rejoindre leur affectation quand ils estiment que celle-ci ne leur 
convient pas, ceux qui n’occupent pas leur bureau au motif que celui-ci n’est pas climatisé ou n’est 
pas équipé d’ordinateur ou encore ceux qui désertent un atelier ou une rencontre parce qu’il n’y a pas 
de per diem figurent tous dans la catégorie majoritaire de ceux qui demandent d’abord avant d’agir, 
de ceux qui, consciemment ou non décrédibilisent l’Etat par leur comportement. 
L’esprit de mission et le sens des responsabilités doivent conduire à la dissémination des idées 
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de sacrifice et de sacerdoce devant animer les agents publics sans qui il est illusoire d’espérer 
entamer le cercle vertueux d’un Etat responsable, efficace et soutenant des citoyens au premier rang 
desquels ses propres agents. Un Etat qui rend service, des citoyens qui apprécient et contribuent au 
renforcement des moyens de l’Etat qui les distribue de manière suffisante à ses agents permettant à 
ceux-ci d’accroître encore davantage leur efficacité au bénéfice des citoyens ! 

	 2.2 - Le recrutement et la formation problématiques

	 Le dispositif de recrutement des agents publics ainsi que les règles applicables en matière 
de formation n’est plus efficace et conduit à mettre à la disposition de l’État des personnes dont les 
capacités ne sont plus à la hauteur des attentes des postes qui leur sont confiés, au détriment de la 
qualité du service.

Le système de recrutement est dual à l’image des catégories d’agents publics. Il existe un dispositif 
de recrutement des agents destinés à la fonction publique (ceux qui relèvent du statut général et 
des statuts spécifiques …) et un autre pour les agents devant grossir la catégorie des contractuels 
(ceux qui doivent signer un contrat avec l’Etat, ceux relevant de conventions spécifiques…). Le 
premier dispositif se traduit par des concours avec une forte implication de la Direction de la fonction 
publique (fonction à transférer à l’administration des concours de l’État). Le second se traduit par des 
décisions des départements ministériels avec une forte implication des DAF (fonction à transférer aux 
Directions des ressources humaines ?), l’administration centrale chargée de la gestion du personnel 
ne s’occupant que de la gestion administrative du recrutement. Il n’est pas normal d’avoir des modes 
de recrutement qui diffèrent selon le statut des agents car ces derniers, dans les services publics, 
ne présentent aucune différence vis-à-vis de l’usager ou encore de la hiérarchie. Il est d’ailleurs 
indispensable de se pencher sur l’opportunité de la dualité de la fonction publique quand on sait par 
exemple que l’État est en train de prendre des mesures significatives de rattrapage des retards des 
avantages des uns par rapport aux autres. Il faut noter que les contractuels représentent plus du tiers 
des agents publics aujourd’hui et sont majoritaires dans le domaine de l’enseignement par exemple. 
La dualité dans le recrutement rompt l’égalité entre les citoyens. Très souvent, de nombreux recalés 
aux concours de la fonction publique se retrouvent parmi les recrutés sous le statut de contractuels. 
Cette dualité fait surtout courir le risque de recruter des agents insuffisamment qualifiés et 
incompétents pour les services sollicités dans la mesure où il est difficile d’attester de la pertinence 
des niveaux de tous ceux qui sont recrutés par rapport aux affectations qui leur seront proposées. 
Elle est enfin propice à la propagation de la corruption, du clientélisme, du trafic d’influence, quand on 
sait que les règles de recrutement sont variables et que leur totale transparence n’est pas établie. Le 
système de recrutement variable des agents publics de même que les statuts disparates de ceux-ci 
doivent être rapidement revus.

Le dispositif de recrutement dans la fonction publique n’est pas suffisamment communicatif. Or la 
communication est un attribut majeur de la transparence. Les évaluations, les différentes étapes du 
concours, les résultats à chaque étape, les notes obtenues par les candidats ne sont pas publiées 
en temps réel avec la mise en place de possibilités de contestation et d’arbitrages. Cette situation se 



283

justifie par la faiblesse des effectifs de l’administration impliqués dans la gestion des concours, face 
à la masse des candidats. Mais elle doit être absolument corrigée. L’utilisation des moyens modernes 
de communication doit permettre de faciliter la tâche des autorités. Cela facilitera la diffusion de ces 
technologies dans la société et fera faire des économies à l’administration. S’abstenir de publier les 
résultats au fur et à mesure du processus de recrutement crée la suspicion sur l’administration. Il 
en est de même quand on ne publie pas les notes des uns et des autres aux différentes épreuves. 
La transparence et l’information fluidifie le dispositif, dissipe la pression et atténue fortement les 
récriminations des citoyens. La perspective pour les mécontents de se plaindre participe du même 
principe. 
Le système de correction des concours présente une insuffisance majeure susceptible de rompre 
l’égalité entre les candidats. Les corrections ne sont pas standardisées et comme les correcteurs 
n’ont pas des profils, parcours, expériences absolument homogènes, cela est susceptible de créer 
des distorsions dans les décisions. Les corrigés des sujets doivent être standards et on doit imposer 
à ceux qui posent les sujets de proposer impérativement des corrigés qui seront soumis à l’analyse 
d’une commission et validés avant le démarrage des corrections. Les corrections doivent être publiées 
et l’administration doit tendre vers la publication d’annales des concours et examens, permettant aux 
citoyens de mieux préparer et donc d’accroître les chances de recruter des individus mieux lotis.

Dans les services publics, on déplore souvent l’inadéquation entre les profils des agents recrutés et 
les postes qu’ils sont censés servir. Cette inadéquation prend sa source dans certaines insuffisances 
existantes en amont du recrutement. Il n’existe pas une bonne cohérence entre les différentes 
catégories de la fonction publique, les cadres organiques des services publics qui sont normalement 
à la base des recrutements et les diplômes délivrés par les structures de formation (université, 
écoles, lycées…). Par exemple, sous l’appellation « inspecteur des services économiques » on peut 
retrouver une trentaine de diplômes différents avec des cursus différents et donc des profils différents 
dont l’apport sera plus ou moins apprécié dans l’occupation d’un même poste. Il est souhaitable 
de revoir les catégories de personnel afin de l’approcher au maximum des formations délivrées 
par le système d’enseignement national, qui lui-même, se rapproche d’un modèle continental 
inspiré du Conseil africain et malgache de l’enseignement supérieur (CAMES) en ce qui concerne 
l’enseignement supérieur. 

De la même manière, il est indispensable que les cadres organiques soient plus parlants et que les 
profils souhaités pour les postes soient plus détaillés en indiquant à chaque occasion non seulement la 
formation de base et, le cas echeant, les expériences professionnelles. Ces clarifications permettront 
de rendre plus efficaces les recrutements, d’élaguer les candidatures inappropriées, de réduire les 
charges et de clarifier le dispositif de gestion des ressources humaines.

L’administration manque d’une école de formation de haut niveau. Cette école, créée depuis quelques 
années, tarde à être opérationnelle. Elle devrait remplir deux vocations principales : la formation d’une 
élite administrative et la formation continue des agents. Dans la haute fonction publique malienne, 
il n’existe pas d’homogénéité dans les approches et les pratiques des cadres. Ceci se justifie 
par la diversité des profils qui peut être source de richesse mais qui s’avère souvent pénalisante 
quand les responsables ne partagent pas un minimum de compréhension de la chose publique, 
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des méthodes administratives, des règles de fonctionnement, de l’environnement institutionnel ou 
encore du cadre géostratégique de l’État. La définition d’un corpus administratif et organisationnel 
homogène fonctionnant comme un socle à partager par les cadres de la haute fonction publique est 
plus que souhaitable et permettra à l’État de vivre les changements institutionnels à sa tête dans 
une continuité administrative souhaitable. Cela évitera l’impression de recommencement à chaque 
renouvellement dans la technostructure administrative. La seconde vocation de l’école corrigera 
l’une des plus grandes tares de la fonction publique malienne que constitue la totale ignorance de 
l’administration par la quasi-totalité des ressources. Dépourvus de termes de références clairs, de 
manuels de procédures et dans une grande indifférence de la hiérarchie, les postes sont souvent 
imprégnés par les inclinaisons des personnes qui les occupent au lieu du contraire. Il est prévu un 
stage pratique  de six mois au terme duquel les recrues sont confirmées. Pendant ce stage, le suivi 
est plus qu’approximatif, il n’existe aucun dispositif formel d’encadrement, il n’y a pas de tests ni de 
rapports à déposer à la clôture de la période. La quasi-totalité des recrues sont confirmées. Le stage 
est de ce fait dénué de toute pertinence. La possibilité de recycler quelque peu les fonctionnaires, 
offerte par l’école, viendra combler, on l’espère, les vides laissés par les insuffisances du dispositif 
de recrutement et de la période de stage. L’école pourra ainsi insuffler un minimum de sens de 
l’organisation et de l’administration aux agents afin de rattraper ce qui peut l’être et faire en sorte que 
les agents publics puissent faire le minimum de ce qu’on doit normalement attendre d’eux. En cela, 
il est absolument urgent que cette école puisse entrer en action.
L’ENA viendra corriger en partie, il faut le souhaiter, les insuffisances du système éducatif national 
qui produit la grande majorité des agents publics. Ce système se caractérise par des insuffisances 
majeures qui, à force d’être conjoncturelles, deviennent la règle. Ces insuffisances que tout le monde 
connaît sont l’indiscipline, l’absentéisme, la prédominance de l’à peu près et de la médiocrité, les 
années scolaires tronquées, la reproduction de toutes les dérives de la société (corruption, paresse, 
déviations de toutes sortes), qui font de l’école malienne le grand corps malade de la société.
Ces insuffisances concernent aussi les faiblesses structurelles du système. Les formations ne sont 
pas suffisamment adaptées au marché de l’emploi et aux spécificités du secteur public, elles sont 
en général peu portées sur l’organisation et la gestion de structures, le management des ressources 
humaines… .  Ceci constitue un handicap notable et oblige l’État et les autres employeurs à prendre 
en charge dans le cadre de la formation continue des aspects qui devraient relever de la formation 
initiale. Il en résulte des coûts importants en matière de gestion des ressources humaines.

Les formations ne sont pas ouvertes sur le monde, adaptées à l’économie de marché, au libéralisme 
et au rôle que l’État doit jouer dans ce contexte. Cette situation dont les racines se trouvent au 
cœur de l’administration publique s’explique en partie par l’histoire. Pendant les premières années 
de l’indépendance, la plupart des cadres ont été formés dans les ex pays de l’Est et cela à tous les 
niveaux (armée, mines, agriculture, histoire, droit…). Ceci se traduit par une administration et une 
Direction politique mue par les idées de ces pays. Notre pays est encore gouverné majoritairement 
avec cette idée dirigiste et centralisatrice. Ces cadres et ceux qu’ils ont formés se retrouvent dans le 
corps professoral et transposent ainsi ces idées aux générations successives d’agents perpétuant 
ce système. L’administration s’impose ainsi au secteur privé et plus encore au secteur de la 
décentralisation. Or ces idées majoritaires dans l’administration centrale sont en décalage avec la 
direction politique prise par le pays et amplifiée depuis les événements de 1991. Un décalage se 



285

crée ainsi entre ce que les politiques et les textes expriment et ce qui s’impose sur le terrain ; entre les 
besoins des services publics et les capacités des ressources humaines qui sont recrutées ; entre l’idéal 
et les produits du dispositif de l’éducation. Ce décalage pénalise le fonctionnement optimal  de l’État 
et est grandement amplifié par les effets de certaines décisions prises au moment de l’indépendance 
comme l’incorporation d’une grande vague de personnes au niveau plus que limité dans les corps 
de l’enseignement public. Ces « six Aoûtards » (en référence à la décision du 06 Août 1963) ont 
été intégrés dans le cadre de la politique de vulgarisation de l’éducation. Ces agents étaient très 
loin d’être des spécialistes et avaient, pour la majorité, eux-mêmes besoin de formation. Il s’en est 
suivi une augmentation de l’offre d’enseignement se traduisant par une augmentation significative 
d’enfants scolarisés mais au prix d’une baisse importante des niveaux, baisse pouvant avoir des 
impacts sur plusieurs générations. La formation de base des ressources humaines est stratégique et 
conditionne pour une large part la réussite des entités qui les emploient, dont l’État.

La formation continue, à l’initiative des employés ou de leurs services, se traduit par la participation 
à des séminaires et ateliers, aux formations ciblées ou encore à suivre des cours menant à des 
diplômes. Elle constitue enfin un axe important de renforcement des capacités des ressources 
humaines de l’État. Encore faudrait-il qu’elle soit bien organisée, que les thèmes de formation 
suivie correspondent aux besoins du service employeur et que l’exercice se traduise bien par un 
renforcement de la productivité de l’agent concerné. C’est de cela qu’il faut légitimement douter. 
Les textes ont prévu d’encourager la formation continue et des dispositions permettent aux salariés 
de prendre des congés de formation de longue durée et de bénéficier d’avancement à l’issue de 
la période de formation. Malheureusement, dans la pratique, de nombreuses dérives remettent 
en cause la pertinence de ces dispositions et leur enlèvent une bonne part de leur portée. Les 
services ne disposent généralement pas de plan de formation indiquant les domaines ciblés, les 
besoins prévisionnels, les résultats attendus pour les agents concernés et pour le service, les offres 
de formation permettant de couvrir leurs besoins, les coûts induits… L’initiative de la formation est 
laissée aux agents qui sont ainsi encouragés à aller dans le sens souhaité et ce dernier a plus de 
chance d’être leur vœu que les besoins réels de leur service. Il n’existe pas de suivi d’évolution des 
agents en congé de formation. Il n’y a pas d’appréciation du niveau acquis par le salarié, ni des 
nouvelles capacités qu’il aura acquises, ni de leur pertinence pour le service. L’agent bénéficie ainsi 
d’avancement ayant un coût pour l’administration sans qu’il soit possible de savoir si ce coût aura une 
contrepartie en termes de productivité, de qualité de service…
Le dispositif de recrutement et de formation des agents accuse ainsi de nombreuses insuffisances 
qui empêchent l’administration de disposer de ressources humaines répondant à ce qu’elle est en 
doit d’attendre, c’est à dire compétentes et capables de produire des services en phase avec les 
besoins réels de la population et les choix stratégiques de l’État. 
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	 2.3 - La carrière aléatoire

	 La gestion de la carrière des agents publics est nécessaire pour l’État, car c’est un élément 
de sécurisation des agents, et donc de motivation, et un outil de gestion pour les décideurs si elle est 
menée de manière scientifique. Tel n’est hélas pas le cas dans notre pays. On devrait même se poser 
la question de savoir si la gestion de la carrière existe au sein de notre administration en raison des 
insuffisances présentées.

La première insuffisance du dispositif de gestion des carrières dans l’administration est notre incapacité 
à intégrer la gestion prévisionnelle comme un élément central de l’administration. L’incapacité de 
l’État à intégrer un dispositif de prévisions en matière de gestion du personnel trouve sa racine dans 
la société malienne. Nous n’avons pas d’esprit de prévoyance. Cela est remarquable au niveau des 
services et se traduit donc automatiquement chez les agents publics. Cela reste malheureusement 
visible au niveau des pouvoirs publics aussi. Nous sommes guidés par le quotidien sans le souci du 
lendemain, attirés par l’immédiat. Le ponctuel tue le durable. Ce constat, global sur le continent21, 
a comme conséquence, entre autres, une gestion erratique de la carrière des agents publics. Les 
décisions d’aujourd’hui ne sont pas suffisamment prises au regard de leur portée éventuelle dans 
le futur, mais souvent pour parer à une situation présente et uniquement à celle-ci. Le recrutement 
des agents publics sous la forme de contractuels obéit ainsi à ce principe du court terme. L’État a 
été obligé de recruter des contractuels pour contourner les injonctions de partenaires limitant le 
recrutement de fonctionnaires. Cela a été fait sans préparation des déséquilibres structurels dans 
certains corps (éducation et bientôt santé). Ce déséquilibre créé par la grande proportion d’agents 
non fonctionnaires a permis à ceux-ci de commencer à faire pression sur l’État et d’entamer lentement 
mais sûrement la progression de leurs rémunérations pour rattraper celle des fonctionnaires. Après le 
combat des rémunérations, viendra sans doute  celui du statut et, là également, les pouvoirs publics, 
sous la pression, seront contraints de prendre des décisions aux conséquences significatives pour la 
fonction publique. Le recrutement d’éléments rebelles dans l’armée suite aux accords de paix signés 
avec ces groupes participe du même principe. L’intégration de personnes à certains niveaux de 
grade dans un corps armé peut difficilement se faire sans tenir compte des agents du même grade 
qui devront faire l’objet d’avancement pour éviter les mécontentements, et ainsi de suite jusqu’à la 
création de véritables situations de blocage au sein des différentes armées. C’est encore la même 
situation qui prévaut avec la fonction publique des collectivités territoriales qui fonctionne comme une 
sous fonction publique. Les agents sont recrutés par l’État et envoyés dans les collectivités où les 
profils ne correspondent pas forcément aux attentes réelles. Pire, ces agents sont parfois envoyés 
dans les collectivités alors que ces dernières n’ont simplement pas prévu leur paiement dans le 
budget. Toujours ces incapacités de gestion prévisionnelle dans le secteur public ! Quand l’agent ne 
peut se projeter à moyen et long terme, quand il lui est impossible de savoir de quoi demain sera fait, 
il fonctionnera dans l’urgence et le court terme et la tentation sera de se sécuriser (matériellement, 
financièrement et en termes de responsabilité) avant de penser aux usagers, d’où la multiplication 
des attitudes opportunistes et négatives pour le service public. Il nous faut baliser au maximum la 
carrière des agents publics pour qu’ils en connaissent les grandes étapes dans un premier temps 
et que progressivement soit établi un véritable plan de carrière pour chaque agent à son entrée 

21  L’État africain face à la décentralisation - pages 184 et 188
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dans la fonction publique contenant son évolution probable, les étapes importantes, les périodes de 
formation et de recyclage, les étapes de service dans les services déconcentrés… Ce plan doit faire 
l’objet de bilans périodiques (tous les cinq ans par exemple). Ces dispositions sont facilement mises 
en place avec le soutien des outils modernes d’information et de communication.

Le dispositif d’évaluation est un outil unique pour instaurer l’équité dans la gestion des agents. Il 
doit permettre d’obtenir la performance réelle de chacun dans l’atteinte des missions qui lui sont 
assignées et dans la satisfaction des usagers. Il doit servir de base fondamentale à l’évolution de la 
rémunération des agents et de leur carrière. Cela reste conditionné par son objectivité et sa pertinence. 
Or, celles-ci sont loin d’être acquises en raison de nombreux déficits dont souffre le dispositif de 
suivi évaluation dans notre pays et qui le rendent plus qu’anecdotiques. Au préalable, il n’existe 
pas d’objectif chiffré et évaluable de manière systématique pour l’ensemble des postes publics. Les 
termes de référence et autres cahiers des charges des postes, quand ils existent, sont plus que 
sommaires. Quand il n’y a pas de référence, l’évaluation a-t-elle un sens ? Est-il possible d’apprécier 
si ce n’est sur des bases subjectives quand les résultats à atteindre n’existent pas ? Ensuite les 
règles, procédures, méthodes et outils d’évaluation ne sont pas formels et disponibles à tous les 
niveaux. Ce qu’on sait, c’est qu’il est prévu des quotas d’avancement sur base des évaluations et 
que chaque responsable doit se tenir à ces quotas. Les articles 89 et suivants du statut général des 
fonctionnaires, qui encadrent l’évaluation des agents montrent des quotas (maximum de 30% de « 
très bon », ….). Cette disposition « encadre » l’évaluation et lui donne un caractère budgétaire et 
une automaticité qui annule toute possibilité objective d’appréciation. En l’occurrence, l’on demande 
à ce que le pourcentage d’agents jugés « bons » ne dépasse pas une proportion, déjà prévue dans 
le budget et chacun se « débrouille » généralement pour rester dans cette limite. Autrement dit le 
résultat de l’évaluation est fixé par les autorités avant l’exercice. Est-ce que dans ces conditions, 
l’évaluation a une portée ? Il est permis d’en douter. 
Quand les objectifs ne sont pas suffisamment explicites, quand les outils n’existent pas en nombre 
suffisant, quand les résultats sont connus d’avance, l’évaluation devient au mieux un moyen de 
promotion et de légitimation pour la hiérarchie, au pire une source de frustration et de conflits larvés 
dans les services au détriment de l’État. Ce dispositif conçu pour être un outil de gestion efficace des 
ressources humaines se trouve ainsi dépourvu de toute crédibilité.
La gestion prévisionnelle des ressources humaines au moyen de plans de carrière et d’outils de 
suivi objectif et consensuel aurait sans doute permis de gommer une des reproches majeurs faits 
au système. Il s’agit de la trop grande absence des femmes dans les postes de responsabilité. Ce 
constat est global en Afrique22 et désolant pour notre pays. Les femmes représentent un peu plus du 
quart des effectifs d’agents publics, mais moins de 15% des postes de responsabilités. Ce dernier 
ratio étant en phase avec ce qui est observé au niveau institutionnel (10% de députés et en moyenne 
20% de ministres), il y a une marge de progression que l’État doit essayer de combler surtout qu’on 
sait que la proportion féminine dans l’administration n’a guère varié depuis 2002.

La gestion prévisionnelle et la systématisation des plans de carrière sont également en mesure 
de favoriser l’érection d’une administration forte qui ne subira pas de manière significative les 
convulsions politiques. Cette administration aura en son sein un effectif de hauts fonctionnaires au 

22  L’État africain face à la décentralisation - page 117
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parcours, à l’expérience et aux profils suffisants pour mériter les fonctions occupées sans aucun 
piston politique. Ils le feront d’autant plus que leur carrière aura été balisée et servie par leur mérite 
personnel. Cet effectif est absolument souhaitable car l’administration publique est fortement sensible 
aux évolutions politiques, les hauts fonctionnaires ayant intégré que leur responsabilité est fonction 
de leur engagement. Ce qui est fort dommageable car plusieurs n’hésiteront pas à agir pour plaire, 
ce qui est contraire à tout esprit de service public. D’autres franchiront même le Rubicon du délit, 
des manœuvres frauduleuses et des détournements de deniers publics pour des actions de soutien 
politique, dans le but d’en retirer des dividendes en termes de promotion et de postes. Il ne faut pas 
douter que les cadres, à l’abri des décisions politiques infondées, se sentiront rassurés et donneront 
d’eux-mêmes pour progresser de manière objective en fonction de l’efficacité à rendre service 
et à servir l’État. Certaines dispositions existent (distinction des postes politiques et des postes 
techniques dans les cabinets ministériels, stabilité souhaitable de la fonction de secrétaire général 
de département…). Ces dispositions ne sont pas respectées de manière systématique car elle ne 
sont pas inscrites dans la législation et surtout ne font pas l’objet de contraintes et de contrôles.

Une des faiblesses majeures du dispositif de gestion du personnel est son incapacité à instaurer 
la mobilité des ressources humaines de l’Etat. Notre pays avec un territoire étendu, une variété de 
cultures et de traditions et une grande diversité sociale a un avantage important qui devrait faciliter 
la mobilité des agents publics. Cela, en plus de favoriser une bonne administration du territoire et 
une distribution efficiente des services publics, aurait constitué un facteur significatif de brassage 
de la population, source d’enrichissement mutuel. Le pays doit beaucoup aux contacts entre les 
différentes composantes formant notre identité commune. Malheureusement, il faut constater 
que dans la fonction publique, la mobilité acceptée, assumée et revendiquée est aujourd’hui une 
exception. Les agents veulent dans leur grande majorité servir exclusivement à Bamako. Bamako, 
avec moins de 25% de la population, occupe la majorité des agents publics. Cette proportion atteint 
des niveaux inquiétants en ce qui concerne certains domaines (50% des infirmières, 50% des 
médecins généralistes et plus de 70% des médecins spécialistes, 50% des magistrats). Les péchés 
originels de la fonction publique dont la centralisation excessive et les choix politiques des différents 
pouvoirs ont malheureusement contribué à faire de la capitale là où il faut vivre dans ce pays. Les 
agents publics mutés à l’intérieur du pays n’acceptent que difficilement cette situation et emploient 
des moyens substantiels pour ne pas faire le déplacement. Le temps et les ressources perdus dans 
cette quête sont significatifs et sont consommés au détriment de l’État, de l’agent lui-même et des 
populations. Cela aurait pu mieux être utilisé. Dans nos textes la mobilité est proposée, mais non 
imposée. Les agents servant dans les services déconcentrés ne sont pas suffisamment bonifiés en 
termes de rémunération, d’avancement, de droit à la formation ou encore en termes de possibilité 
de détachement, de disponibilité (les primes de zone et la bonification de l’expérience à l’intérieur du 
pays lors des nominations  pourtant instaurés se revellent insuffisants et inefficaces pour l’instant). 
Ils sont quelques fois « oubliés » en raison de la faiblesse des outils et systèmes d’information et de 
gestion. Ce qui les fonde à séjourner à Bamako pour mieux rappeler leur existence et solliciter leur 
« rapatriement » dans la capitale. Les manœuvres et les soutiens permettent quelques fois à certains 
agents de faire toute leur carrière au niveau central. D’autres restent à Bamako alors qu’ils sont 
officiellement dans un service déconcentré bénéficiant de complicités à l’intérieur de l’appareil d’Etat. 
Ces agents continuent à percevoir leur rémunération et font perdre des ressources à l’administration 
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d’une part et une grande crédibilité auprès des usagers qui attendent en vain ces agents d’autre part. 
Cette situation est d’autant plus dommageable que nombre de ces cas connus des responsables 
concernent le secteur de l’éducation laissant de nombreuses classes des écoles communautaires 
dans les zones rurales sans enseignant. L’immobilité des agents publics sclérose l’administration, 
fossilise certains postes et impose le statut quo dans les services, autant de situations non propices 
aux innovations, au progrès et aux évolutions. La mobilité, l’alternance et les mutations sont des 
principes d’une gestion saine de toute organisation notamment une administration publique soumise 
à la quête de performances en matière de satisfaction des usagers. Il est urgent que la mobilité dans 
les postes et la mobilité géographique soient instaurées comme des principes cardinaux de notre 
administration publique.

Le dernier reproche et non le moindre à faire au système de gestion des carrières des agents 
publics est son incapacité à mobiliser l’ensemble des ressources humaines au service de l’État. 
La mobilisation commence par l’identification, elle se traduit ensuite par l’affectation à un poste 
contributif et se poursuit par le suivi de l’exécution des mandats confiés. Le nombre d’agents publics 
(un peu moins de 60 000 agents, en dehors des forces armées et de sécurité) est insuffisant pour 
administrer un pays qui s’entend sur près de 1 250 000 km2 et contient 13 millions d’habitants. Le 
ratio d’administration est de 1 agent public pour plus de 200 habitants, très loin des ratios de pays 
développés ou même de plusieurs pays africains. Nous disposons donc insuffisamment d’agents 
publics pour nous permettre de ne pas les employer suffisamment ou de ne pas les employer du 
tout. Or, il semble que plusieurs centaines de cadres, pour des raisons plus ou moins justifiées, se 
trouvent écartés et non affectés à des postes. Ces ressources humaines, payées à ne rien faire, 
coûtent à l’Etat en termes monétaires mais aussi en termes d’image. Démunies, elles ne peuvent 
mener d’actions positives pour l’administration. Au contraire, elles s’emploieront à retrouver leur 
responsabilité, quitte à utiliser des moyens frauduleux ou des démarches illégales. Leur situation 
est porteuse de découragements et de démobilisation pour les autres agents publics surtout si les 
motifs de leur mise à l’écart ne sont pas objectifs. Certains d’entre eux, parmi ceux qui disposent 
de compétences certaines, se reconvertissent en consultants plus ou moins formels, continuent à 
garder leur situation antérieure, au préjudice encore une fois de l’État. Nous assistons quelques fois 
à des situations ubuesques de prestations intellectuelles demandées par l’État et fournies par ces 
agents sous le manteau de consultant alors qu’ils sont agents publics et émargent au budget d’État. 
L’État paie ainsi plusieurs fois un agent public pour faire ce qu’il doit naturellement faire en temps 
normal et tout cela à cause de décisions des responsables publics. 

Il est impératif de sortir de ces situations malencontreuses par l’effet cumulé d’une plus grande 
organisation de la gestion des ressources humaines, l’identification de chaque agent et de sa position 
exacte (emploi occupé, antériorité, responsabilité…) en temps réel, la justification permanente par 
la hiérarchie des positions de chaque agent sous leur responsabilité et  d’un suivi évaluation plus 
pro actif.
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	 2.4 - Des outils de gestion rustiques

	 Les agents publics présentent des insuffisances intrinsèques mais certains aspects de leur 
inefficacité sont liés aux déficits des outils dont ils disposent d’une part, et des outils utilisés pour les 
gérer d’autre part. Ces outils sont structurellement inaptes à permettre aux ressources humaines de 
l’État d’atteindre leur rendement optimal au bénéfice des usagers. 

Les outils mis à la disposition des agents sont la mémoire administrative (les archives), l’informatique 
et les nouvelles technologies de communication. Ces outils sont souvent insatisfaisants et peu 
adoptés par les agents qui ne les utilisent ainsi que de manière parcimonieuse.
Les archives forment la mémoire d’un service. Elles constituent en cela une référence significative 
en matière de relations avec les usagers dans un cadre où la continuité de l’administration constitue 
une norme et est synonyme de satisfaction des citoyens. Ces derniers ne souhaitent souvent que 
ce qui est fait comme d’habitude, les services habituellement rendus, les informations régulièrement 
fournies, les conditions généralement appliquées. Quand une administration dispose d’archives 
fiables, préservées, accessibles, ordonnées, elle peut fonctionner normalement. Quand elle n’en 
dispose pas ou quand les archives ne sont pas exploitables, elle perd la mémoire et risque de voguer 
comme une barque sans boussole ni port d’attache. Une barque qui avec de la chance peut éviter les 
intempéries, mais risque d’aller à sa perte. L’administration publique dans notre pays fonctionne de 
manière peu soucieuse des archives et de la mémoire. Les correspondances adressées ou reçues, 
les décisions et actes posés dans le temps et quelques fois récemment ne sont pas archivés ou le sont 
dans un désordre décourageant. Le phénomène est encore pire quand on s’éloigne du centre. Dans 
les services déconcentrés, dans les collectivités locales, le réflexe de garder une trace de chaque 
acte posé n’existe presque plus. Au mieux le classement est approximatif, au pire il est inexistant. Le 
comble est que, quelques fois, l’absence d’archives ou leur inexploitabilité est entretenu par les agents 
eux-mêmes, pour dissimuler des actions susceptibles de leur être ultérieurement reprochées. Dans 
une commune donnée, les services des domaines peinent à faire le point des lettres de notifications 
d’attribution de parcelles aux citoyens, un document capital permettant à un individu d’entamer le 
processus lui permettant d’entrer en possession du bien qui lui est fourni par la collectivité. Cela 
rend ainsi impossible de faire le point des distributions de lots et d’identifier d’éventuels bénéficiaires 
n’ayant pas qualité à figurer parmi les attributaires. Dans une école fondamentale, on a de la peine 
à trouver l’historique, sur deux ou trois ans, des inscriptions, des passages, de la situation des 
enseignants, des comptes de l’école…Comment sera-t-il possible de produire des informations 
satisfaisantes sur les agrégats de l’éducation en l’absence d’informations utiles ?  

La situation de l’état civil dans notre pays comme dans plusieurs autres pays africains est peut-être 
l’exemple le plus emblématique et le plus désolant de l’état catastrophique de nos archives publiques. 
L’état civil est dans un tel état de délabrement avec, en première ligne, les collectivités locales, que 
les autorités centrales sont obligées de recourir à l’exercice fastidieux et coûteux des recensements  
(6 milliards de FCFA pour chaque recensement), tantôt à vocation électorale, tantôt à vocation d’état 
civil et cela tous les cinq ans en moyenne. Si l’état civil était fiable, on aurait résolu beaucoup de nos 
difficultés de gestion relatives au développement humain. Les insuffisances déplorées se constatent 
jusqu’au niveau des archives nationales. La recherche de textes y est fastidieuse et nécessite le 



291

soutien des salariés de l’institution. Certains textes anciens ne sont plus disponibles, il faut quelques 
fois les chercher au niveau des archives de l’AOF ou, pire, des archives françaises. Les archives 
nationales ne sont pas encore à l’heure de la numérisation tout comme d’ailleurs toutes les archives 
publiques. Vu l’état de conservation de certains documents des services publics, il y a des risques 
de détérioration physique voir de pertes suite à l’humidité, aux insectes…La question des archives 
mérite une grande attention au niveau des décideurs et les agents publics doivent en prendre 
conscience afin que les services publics où ils se trouvent deviennent des lieux de préservation de 
la mémoire administrative. 

L’informatique et de manière générale les technologies de communication et d’information constituent 
un moyen unique de préservation et de gestion des archives publiques : l’informatique est le parent 
pauvre des outils mis à la disposition des agents publics pour accroître leur performance alors qu’il 
devrait être leur moyen privilégié. Les ordinateurs et programmes intégrés sont majoritairement 
utilisés pour des fins n’ayant pas grand-chose à avoir avec leur objet initial. Ils sont souvent mis à 
contribution pour rédiger des notes et concevoir des tableaux. Rarement les différents programmes à 
la disposition des administrations, notamment ceux conçus sur mesure, sont utilisés. Les illustrations 
de ce constat sont malheureusement nombreuses. Les évaluations du personnel ne sont pas 
enregistrées alors qu’un programme existe au niveau de la direction de la fonction publique. L’état 
civil n’est que très partiellement suivi alors qu’il bénéficie de projets d’informatisation. Le patrimoine 
mobilier ne fait l’objet d’aucun suivi informatisé au niveau des DAF et du budget, alors que les 
programmes existent à cet effet. Sur le plan de l’intranet de l’administration, l’AGETIC a conçu et 
mis en place un dispositif d’échange et de collaboration entre les agents de l’administration à travers 
un grand réseau interconnecté se basant sur la liberté d’accès et de fourniture d’information. Cette 
plateforme constitue la première étape vers une interconnexion généralisée des différents cycles 
d’action publique (dépenses publiques avec la mise en réseau des DAF et du trésor, la gestion des 
recettes avec la mise en relation des services des assiettes, des impôts, de la douane et du trésor, la 
gestion du personnel, la gestion du foncier, …). Les agents ont été invités à s’inscrire dans ce réseau 
pour bénéficier d’un compte et d’un identifiant de sécurisation. Après plus d’une année de diffusion, 
le réseau a connu 120 inscriptions pour l’ensemble de l’administration (sur un potentiel d’au moins 
12000 comptes, soit 1% d’inscrits). On peut ainsi supposer qu’environ 1% des agents publics sont 
réellement convaincus de l’apport de l’informatique dans leurs activités. Le chemin reste encore 
malheureusement long vers l’administration électronique au Mali.

Les outils mis à contribution pour gérer les agents publics sont les différents services dédiés à cette 
fonction, les cadres organiques conçus pour les services publics mais également les statistiques 
et les technologies modernes de gestion de l’information. Les cadres organiques, outils de gestion 
prévisionnelle des effectifs d’un service public, ont perdu beaucoup de leur lustre et ne servent plus 
à grand-chose. Ils sont systématiquement établis, peu suivis et surtout peu respectés. Ils prévoient 
en principe les besoins d’agents nouveaux pour le service, au titre de chaque année mais au 
démarrage déjà, ils sont quasiment peu respectés. Alors, quid des années suivantes ? En moyenne 
les insuffisances atteignent 30% de la situation souhaitable. Plusieurs exemples illustrent ce constat. 
Au niveau de la direction du plan, 52 agents sont actifs contre 67 agents souhaitables au titre de 
la première année selon le cadre. Au niveau de l’ancienne direction de la statistique, il est noté un 
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déficit de 46 agents sur une centaine au niveau central. Ce déficit est estimé à 225 agents dans les 
différentes structures régionales relevant du plan (statistique, plan, population). Quand on connaît 
l’importance de ces structures, on imagine sans peine l’impact de ces insuffisances sur la productivité 
d’ensemble des structures concernées et les incidences négatives sur les performances de l’État. Au 
niveau de l’armée, certaines régions militaires ne disposent pas du nombre de régiments minimums 
pour former une brigade (exemple de la région militaire de Kayes, avec seulement deux régiments, 
soit moitié moins que ce qui est souhaitable). Les insuffisances des cadres sont palpables sur le plan 
quantitatif. Il en est de même sur le plan qualitatif.  Au niveau des services de la statistique, l’on note 
la disponibilité de seulement 10 à 15% de statisticiens parmi les cadres. Même constat au niveau 
des Cellules de planification et de statistiques des départements ministériels, il n’y a simplement pas 
de statisticien, à l’exception du ministère chargé de l’industrie et du commerce. Constat alarmant 
pour des structures chargées de la statistique et de la planification et dont l’outil privilégié sera les 
méthodes et techniques statistiques.

Le bureau central des soldes est le service chargé de la centralisation et de la gestion des 
rémunérations des agents publics. Il a un rôle financier qui consiste à déterminer les différents 
éléments de rémunération, enclencher les paiements sur base des indications budgétaires. Il relève 
de la direction du budget. Ce service en soi constitue une anomalie car tous les autres postes 
budgétaires de l’État sont gérés par les ordonnateurs et les comptables, sans structure spécialisée 
de ce type. Il convient de tendre progressivement vers la mise en cohérence de la gestion des 
salaires à l’aune des autres postes avec une responsabilisation des départements, à travers les 
nouvelles directions des ressources humaines d’une part et de leurs comptables publics d’autre part 
(trésor). A défaut de supprimer ce service, il convient de revoir ses attributions et son organisation 
pour rendre cohérentes les procédures de gestion des salaires des agents publics. En effet, les 
ressources humaines du BCS ne suffisent pas pour faire face aux traitement des rémunérations et 
ses équipements informatiques, d’impression, et  ses moyens de stockage sont à la limite de leurs 
possibilités. Le programme informatique disponible au bureau ne dispose pas d’interface avec celui 
utilisé par la Direction nationale de la fonction publique, ce qui rend obligatoires les nombreuses 
manipulations pour assurer la concordance des données et leur traitement. Cela empêche également 
la DNFP de disposer des informations financières relatives au personnel, informations qui sont 
souvent essentielles pour procéder aux analyses et aux croisements des informations relatives aux 
agents publics. La gestion des informations par le bureau n’est pas la même pour ce qui concerne 
les contractuels ou encore d’autres catégories d’agents publics (ceux payés sur les fonds PPTE 
par exemple). En matière de rémunération des contractuels, les sources proviennent des DAF 
des départements ministériels. Ce qui n’est pas le cas des fonctionnaires (statut général et statuts 
spécifiques). La situation est encore différente en ce qui concerne les forces armées et de sécurité 
où, pour des raisons de sécurité, les données chiffrées détaillées ne sont pas disponibles. Les 
disparités de traitement rendent difficile l’exploitation des données relatives aux salaires et encore 
plus compliquées les analyses indispensables à faire pour la prise de décision appropriée.
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	 2.5 - Le suivi-évaluation et le contrôle inopérants

	 La décentralisation de la gestion du personnel est assurée théoriquement par les 
départements ministériels avec la création des directions de ressources humaines. Les outils de 
fonctionnalisation de cette décentralisation n’existent pas encore (procédures, informatisation…). Il 
faut les mettre en place et penser à la seconde vague de réformes qui se traduira par une nouvelle 
conception globale et intégrée de la gestion des ressources humaines sur un plan institutionnel, 
opérationnel et de gestion quotidienne. Les structures concernées seront la DNFP, les DRH, le 
centre des concours, le budget et le BCS (hypothèse probable de son maintien) mais aussi les 
structures de supervision et de contrôle (Trésor, CPS, Inspections, CGSP…). A ce niveau, une 
faiblesse significative est l’inexistence de l’inspection de la fonction publique. La place de cette 
structure se fait d’autant plus sentir que c’est elle qui doit faire ressortir les nombreuses insuffisances 
soulevées dans cet ouvrage en matière de gestion du personnel. Elle devait également proposer 
les moyens de correction appropriés. La structure est à mettre en place urgemment. L’une de ses 
attributions sera d’évaluer de manière technique et financière la gestion des fonctionnaires, depuis 
le recrutement (concours, sujets, correction, fonctionnement du dispositif…) jusqu’à la sortie, en 
passant par les autres étapes (l’occupation des postes, l’acceptation des mutations,…). L’inspection 
de la fonction publique, si elle était fonctionnelle, devrait permettre de diagnostiquer rapidement 
les faiblesses du dispositif, de les dépasser et d’accompagner les structures dans les mesures de 
corrections appropriées. Si l’inspection de la fonction publique existait, elle aurait permis de mettre 
en exergue d’autres déficits du dispositif de gestion du personnel public, notamment en matière de 
suivi évaluation et de contrôle. Le processus de détachement et de disponibilité, permettant aux 
agents publics de travailler ailleurs que dans leur service d’affectation ou simplement de se mettre en 
congé du système pour une période plus ou moins longue est une souplesse destinée à permettre 
aux meilleurs agents de mieux se valoriser tout en les maintenant dans le dispositif. Cependant, 
dans la pratique, on observe de nombreux abus en la matière. Selon les statistiques de la DNFP, 
les demandes de disponibilité ou de détachement ne sont jamais refusées ; autrement dit l’intérêt de 
l’employé est systématiquement privilégié par rapport à l’intérêt de l’État ; or ce sont généralement 
les meilleurs fonctionnaires qui demandent le détachement ou la disponibilité, ce qui prive l’État de 
ressources appréciables. Le système de suivi ne repose pas sur des données tenues en temps réel 
de sorte qu’il faut recourir à de nombreux traitements informatiques pour obtenir la situation des 
disponibilités et des détachements.  

On est donc amené à faire plusieurs constats. Au début de l’année 2009, un peu plus de 1200 agents 
étaient en détachement ou en disponibilité, soit 2% des effectifs. Ce chiffre à priori négligeable 
apparaît significatif quand on situe le niveau de déficit dans les services en particulier en cadres de 
catégorie A, qui représentent les deux tiers des agents non disponibles dans leur service d’affectation. 
Les détachements et les disponibilités ne sont pratiquement jamais refusés, or, il est évident que 
certains agents demandant ces positions sont indispensables à leurs services. En l’absence de 
statistiques d’une part, et dans un environnement où le contrôle est quasi inexistant d’autre part, 
on n’est pas sûr que chaque agent en détachement ou en disponibilité respecte les conditions pour 
l’être et surtout se tient aux durées légales en vigueur en ce qui concerne chaque position. La gestion 
des détachements et des disponibilités doit se faire dans un cadre pro actif, après une application 
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de mesures contraignantes et surtout avec l’indication de la possibilité de mettre fin sans délais à 
chacune des positions en raison des impératifs de service. C’est à ce prix que les agents, notamment 
les plus qualifiés, ne feront pas de la fonction publique d’abord un passage, puis une sécurité vieillesse 
et ensuite seulement, éventuellement, un lieu de service et de production au bénéfice des usagers. 
De manière générale, les autres mouvements du personnel (congés formation, mutation…) ne sont 
pas suivis. Il n’est de ce fait pas sûr que la position des agents, leur situation à l’égard de l’employeur 
soit absolument celles qui sont consignées dans les documents officiels. Un agent peut être muté à 
Ségou sans faire le déplacement et continuer à recevoir sa rémunération à Bamako. Les données ne 
sont pas saisies dans les bases de gestion de ce segment d’opération.

Le reproche majeur à faire au dispositif de suivi est son incapacité à donner des agrégats d’analyse 
sur les évaluations du personnel. Il est aujourd’hui impossible d’obtenir les résultats des évaluations 
des agents publics sur une période de cinq ans, par catégorie, classe, service, secteur, région… Les 
résultats sont classés dans les dossiers physiques des agents. Ceux-ci étant difficilement exploitables 
et soumis à toutes sortes d’altérations, il existe un risque réel de voir les évaluations non conduites 
du tout ou pas selon la règle se traduire par des décisions erronées, que les quotas bien que non 
efficients ne soient pas respectés. Il existe également des risques que certains agents perçoivent 
des avantages indus. Tous ces risques se traduisent par des pertes notables pour l’État et des 
déperditions de ressources publiques. Cela rompt souvent l’équité de traitement entre les agents. 

Le dispositif d’évaluation comme d’autres segments de la gestion des ressources humaines doit 
intégrer une composante significative d’automatisation, d’informatisation, de mise en réseau et de 
partage d’informations permettant les contrôles et accroissant la transparence. Le dispositif de suivi 
évaluation doit intégrer la gestion prévisionnelle dans ses domaines de compétences afin de produire 
des analyses et des données permettant aux responsables de prendre les décisions qui auront une 
portée future favorable. En la matière, mis à part les prévisions de départs à la retraite des agents 
publics, il manque des données prospectives affinées et détaillées concernant le personnel de l’État. 
Certaines informations comme le chassé- croisé des flux d’agents (départs combinés avec les retour 
de ceux en disponibilité, en détachement, en congés ; mutations à fixer en fonction de critères 
multiples permettant d’instaurer des mouvements souhaitables au sein des catégories d’agents…) 
ne sont pas disponibles pour éclairer les choix des décideurs.  

Dans certains services, les choix stratégiques ne sont pas forcément faits en fonction des besoins du 
service, des usagers et de la société, mais sous les contraintes induites par des décisions antérieures 
(recrutements de faveur créant la nécessité d’améliorer la situation de ceux de la même catégorie comme 
cela fut le cas dans l’armée…). L’exemple du personnel qui est rémunéré sur les fonds PPTE illustre 
ce constat. Ces agents dont le nombre s’accroît de manière significative chaque année au point de 
représenter un coût de 38 milliards de FCFA en 2009 sont recrutés et mis à disposition des collectivités 
pour une grande part et leur salaire acquitté par l’État est imputé sur les fonds préalablement destinés au 
remboursement de la dette effacée par les bailleurs de fonds. Ces remboursements ne sont pas pérennes 
alors que les salaires sont des charges récurrentes par excellence (ces agents sont en majorité des 
enseignants et des agents de santé). Il arrivera un moment où les ressources PPTE tariront alors qu’il faut 
faire face aux salaires de ce personnel. Que fera-t-on en ce moment là ? Y a t - on pensé ? 
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	 2.6 - Le salaire et les avantages anecdotiques

	 On prête souvent à un ancien chef d’État d’un pays africain, le qualificatif de « per diem » 
donné aux salaires des agents publics maliens, comparant cette rémunération mensuelle à une 
indemnité journalière versée aux agents publics sous d’autres cieux. Cette affirmation, vraie ou non, 
met en exergue l’épineuse question des salaires des fonctionnaires au centre de la plupart des bras 
de fer opposant les syndicats à l’État pendant les vingt dernières années ! Il convient également 
de noter qu’aussi bien chez les citoyens que chez les agents publics ayant participé à l’enquête 
diligentée dont les résultats sont résumés dans cet ouvrage, l’insuffisance des salaires versés par 
l’État fait l’unanimité. Elle est d’ailleurs partagée par les responsables publics.

Le salaire est la contrepartie du travail fourni et son niveau n’est pas sans incidence sur la motivation 
des agents et leur mobilisation pour la cause de leur service. Certains affirment, non sans fondement, 
que le niveau de salaire explique également la généralisation de la corruption, au moins la « petite 
corruption ». N’oublions pas que le salaire de l’agent public est quelques fois le seul ou le principal 
revenu d’une famille de laquelle dépend souvent d’autres proches, parents, amis…Cela est d’autant 
plus notable que chacun dispose maintenant de standard de vie qu’il faut atteindre et que souvent le 
salaire est en deçà des exigences de ce standard. Cela cause pour l’agent un sentiment d’insatisfaction 
permanent qu’il essaie de combler, au mieux en multipliant les activités annexes et au pire en utilisant 
son poste comme un moyen de génération de revenus complémentaires. Dans les deux cas aux 
dépends du service public, de l’État et certainement de la société. Le salaire moyen du secteur public 
est inférieur à 150 000 FCFA. Cette moyenne cache des disparités car les agents de la catégorie C 
gagnent en moyenne moins de 95 000 FCFA par mois, une somme supérieure à ce que les agents 
contractuels touchent dans leur majorité. Les salariés les mieux lotis disposent d’une rémunération 
moyenne d’un peu moins de 250 000 FCFA (catégorie A). Même ceux qui figurent parmi les plus 
favorisés arrivent difficilement à joindre les deux bouts. En prenant l’exemple d’une famille moyenne 
urbaine (cinq personnes), le revenu moyen par membre serait inférieur à 50 000 FCFA soit ce qui est 
considéré comme le niveau de vie minimal pour ne pas basculer dans la pauvreté selon les standards 
internationaux. Et pourtant il s’agit ici de ceux parmi les plus favorisés !

Vu que dans les villes les citoyens ne disposent que de peu de possibilité pour compléter leur revenu 
ne serait ce qu’en nature (culture, embouche, jardinage…), on mesure les équations à multiples 
inconnues offertes chaque jour aux chefs de famille, des plus aisés aux moins lotis, pour faire 
face aux exigences vitales de leur foyer. La question des rémunérations dans la fonction publique 
nécessite que les pouvoirs publics réfléchissent à une action majeure en la matière qui doit forcement 
se traduire par une amélioration substantielle des revenus des agents publics.
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Chapitre 2 – LES POLITIQUES 
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1 - DES POLITIQUES ET DES REFORMES PEU PARTAGEES ET PEU SUIVIES 
	
	 L’action de l’État au service des citoyens ne s’improvise pas. Elle se planifie et retient 
souvent une génération comme horizon, une décennie comme période d’application avec la mise en 
place de tranches pluriannuelles (cinq ans, trois ans) d’activités émaillées de périodes d’évaluation, 
de contrôle, de suivi conduisant à des réorientations et autres rectifications tactiques. Les pouvoirs 
publics orientent ainsi la marche de l’appareil étatique dans tous les secteurs de son activité afin 
que l’objectif général fixé soit atteint. Ces différentes actions stratégiques, tactiques et de terrain au 
quotidien s’inscrivent dans un cadre de planification établi. Depuis l’abandon par le Mali du système 
de planification formel de sa marche en avant, le cadre stratégique national mis en place l’a été avec 
une forte implication des partenaires au développement. C’est ce cadre, depuis une dizaine d’année, 
qui sert de toile de fond à la mise en branle des principales politiques publiques au Mali. Ces dernières 
peinent malheureusement à atteindre leurs résultats en raison de certaines insuffisances du dispositif 
de préparation, de conduite et de suivi évaluation. Elles ont également des difficultés d’adoption en 
raison de certaines insuffisances relatives à la gestion de la prospective. Les résultats mitigés du 
dispositif  de conception et de mise en œuvre des politiques au Mali peuvent enfin s’expliquer par 
les insuffisances de la technostructure employée pour préparer et suivre l’application des politiques 
publiques. 

	 1.1 - Les insuffisances de la technostructure

	 Le Commissariat au développement institutionnel est le service dont la mission concerne 
principalement les questions de politiques publiques, d’organisation de l’Etat pour mieux mener ces 
politiques, de la préparation des textes relatifs à ces missions et à ces structures. Il est stratégique 
pour le pays et dispose de l’expérience induite par son riche héritage (commissariat à la réforme 
administrative, mission de décentralisation,…) pour conduire sa mission. Il faut d’ailleurs noter 
que celle-ci est plutôt bien menée. Cependant, le CDI souffre d’une insuffisance induite par son 
rattachement sectoriel. Il exerce une mission transversale et doit avoir un rattachement transversal. 
Sa mise sous tutelle du ministère en charge de la fonction publique, même en charge de la réforme 
de l’État, est un facteur qui le fragilise. Ce département dispose certes de la compétence de réformer 
l’État, mais, dans la pratique, l’essentiel de son organisation et de ses ressources est consacré au 
travail et à la fonction publique. Ce qui fragilise à son niveau les attributions et la mission pourtant 
stratégique de l’amélioration du fonctionnement de l’État. Le positionnement actuel du CDI lui 
enlève l’autorité nécessaire à la conduite de ses missions. Il amenuise la capacité et les moyens du 
commissariat à disposer de la hauteur de vue, de la rapidité et de l’efficacité à concevoir, mettre en 
œuvre et suivre l’application des politiques publiques. Dans ce domaine, le temps peut être un facteur 
déterminant. Le service doit pouvoir amener les autres structures publiques à être plus réactives, 
à mieux participer aux processus les concernant pour que les propositions de textes servant de 
véhicule aux politiques puissent être  disponibles rapidement. Pour cela, un rattachement de haut 
niveau, transversal, constitue un facteur déterminant. 
 En accompagnement de cette nouvellement orientation, le CDI doit être renforcé en moyens 
logistiques qui lui font assez défaut (organisation et gestion de son site, fonctionnalisation des locaux 
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de stockage des documents, plus grande diffusion de la revue, constitution et gestion des archives…). 
Il doit ouvrir un cadre de concertation et de collaboration avec les services cadres de l’administration 
pour que les informations relatives aux prévisions, statistiques, plans sectoriels soient disponibles 
au niveau CDI et que les données relatives aux services publics ou programmes stratégiques soient 
mises à la disposition de ces services (plans, statistiques, cellules de planification et de statistiques 
des départements…).
La révision du positionnement et des moyens du CDI doit être menée parallèlement à la définition 
et la mise en place d’un meilleur rapport entre les différents cadres stratégiques et sectoriels 
de développement du pays.  Sur le plan global, on trouve le cadre stratégique de croissance et 
de réduction de la pauvreté, validé par l’État et auquel ont souscrit l’essentiel des partenaires 
au développement du pays. On distingue également le projet présidentiel de développement, 
concrétisant les engagements du chef de l’État lors de son élection et sur lequel il communique afin 
que les citoyens apprécient la réalisation de ses promesses. Le premier document est à caractère 
administratif et technique, le second est politique. Les deux ne sont pas fondamentalement différents, 
mais si les autorités ne communiquent pas sur eux et surtout si l’organisation administrative ne se 
configure pas pour que des passerelles existent entre les deux documents, il est normal que la 
cacophonie s’instaure. La population, y compris les citoyens les plus avisés, ne s’y retrouverait plus 
et l’appropriation indispensable de ces stratégies ne serait plus qu’un rêve. Il est probable que cela se 
reproduise à l’occasion de chaque mandat présidentiel et de chaque profession de foi d’un Chef de 
l’État. Cette situation doit être revue pour que l’Etat fasse comprendre au peuple le cadre stratégique 
de son action et puisse rendre compte de la mise en œuvre de ce cadre. 

Au niveau stratégique, il existe également de nombreuses politiques plus ou moins sectorielles ou 
multisectorielles ayant des liens directs avec les cadres stratégiques présentés précédemment. 
Le PDI vise les réformes institutionnelles (déconcentration, décentralisation, modernisation de 
l’administration, renforcement des capacités des ressources humaines…). Le PARAD vise la 
décentralisation. Le programme d’amélioration de la gestion des finances publiques concerne ce 
secteur avec une implication sur plusieurs autres secteurs en raison de la transversalité des questions 
financières et de comptabilité. Le CDI est fortement impliquée dans le PARAD, la Cellule d’appui 
à la réforme des finances publiques (CARFIP) gère le programme concerné, chaque programme 
a un cadre institutionnel propre et des instances d’orientation et de concertation appropriées. Le 
cadre stratégique de réduction de la pauvreté lui-même dispose de ses instances d’orientation et 
de pilotage mais aussi de ses structures d’exécution et de suivi. Il est vrai que chaque programme 
a sa spécificité, son contexte et ses objectifs. Il est tout aussi vrai que le paysage de planification 
stratégique du pays est passablement encombré et pourrait faire d’objet d’une plus grande clarification 
et d’une meilleure simplification. Cette situation, qui s’explique en grande partie par la pluralité 
des bailleurs des fonds, mérite qu’on y consacre un minimum de réflexion et si des corrections de 
clarifications et de simplification y étaient apportées, cela entraînera à moyen et long terme des 
économies substantielles pour l’Etat et facilitera grandement l’appropriation par les citoyens des 
actions publiques.
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	 1.2 - Les insuffisances dans l’élaboration

	 Au Mali, l’élaboration des politiques est l’apanage de l’État et exclusivement le sien. Sur 
le plan stratégique, certains services de superstructures sont impliqués comme cela est indiqué 
précédemment. Sur le plan sectoriel, cette tâche incombe aux services centraux, c’est la vocation 
essentielle. Ces services conçoivent les éléments et les instruments de leur mise en œuvre avec 
le soutien plus ou moins significatif de ressources techniques externes. Ces politiques franchissent 
quelques étapes de validation qui se traduiront par des discussions et échanges avec les 
bénéficiaires ou les utilisateurs concernés. La dernière étape concerne toujours l’administration à 
travers les interventions de services dédiés et aux fonctions définies (CDI, secrétariat général du 
gouvernement…), avant la mise en branle du processus politique d’adoption. Ce schéma consacre 
la prédominance voire l’exclusivité de l’État dans la préparation des politiques publiques. Il entérine 
également la quasi-absence des organisations civiles, consultées de manière variable et quelques 
fois non cohérente. L’administration ayant adopté le Français comme langue officielle, rarement 
les forces de la société civile qui ne maîtrisent pas cette langue ont la possibilité d’appréhender 
les situations qui leur sont présentées et encore moins la faculté de contribuer en donnant leurs 
observations et autres appréciations. Quand les citoyens et leurs organisations comprennent le 
français, c’est souvent à des niveaux rudimentaires, en tout cas pas suffisamment pour comprendre et 
apprécier les termes techniques, les règles administratives indiquées dans les politiques qui leur sont 
soumises. Bref, les obstacles à la participation citoyenne dans l’élaboration des politiques publiques 
sont tellement nombreux que celle-ci est réduite à sa plus simple expression. Les pouvoirs publics 
arrivent finalement à faire valider leurs vues et à s’imposer avec leurs politiques, leurs démarches 
sans impliquer réellement les populations. Ces dernières ne comprenant pas et ayant l’impression 
que les autorités fonctionnent en vase clos ne pourront que laisser faire sans véritablement se sentir 
concernées23. Il en résulte une très faible appropriation des politiques et de leurs réalisations. Le 
pays est constellé d’exemple de réalisations traduisant des politiques d’investissements et qui se 
révèlent par la suite non entretenues ou non rentabilisées obligeant ainsi les autorités publiques à un 
éternel recommencement. Les centres d’éducation pour le développement constituent une illustration 
significative de cette situation. Conçus comme une école destinée à donner une capacité aux jeunes 
prématurément déscolarisés ou non scolarisés, les CED qui devraient connaître un succès important 
sont actuellement, pour certains d’entre eux, laissés totalement à l’abandon faut d’enseignants, 
d’élèves et de moyens en raison de la non appropriation de ces centres par les populations, faible 
appropriation due à des incompréhensions de la véritable portée des CED.

Les nombreux obstacles à la compréhension et à l’appropriation des politiques par les citoyens au 
nom de qui elles sont pourtant conçues pénalisent fortement la progression de l’image de l’État chez 
le Malien moyen. 

Le second facteur bloquant dans la conception des politiques publiques est constitué par un ensemble de limites 
fixées aux choix politiques qui brident l’imagination administrative et interdisent l’exploration de certains chantiers 
intéressants pouvant se réveiller positifs pour le pays. Ici sont principalement visées les notions d’intégrité du 
territoire, de l’unité nationale ou de l’équilibre régional qui sont à la base de l’administration du territoire. 

23  L’État africain face à la décentralisation - pages 34 et 35
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Ici est également visé le cloisonnement des cadres logiques des projets et des moyens à mettre en 
œuvre pour atteindre les objectifs fixés tendant vers une certaine uniformisation régionale. On peut 
citer nos politiques publiques sanitaires ne donnant pas une grande part à la médecine traditionnelle, 
nos choix politiques en matière d’éducation laissant peu de perspective aux langues nationales 
ou  nos politiques sociales qui pourraient s’inspirer de plusieurs initiatives quelques fois séculaires, 
ayant fait leur preuve dans le pays. En lieu et place de ces originalités, les choix politiques majeurs 
se font généralement dans les lignes tracées par les consultants internationaux et les partenaires 
au développement qui les paient, lignes ressemblant étrangement à celles qui ont été tracées 
pour les pays voisins ! En se fixant des limites au moment où justement il ne faut pas s’en fixer (la 
phase de conception doit démarrer par l’exploration de toutes les opportunités, les plus rigoureuses 
comme celles qui apparaissant comme étant les plus loufoques), on bride les imaginations et ce 
qui apparaissait comme une protection ou un garde-fou devient une impasse, une contrainte et 
un frein. Les concepteurs du dispositif de décentralisation au Mali ont été plusieurs fois menacés 
d’attenter à l’unité du pays par les choix qu’ils comptaient opérer et gageons que ces menaces et 
ces principes ont impacté les choix fondamentaux qui ont été faits par la mission de décentralisation 
d’alors. Choix dont certains ont aujourd’hui montré clairement leurs limites. L’approfondissement 
de la réforme vers la résolution de nombreuses questions butera ainsi invariablement sur les 
notions d’unité nationale, d’intégrité territoriale et d’équilibre entre les régions, bref des questions 
taboues aujourd’hui dans notre pays. Ces questions sont pourtant stratégiques. Elles ont trait à la 
superposition de plusieurs niveaux d’administration pour un même territoire, la superposition et les 
conflits entre une administration déconcentrée et une administration décentralisée sur un même 
territoire. Elles ont aussi trait à une meilleure répartition des ressources publiques entre l’État et 
les collectivités territoriales, à la connexion indispensable de la décentralisation avec le concept 
de « pays frontières », permettant de jeter plusieurs ponts entre les pays frontaliers sur base de 
collaboration entre communes et régions. Brider ces possibilités et occulter ces débats revient à 
nous créer ce qu’on appelle une « souveraineté entrave » qui nous empêche d’évoluer, exactement 
comme une tortue renversée, quand sa carapace devient un  handicap au lieu d’être une protection24. 
Les attributs de souveraineté non discutés deviennent des contraintes empêchant toute évolution. 
Les populations ne verront en l’État qu’une contrainte, une force, des obligations et non une solution 
et des opportunités à leur disposition.

L’une des insuffisances majeures de notre système de conception de politique est qu’il n’est pas 
exhaustif. Certains domaines et non des moindres ne font pas l’objet de politiques et de stratégies 
à long terme. La culture figure dans cette catégorie. On peut également y classer les sports ou la 
solidarité entre les générations et pour le genre (promotion des jeunes, promotion des femmes). 
De manière générale, le secteur du développement humain à l’exception de l’éducation et de la 
santé, ne dispose pas de politique précise, globale, assortie d’objectifs segmentés, quantifiés et 
vérifiables. Dans chacun des domaines ainsi cités, Il y a quelques projets et initiatives, quelques 
événements majeurs (biennales, festivals…), quelques investissements significatifs, mais aucun 
plan ou programme sectoriel avec des activités pluri annuelles.
 

24  L’État africain face à la décentralisation » page 21
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Les mêmes constats sont valables dans plusieurs autres domaines (appui au secteur privé 
marchand, aménagement du territoire associé à la question foncière, à la gestion des terroirs et à 
l’urbanisation…). Nous nous devons d’inscrire l’action publique en perspectives décennales dans 
ces domaines et d’assortir ces politiques de contraintes d’encadrement permettant d’identifier et 
de sanctionner durablement toute entrave ou toute inapplication de règles quels qu’en soient les 
auteurs.

	 1.3 - Les insuffisances dans la mise en œuvre

	 Les politiques publiques sont traduites dans des documents contenant leurs objectifs, 
les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs, les activités à mener et les structures 
chargées de le faire, la conduite de la politique, son pilotage et de manière spécifique les règles 
de gestion du dispositif. Chaque politique se base sur des règles prises sous forme législative ou 
réglementaire. Dans la pratique, on se rend compte que la plupart des politiques publiques subissent 
de nombreuses insuffisances d’application (objectifs non atteints, nombreux reports des délais 
d’exécution, indisponibilité des données de comparaison, incompréhensions…). 

Les politiques publiques, dans notre pays, dès l’étape de la validation franchie (adoption des 
textes, lancement des projets…), entrent dans une semi clandestinité et ne font que très peu 
l’objet d’information et de communication. En principe il doit y avoir plus de communication autour 
de l’exécution de la politique que sur sa préparation ou son lancement. Cela permet aux citoyens 
de se rendre compte de l’état d’avancement des activités, des réalisations faites, des difficultés et 
mesures palliatives prises par les différents acteurs. L’information du citoyen permet aussi d’identifier 
les éventuelles défaillances des services publics et les sanctions relatives à celles-ci. Cela crédibilise 
l’État et le fonde à demander plus fermement aux citoyens de s’acquitter de leurs obligations dans 
l’exécution des différentes politiques de développement. Le citoyen se sentirait exonéré de toute 
responsabilité dans la mise en œuvre des décisions publiques quand il ne sait pas ce que l’État fait, 
les difficultés et insuffisances relatives à ces tâches, les efforts consentis…Rares sont les citoyens 
maliens, qu’ils soient de la ville ou de la campagne, instruits ou illettrés, y compris dans l’administration 
publique et même quelques fois à des niveaux de responsabilité élevés, à savoir la situation même 
sommaire d’exécution de la plupart des politiques publiques majeures. Les termes PISE, PRODESS, 
CSCRP ou LOA nous sont un peu familiers sans pour autant savoir ce qu’ils renferment, les objectifs 
chiffrés qu’ils comptent atteindre et dans les temps souhaités, les implications qu’ils présentent pour 
chacun d’entre nous. Chaque politique publique, qu’elle relève d’un secteur ou du global distribue 
les rôles entre l’État, les partenaires au développement, le secteur privé, les collectivités territoriales 
et les citoyens directement ou par organisation interposée. Si certains acteurs ne connaissent pas 
leurs rôles ou ne le perçoivent que de manière parcimonieuse, il ne faut pas être surpris des résultats 
insuffisants, des objectifs non atteints…On pourrait citer l’exemple des recouvrements de coûts 
dans les centres de santé communautaire et autres centres de référence ou encore la situation des 
pharmacies dans ces formations sanitaires. Malgré les efforts de l’Etat, ces structures dépendent 
encore fortement de l’administration publique en raison de la faible appropriation des organisations 
communautaires, insuffisamment mobilisées autour de leur instrument sanitaire et social.  
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 La contribution du secteur privé est souvent significative dans la mise en œuvre de certaines politiques 
(exemple de la Loi d’orientation agricole qui balise la voie vers le développement de l’agro-industrie). 
Il n’est pourtant pas informé de manière significative sur les opportunités et les facilités offertes 
afin qu’il puisse jouer son rôle. Dans l’exécution des activités, il est prévu des marchés assortis de 
clauses de préférence nationale qui constituent autant d’opportunités pour le secteur privé. Les plans 
de passation des marchés ne sont pas suffisamment publiés, les avantages octroyés ne sont pas 
portés de manière significative à la connaissance des intéressés. Le citoyen est le bénéficiaire des 
politiques, mais il constitue aussi l’un de leurs vecteurs. S’il n’est pas informé et convaincu, l’acteur 
qu’il doit être ne pourra être que passif. 

La communication autour des politiques doit être complétée par la mise en place d’un système 
d’information et de gestion fonctionnel permettant de produire et de diffuser les informations 
financières et techniques relatives à l’exécution des activités. Ces informations permettent aux 
citoyens d’être édifiés sur l’atteinte des résultats. Elles procurent surtout aux décideurs des données 
qui facilitent le pilotage de la mise en œuvre de la politique, la prise de mesures de correction 
ou de réorientation… Les instruments de gestion des politiques publiques sont insuffisants. 
Cette insuffisance porte sur les outils mais aussi sur les capacités des ressources humaines. Un 
programme, pour être traduit sur le terrain, a besoin d’un dispositif de gestion, une répartition des 
responsabilités entre les administrations, une organisation définissant les rôles et les responsabilités 
des différentes structures. Il a aussi besoin de procédures et de règles de fonctionnement qui 
formaliseront les aspects administratifs, techniques, comptables, financiers, de suivi évaluation et 
de contrôle. Ces procédures se basent sur des documents supports, des outils d’information et de 
communication, des systèmes informatiques qui faciliteront leur mise en œuvre, en automatisant 
certains aspects. Le dispositif ainsi présenté nécessite une bonne aptitude des ressources humaines 
à faire fonctionner les outils de gestion. Au Mali, la plupart des politiques sectorielles reposent sur 
des organisations et des règles particulières de gestion. Elles mettent à contribution les services 
publics, mais contiennent des innovations  quelques fois significatives, innovations souhaitées par les 
partenaires et qui restent pour une large part étrangères aux habitudes de l’administration malienne. 
La plupart de ces innovations ont un rapport avec les règles de gestion inspirées du système 
privé. Il est prévu des méthodes administratives, financières et comptables proches de celles du 
secteur privé. Il est souhaité des règles de contrôles empruntant aux normes du secteur privé. Il 
est introduit une organisation informatique et des processus de compte-rendu et de présentation 
des informations, habituels dans les entreprises. Les mœurs de l’administration étant différentes, 
les pratiques du service public étant marquées par le sceau de l’habitude et des traditions parfois 
séculaires, la greffe prend mal. Les ressources humaines du secteur public se caractérisent par une 
faiblesse significative de leurs capacités générales et en particulier de leurs capacités de gestion. 
L’informatique et les possibilités offertes leur sont encore étrangères. Les procédures de gestion, 
la fluidité de l’information, le partage des données, la généralisation du système d’information sont 
des principes encore peu adoptés dans l’administration publique. Il ressort de ces constats que les 
politiques souffrent dans leur application de dispositifs non opérationnels de gestion et d’information. 
Il est difficile aujourd’hui de rendre compte des résultats techniques globaux d’une politique donnée, 
sur des bases territoriales, administratives, sectorielles ou encore globales. 
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Il est difficile, voire impossible aujourd’hui, de traduire en chiffre la situation de la contribution de 
chaque acteur dans le financement ou dans l’exécution d’une politique donnée. En prenant l’exemple 
de la politique sanitaire du pays, illustrée par le PRODESS, il est prévu un financement d’une centaine 
d’acteurs différents, dont une bonne partie est issue de la coopération bilatérale et multilatérale, 
d’ONG, etc. Il est également prévu pour une part significative la contribution de l’État et celle des 
citoyens. A ce jour, il n’est pas possible, sauf en recourrant à des extrapolations aux résultats 
incertains et approximatifs, de déterminer avec exactitude la contribution de chaque acteur dans la 
mise en œuvre de ce programme qui est pourtant en exécution depuis dix ans. On peut appliquer le 
même exemple à l’éducation ou encore au développement rural. En l’absence de données fiables, 
il est difficile d’évaluer la mise en œuvre des politiques et de mettre en place d’éventuelles mesures 
de correction.

Les difficultés de l’administration publique à s’adapter aux exigences de gestion et d’information 
des nombreux partenaires des politiques publiques expliquent en partie la multiplication des 
organes publics faisant la plupart du temps double emploi avec les services perennes de l’Etat. 
L’administration a du mal à dégager des ressources humaines compétentes pour prendre en charge 
des préoccupations de gestion de tous les acteurs ; on crée une cellule de coordination, une unité de 
gestion ou encore une agence d’exécution pour la suppléer, au risque de créer des doublons et des 
chevauchements. L’administration a du mal à tenir la comptabilité des activités du projet ou procéder 
aux acquisitions des biens et services nécessaires aux projets et programmes prévus ; on recrute 
des comptables, directeurs financiers, experts en passation des marchés ou encore spécialistes 
du suivi évaluation, au risque de créer des doublons, des chevauchements entre les attributions 
de ces agents et celles des cadres des secteurs publics. Ces chevauchements sont susceptibles 
de créer des conflits, susciter des frustrations préjudiciables à la bonne exécution des activités 
prévues dans le cadre de l’exécution des différentes politiques publiques. Les cadres recrutés sont 
souvent des agents publics se mettant en congé de l’administration sous forme de disponibilité pour 
exercer ces responsabilités nettement mieux rémunérées que leur fonction habituelle. On assiste 
ainsi à des situations à plusieurs vitesses ou, dans le cadre d’exécution de missions de service 
public similaires ou apparentées, les agents de l’administration sont employés à des degrés divers 
et selon des conditions de rémunération disparates. Cela n’est pas cohérent et pénalise gravement 
l’exécution des politiques publiques qui y perdront une qualité essentielle à leur réussite, l’adhésion 
des services et des agents publics. Elles ne seront pas acceptées par l’administration qui ne s’en 
appropriera pas et deviennent rapidement la préoccupation des seules unités de gestions et cellules 
de suivi mises en place dans cette optique. Ces unités étant plus préoccupées par la satisfaction des 
attentes des partenaires dont les financements sont utilisés pour les soutenir, les politiques publiques 
cesseront progressivement d’être des instruments nationaux de développement pour revêtir le 
manteau d’une initiative des partenaires du gouvernement, la plupart étant à l’extérieur. Il suffit de 
suivre l’exécution de la plupart des programmes sectoriels de développement du pays. On se rendra 
compte rapidement qu’au sein des administrations publiques, on distingue nettement, souvent au 
sein d’un même service, le comptable chargé de tel projet ou le responsable de passation de marché 
chargé spécifiquement de tel programme, alors que ces projets et programmes sont mis en œuvre au 
bénéfice du même secteur, par le même service dans le cadre d’une même politique !
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Les autorités n’accordent pas suffisamment d’importance à ces situations car les ressources utilisées 
pour l’entretenir ne sont pas tirées en majorité du budget de l’État, cela profite à certains agents 
publics ayant ainsi une occasion de disposer de revenu substantiel sans parler de tous les autres 
avantages liés à l’exécution des budgets significatifs en marge des ressources publiques. Mais 
on aurait tort de laisser perdurer ce système qui désorganise l’administration, rompt l’équité dans 
l’exercice du service public, limite les possibilités de standardisation des procédures, frustre les 
agents et surtout entrave de manière sérieuse la possibilité de capitaliser les résultats des politiques. 
Cet éternel recommencement en matière de conception et d’exécution des politiques publiques 
donnent étrangement l’impression que nos politiques sont conçues et mises en œuvre en notre 
absence, alors que nous faisons tout pour que cela perdure.

	 1.4 - Les insuffisances dans le suivi évaluation

	 A l’instar des autres aspects de l’action ou de l’organisation publique, les politiques 
publiques doivent pouvoir faire l’objet d’évaluation et de suivi. Or, dans notre pays, cet exercice est 
difficile en raison des insuffisances du dispositif de suivi évaluation des politiques. 

Dans sa conception, le système de suivi évaluation des politiques est rudimentaire et s’inscrit 
presque uniquement dans un cadre de collecte et d’acheminement des indicateurs techniques et 
financiers portant sur les activités. L’essentiel des efforts de suivi évaluation, dès que les politiques 
sont décidées, concerne la détermination de l’atteinte des objectifs, en utilisant pour ce faire des 
indicateurs de moyens et quelques fois de résultats. Ces indicateurs ne peuvent donner au mieux que 
des éclairages sur l’exécution des actions conformément aux objectifs fixés. En aucune manière, ils 
ne peuvent donner d’appréciations sur les modalités de conception des politiques, les dispositions de 
mise en place des stratégies… Nous manquons d’outils d’appréciation des conditions d’élaboration 
des politiques, des procédures aboutissant aux choix fondamentaux et autres cadres logiques, des 
démarches aboutissant à l’organisation bâtie pour mettre en œuvre et rendre compte…. Le contrôle 
et les audits accordent une place prépondérante à la gestion financière, aux soucis d’économie, au 
respect des principes de transparence. Autant de domaines certes intéressants mais insuffisants 
pour éclairer ceux qui souhaitent se prononcer sur la politique qu’ils ont conduite ou qui se traduit 
par toutes ces activités. Parmi les attributions  du bureau du vérificateur général figure l’évaluation 
des politiques publiques. Mais dans la pratique, cette structure n’a pas effectué d’intervention 
significative sur ce segment de son champ d’attribution. L’autre faiblesse conceptuelle du système 
de suivi évaluation des politiques est qu’il n’est ni homogène ni cohérent sur l’ensemble du pays. Au 
contraire, il se caractérise par la coexistence de nombreux dispositifs sectoriels propres, inspirés 
par les partenaires et les différentes structures d’exécution exploitent ces dispositifs en en rendant 
compte à leurs instances selon ces règles particulières. Ainsi dispose-t-on du système d’information 
sanitaire (SIS) pour ce secteur, du dispositif de remontée d’information du secteur de l’éducation pour 
ce secteur, du système d’information géographique…. Chaque domaine disposant de ses propres 
repères géographiques et temporels parfois différents de l’organisation administrative du pays ! 
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Nous sommes loin d’un dispositif efficient de quadrillage du pays en matière d’information sur la 
mise en œuvre des politiques. Dans le domaine financier, un cadre des dépenses à moyen terme 
est en passe d’être fonctionnel pour rendre cohérente l’exécution des activités financières relatives 
aux politiques avec les cadres stratégiques de développement, les programmes sectoriels, le 
budget d’État. Cette étape doit préfigurer celle de la mise en cohérence des dispositifs de collecte 
et de gestion des indicateurs techniques. Le dispositif de suivi évaluation des politiques contient 
ainsi plusieurs tendons d’Achille qu’il convient de traiter si on veut lui permettre de jouer son rôle 
de manière pertinente. Ces différentes insuffisances conceptuelles sont complétées par d’autres 
faiblesses de nature opérationnelle.

Les structures impliquées dans le suivi évaluation des politiques publiques (cf : chapitre portant 
sur les services publics) sont notoirement insuffisantes. Elles manquent de ressources humaines 
compétentes et motivées. Elles présentent de nombreux déficits en effectifs et en outils (procédures, 
systèmes d’information, programmes informatiques, outils de collecte, de traitement et de 
transmission…). Elles sont peu relayées sur le terrain et souffrent de « concurrence déloyale » de 
la part des spécialistes recrutés dans des conditions coûteuses pour effectuer ces interventions. 
La résultante de cette situation est que les cellules de planification et de statistiques effectuent très 
peu de suivi évaluation des politiques.  L’ancienne direction de la statistique (actuel Institut national 
de statistique) ne s’est, elle aussi, presque jamais essayée aux évaluations de politiques, pour les 
mêmes raisons évoquées ci-dessus.

Les faiblesses des moyens d’évaluation des politiques publiques n’expliquent pas à elles seules la 
situation actuelle. Elles sont complétées par la volonté insuffisante des structures d’exécution en 
matière d’information, de communication et de transparence. Dans notre pays, on n’a pas encore pris 
l’habitude de communiquer, notamment à base de données objectives, de statistiques sur les activités 
menées, les insuffisances soulevées, les satisfactions… Rarement, une structure publique accepte 
volontairement de produire des données chiffrées (financières ou non) sur ses activités en dehors 
des demandes formelles qui lui sont adressées ou des instructions reçues de sa hiérarchie. Il suffit 
d’ailleurs de consulter les sites Internet des différents services publics pour se rendre compte que 
parmi les informations fournies, les données chiffrées en termes d’exécution des politiques publiques 
figurent parmi les plus rares. Or l’information et la communication sont des facteurs significatifs de 
restauration de la confiance entre la base et le sommet, les citoyens et les responsables publics, 
l’usager et l’administration. Il est indispensable que le soutien à la communication et à l’information 
tous azimuts sur les performances techniques et financières des structures dans la mise en œuvre 
des politiques publiques soit un principe cardinal de la vie publique dans notre pays.

La dernière faiblesse et non la moindre qui pénalise le système de suivi évaluation est qu’il ne débouche 
généralement sur aucune prise de décision. La culture de l’évaluation suivie d’une décision constitue 
un ensemble indissociable. L’évaluation qui n’est pas utilisée par le décideur pour récompenser ou 
sanctionner sera difficilement crédible, sérieuse, et on n’y attachera pas une importance suffisante.
Quand la structure d’exécution se rend compte que l’évaluation n’est susceptible d’entraîner aucune 
réaction des décideurs, elle n’y accordera pas d’importance, produira peu ou prou les données qu’elle 
pourra produire sans effort. Alors que dans le cas inverse, elle prendra le temps qu’il faut, emploiera 
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les moyens requis pour que toutes les informations souhaitables soient disponibles. La culture de 
l’évaluation comme la fixation d’objectifs à atteindre et les suites données aux vérifications constitue 
des attributs indispensables à la bonne gestion des politiques et programmes publics.

	 1.5 - Les insuffisances dans la prospective au niveau de certains domaines

	 La diplomatie, la défense et la sécurité sont des domaines vitaux pour un État, dont ils 
constituent par ailleurs les attributs essentiels. Un État doit d’abord assurer la sécurité intérieure 
pour sa population et ensuite sa protection vis-à-vis des menaces extérieures. En la matière, la 
diplomatie, les forces armées et ses associés mais également les forces de police et les forces qui 
leur sont assimilées (douane, protection civile…) jouent chacune un rôle déterminant. S’il y a un 
domaine où l’État doit disposer d’une vision stratégique et d’outils de prospective, ce sont bien ces 
domaines vitaux pour notre organisation publique. Or, nous n’avons pas identifié le fait que dans 
nos stratégies d’anticipation des hypothèses d’évolution du pays, les domaines de sécurité et de 
diplomatie occupent une place déterminante. Le ministère des affaires étrangères dispose d’une 
cellule stratégique dont il est difficile de connaître le fonctionnement et  l’impact sur la diplomatie du 
pays. Ce service aux compétences multifonctionnelles ne devrait normalement pas relever du seul 
département de la diplomatie. Il s’avère d’ailleurs, dans la pratique, que ses domaines d’intervention 
débordent très largement  les seuls aspects diplomatiques ou sécuritaires, ce qui semble normal, car 
tous les domaines de l’action publique doivent bénéficier d’un éclairage stratégique. Le rattachement 
mais également le confinement du service dans quelques domaines pénalise l’État dans sa gestion des 
questions stratégiques. Le Centre d’études stratégiques publie peu les nombreuses études menées 
(plus de deux cents à ce jour couvrant tous les aspects de la vie de la nation), ne communique pas 
sur ses réflexions et visions. Il n’est de ce fait pas aisé d’identifier qu’il dispose d’une stratégie ciblant 
les priorités qui conditionnent l’action de l’ensemble des missions extérieures du pays. En un mot, 
on connaît les priorités diplomatiques du pays telles que figurant dans le document déterminant les 
objectifs de la diplomatie du pays mais les voies et moyens permettant de les atteindre en lien avec 
l’environnement du pays et l’évolution du cadre géostratégique ne sont pas suffisamment codifiés. 
En l’absence de stratégie, d’objectifs et de constantes dans les dispositions, on risque de fragiliser 
la force diplomatique du pays. Dans les autres domaines non affectés officiellement au Centre 
d’études stratégiques, il n’est pas sûr que l’on puisse disposer de politiques précises, évaluables, 
appréciables, accompagnées de modalités de révision au gré des événements et de l’évolution des 
conjonctures. Au chapitre de la défense et de la sécurité, le pays dispose d’une organisation reposant 
sur le document de défense opérationnelle du territoire, tenant compte des forces positionnées 
dans l’espace, des types de menaces potentielles et de la préposition du matériel et des outils en 
fonction de la géographie et des différentes catégories de menaces. Ce dispositif est forcément 
massif et difficile à faire évoluer. Il ne tient pas forcément compte de l’évolution des menaces et de la 
variété de celles-ci. Il n’est pas forcément appuyé d’une doctrine gouvernant l’emploi, le déploiement 
de la force armée, l’organisation des services de défenses ou encore les ressources humaines 
et matérielles nécessaires.  Les stratégies de défense doivent être conçues en rapport avec les 
différentes catégories de menace, leur évolution dans le temps, les moyens efficaces de gestion, en 
tenant compte du contexte national et international, pour déterminer ensuite les organisations, les 
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services, les matériels, les hommes et le positionnement de ces derniers sur le territoire ou le théâtre 
des opérations. La gestion de la bande sahélienne avec son lot de trafic est différente de la question 
des trafics aux frontières de la Guinée ou du Sénégal. La configuration sociopolitique de l’Afrique de 
l’Ouest et l’évolution probable de celle-ci n’est-elle pas plus propice à une armée plus mobile, plus 
réactive, plus intégrée dans les environnements socioéconomiques et plus légère qu’une armée de 
blindés ou encore dotée de moyens aériens coûteux et lourds à entretenir (avions de combats au lieu 
d’hélicoptères) ?

2 - UN CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE CONTRE-PRODUCTIF

	 Les textes, dont la portée et le caractère varient en fonction du niveau de décision (Loi, 
Décret, arrêtés, décisions…) forment le véhicule des actes publics. L’essentiel des décisions de l’État 
se traduisent par des textes. Ces derniers, s’ils sont incapables de résoudre les problèmes auxquels 
ils sont destinés feraient  perdre aux pouvoirs publics une part significative de leur crédibilité. Or, ils 
contiennent quelques insuffisances significatives, dans leur conception ou dans leur application qui 
constituent autant de facteurs limitant leur pleine fonctionnalité.

	 2.1 - Le nombre et la forme qui desservent

	 L’État formel hérité de la colonisation se caractérise au Mali par une propension à tout gérer 
par la réglementation écrite d’application globale et universelle. Cette propension est un héritage direct 
de l’administration française centralisée et reposant avant tout sur le droit et les textes. Cet héritage 
repose lui-même sur des principes à priori nobles, mais dont l’observation dans notre contexte est 
loin de paraître évidente. Ces principes sont l’égalité des citoyens et donc les mêmes droits et devoirs 
qui leur sont conférés par la réglementation pour consacrer cette notion. Ils concernent aussi l’unité 
des règles sur l’ensemble du territoire sans aucune particularité, ce qui suppose la prise constante de 
textes pour préciser tous les domaines de la vie nationale. Ces deux principes matérialisent le souhait 
de l’État de mettre en place une administration neutre et précise, quelle que soit la zone concernée 
et dont le fonctionnement et les rapports avec les citoyens seraient identiques quel que soit le lieu ou 
le moment. Il résulte de ces principes que nos autorités produisent une grande quantité de Lois, de 
Décrets, d’arrêtés, de décisions et autres circulaires. Cette prolifération de textes qui est synonyme 
de « diarrhée de règles »25  finit par créer l’effet inverse de ce qui est souhaité, c’est-à-dire une grande 
indifférence des citoyens méconnaissant l’essentiel des textes qu’ils sont censés appliquer et cela 
même s’il est régulièrement affirmé que « nul n’est censé ignorer la Loi ». Cette obsession des élites 
administratives à produire des textes pour encadrer la vie collective des citoyens devient gênante et 
fortement contestable quand elle a tendance à vouloir réglementer également ce qui relève de la vie 
personnelle et intime des personnes. Ce décalage a été ainsi assez perceptible lors de la publication 
du nouveau projet de code des personnes et de la famille. Ce projet de texte a tendance à codifier 
l’essentiel des rapports des citoyens entre eux et avec leur famille, touchant au passage à certains 
domaines relatifs aux croyances religieuses, aux traditions quelques fois millénaires et de manière 

25  L’État africain face à la décentralisation  - page 166
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générale à des us et coutumes auxquels une bonne frange de la population s’identifie davantage 
qu’aux règles de l’État. Cela entraîne au mieux une acceptation silencieuse des textes suivie de leur 
non application dans les faits, et au pire des contestations ouvertes et difficiles pouvant amener le 
pays au bord de conflits sociaux. C’est ce qui a failli arriver avec cet épisode. Gageons que les alertes 
lancées permettent aux autorités d’intégrer dans leur grille de lecture certaines vérités indispensables 
à prendre en compte dans leur démarche. L’État n’est pas une entité ex nihilo qui nous imposerait 
d’aller dans un sens même non souhaité. L’État est au contraire la concrétisation de notre vivre 
ensemble et la formalisation des attributs de souveraineté individuelle que chacun abandonne au 
profit du collectif pour l’édification de la nation et l’enclenchement d’un processus de progrès collectif. 
Ce n’est pas à l’État de faire converger les citoyens vers une destination forcée. C’est aux citoyens 
à travers l’organisation publique de fixer ensemble leurs priorités et d’amener les pouvoirs publics 
à configurer la vie nationale pour faire converger les uns et les autres vers cette destination. En le 
comprenant, on ferait moins de textes et l’on ne toucherait que les domaines essentiels de la vie 
publique en épargnant les domaines où les individus fonctionnent déjà en harmonie entre eux. On 
devrait méditer à ce sujet sur l’organisation et la gestion étatique dans les pays anglo-saxons où l’État 
est plutôt l’exception que la règle.

Au Mali, en moyenne, une soixantaine de Lois sont votées chaque année avec un nombre un peu 
moins élevé d’Ordonnances prises par le Gouvernement. L’examen du journal officiel permet de 
constater que plus de six cents (600) Décrets ont été pris par le chef de l’État en 2009. Les arrêtés 
ministériels dépassent une moyenne de 3000 par départements sans parler des dizaines de milliers 
de décisions et autres circulaires. Nous avons ainsi chaque année pas moins de cent mille (100 
000) décisions publiques prises. Ces textes font souvent l’objet de publication dans le journal officiel 
et sont plus ou moins disponibles dans les services et les domaines en charge de leur application. 
Ils font parfois l’objet de publication dans les sites des services publics. Les textes sont rédigés 
dans la langue officielle et dans un Français technique empruntant largement aux règles utilisées 
pendant la colonisation. En consultant les textes à cette époque et ceux d’aujourd’hui, on se rend 
compte que nos législations sont proches dans le fond et dans la forme de celles de la France. Or 
le niveau de compréhension de la langue française n’est pas le même de part et d’autre. Dans notre 
pays, la majorité des adultes ne sait ni lire ni écrire le Français. La minorité considérée comme 
alphabétisée est très loin de pouvoir lire, comprendre et interpréter dans ses actes de tous les jours 
les textes publics. La proportion de la population en mesure de comprendre les règles publiques ne 
dépasse pas 5%. Comment est-il possible de faire comprendre ces textes par ceux qui sont sensés 
les appliquer ? Comment sera-t-il possible de les faire appliquer quand ceux qui doivent le faire 
ne comprennent même pas le sens de ce qu’ils sont appelés à appliquer ? L’État est engagé dans 
plusieurs actions d’alphabétisation, il lui faut accompagner ces actions par un début de transcription 
des textes dans les langues retenues pour être enseignées à la population. Il lui faut tendre vers une 
plus grande simplification de ces textes pour faciliter leur appropriation par les citoyens. 

Au chapitre de la diffusion des textes, des efforts significatifs méritent d’être faits pour accompagner 
les textes plus concis et plus accessibles, des textes qui seraient aussi moins nombreux. On constate 
actuellement qu’il n’existe pas de dispositif de diffusion (dissémination serait un terme plus approprié) 
permettant de les rendre accessible au grand public. Le journal officiel peut et doit faire l’objet de 
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dématérialisation pour être consultable à distance. Il est demandé aux députés de procéder à la 
restitution de leurs travaux parlementaires aux citoyens de leur circonscription. Ils reçoivent des 
indemnités pour cela. Le Parlement doit instaurer un dispositif de supervision de ces restitutions 
et veiller à terme à rendre celles-ci obligatoires. Dans la même veine, les services publics doivent 
avoir l’obligation de résumer et d’expliquer aux usagers les textes relatifs à leurs secteurs d’activité 
ainsi qu’à leur organisation. Cette obligation est à décentraliser pour que chaque citoyen puisse 
être touché et contribuer à accroître le niveau d’appropriation par les Maliens des textes publics qui 
constituent la charpente de notre dispositif étatique.

La propension décriée à tout réglementer, l’utilisation d’une langue non accessible à la majorité et de 
surcroît dans des termes techniques difficilement compréhensibles rendent complexe le processus 
réglementaire de l’administration publique. Quand on sait en plus que généralement un texte en 
appelle un autre (une Loi fixant les termes généraux, un Décret précisant le dispositif opérationnel, 
un arrêté détaillant l’organisation et les règles d’intervention…), on obtient un tableau peu propice 
à la compréhension et à l’implication citoyenne. En outre, à de nombreuses occasions, ces textes 
se suivent, s’annulent, se corrigent, s’améliorent, se modifient pour ajouter encore davantage à la 
confusion. 

Le nombre de textes, leur multiplication et leur complexification crée une situation de flou qui 
décourage les usagers et finalement déconnecte les citoyens de la chose publique car « c’est 
compliqué ». Cela est perceptible depuis la colonisation qui est à la base de cette floraison de textes 
nécessitant la multiplication de l’effectif de personnes chargées de les expliquer et de les interpréter 
(magistrats, conseils divers, autres auxiliaires…). Cette spécificité donne de ce fait du pouvoir à ces 
personnes créant ainsi une véritable bureaucratie dont l’existence ne se justifie que par la complexité 
des textes qu’elle est chargée de faire appliquer. Cette bureaucratie et son corollaire de manœuvres 
négatives, de corruption et trafics d’influence alourdissent les coûts administratifs au mieux, constitue 
un facteur supplémentaire de subtilisation des ressources publiques au pire.

	 2.2 - Un processus insuffisamment participatif 

	 L’élaboration des textes obéit à un processus bien balisé pour chaque catégorie. Les 
textes d’ordre législatif subissent les étapes de conception et de discussion techniques avec une 
participation plus ou moins balisée des usagers ou bénéficiaires de la société civile. L’exécutif finalise 
et introduit le circuit législatif où les projets subissent le filtre des commissions techniques avant 
de passer en plénière. Le statut des élus pousse déjà à penser que les textes de Lois sont pris 
avec la participation des citoyens. Les textes d’ordre réglementaire sont généralement pris après la 
phase technique et les vérifications d’usage du secrétariat général du gouvernement. Le processus 
de conception des textes est dirigé de bout en bout par l’exécutif et en particulier par les services 
publics. Il reste exclusivement aux mains de ceux-ci. Il convient simplement de ne citer que tous les 
projets de Loi votés par l’Assemblée nationale qui résultent de l’initiative de l’exécutif pour étayer 
cette affirmation. Il n’y a presque jamais eu de Lois à l’initiative des députés depuis près de vingt ans 
de pluralisme politiques au Mali. Les élus à l’Assemblée ne disposent que de la marge de manœuvre 
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de faire des amendements des textes qui sont soumis à leur analyse. Cette situation se justifie par 
la double faiblesse du Parlement par rapport à l’exécutif. La première faiblesse du Parlement est 
relative aux capacités intrinsèques globalement limitées des élus, notamment face aux ressources 
humaines de l’exécutif et surtout face aux exigences que comporte la rédaction d’une proposition 
de Loi. Les députés ont un niveau moyen qui ne leur permet pas de gérer ces contraintes avec 
succès. Ce niveau leur permet à peine de donner le change aux membres de l’exécutif lors des 
travaux de commissions et pendant les débats en plénière. La seconde faiblesse de l’Assemblée 
nationale est son relatif dénuement en moyens matériels et financiers qui devraient lui permettre de 
renforcer de manière notable ses capacités de proposition et  de négociation avec l’exécutif. Avec 
davantage de moyens et d’organisation, les élus pourraient accroître les possibilités de recourir à 
des appuis externes dans le cadre de leurs travaux législatifs, les moyens de consultation de la base 
et d’utilisation des compétences de la société civile pour améliorer leur niveau d’information, être 
plus réactifs, mieux informés, plus formés… Les insuffisances cumulées de l’Assemblée la mettent 
en position de faiblesse face au gouvernement et handicapent sérieusement la fonction législative 
du Parlement. L’exécutif doit se pencher de manière sérieuse sur le renforcement du Parlement 
dans son travail législatif et d’analyse des projets qui lui sont soumis afin d’améliorer le dispositif 
législatif.

Les textes de nature réglementaire sont préparés et décidés par l’administration. La société civile y 
est associée en tant que force de proposition ou en tant qu’utilisateur potentiel devant faire part de ses 
contraintes, revendications…Ce dispositif de participation n’est malheureusement pas balisé. Cela 
pénalise le processus car des textes sont susceptibles d’être pris sans que les réalités de terrain, 
l’avis des acteurs du secteur ou encore les préoccupations essentielles des usagers n’aient été prises 
en compte de manière suffisante. Cela s’explique par l’inorganisation de la société civile et quelques 
fois la légitimité aléatoire de ses leaders. Mais cela  est aussi dû au peu de volonté de l’administration 
à mieux baliser la préparation participative et contradictoire des textes de nature réglementaire. Il est 
souhaitable qu’elle standardise les règles de participation des citoyens à la production des textes, 
que des procédures soient mises en place pour consulter, recueillir les positions, prévoir les délais 
de gestion des différentes étapes…Elle doit également mieux suivre les organisations de la société 
civile afin d’identifier les acteurs de chaque secteur notamment les plus légitimes pour ensuite les 
associer de manière étroite au dispositif. 

	 2.3 - Un suivi d’application des textes et un dispositif de correction approximatifs

	 Les textes sont élaborés dans un contexte et appliqués pour donner corps à des stratégies 
publiques susceptibles de varier dans le temps. Ils sont de ce fait soumis à l’effet du temps et des conditions 
d’applications pouvant amener les décideurs à les revoir. Le cadre juridique prévoit les règles et modalités 
pratiques de révision de chaque catégorie de textes. Le dispositif de révision est globalement soumis aux 
mêmes procédures que la prise des textes. Il souffre donc des mêmes insuffisances que celles évoquées 
ci dessus. Il devrait pourtant mieux intégrer la participation des citoyens dans la mesure où ceux-ci sont 
présumés ne pas être informés et ne pas maîtriser les règles initiales, a fortiori les textes révisés. Il devrait 
exister un système de collaboration et d’information plus fourni sur la révision des textes. Cela n’est 
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malheureusement pas le cas, car, en la matière, c’est plutôt le chemin classique qui s’impose. 
Il n’existe pas de dispositif de suivi d’application des textes permettant d’identifier au fur et à mesure 
les difficultés d’application, les insuffisances, les erreurs et autres omissions constatés par les 
services publics, les structures de contrôle et d’évaluation, les usagers, les bénéficiaires…
Un tel dispositif permet de recenser au fil du temps toutes les corrections à apporter au texte et donc 
de rendre efficace le dispositif de revue de sorte à éviter les multiples corrections à apporter aux 
textes, ce qui les rend difficilement compréhensibles et encore moins applicables. Actuellement, les 
services publics, pour l’essentiel, proposent la révision des textes sur base d’indications reflétant leur 
propre position et quelques rares fois sur la base d’indications données par les citoyens. Ils agissent 
souvent dans l’urgence (respect des délais, application de textes supranationaux, conditionnalité des 
bailleurs de fonds, application des recommandations de contrôles…), ce qui pénalise la collaboration 
et la participation de tous les acteurs du domaine concerné. Le secrétariat général du gouvernement, 
les secrétariats généraux des départements ou des collectivités publiques, les responsables 
administratifs et/ou juridiques des services publics doivent impérativement mettre en place, chacun 
pour ce qui le concerne, un système de suivi d’application de l’ensemble des textes qui comportera 
la réception, l’analyse et le traitement de toutes les insuffisances à porter à leur connaissance, 
l’indication de période de synthèse et d’introduction des revues et la participation des citoyens 
dans ce processus. Cela créera les conditions d’obtention de textes relus de manière cohérente et 
participative et évitera les nombreuses corrections inopérantes. Il sera également permis de revoir de 
manière régulière les législations sans que l’État n’emploie des ressources importantes pour mettre 
en place et faire fonctionner des commissions ponctuelles de relecture comme c’est régulièrement 
le cas. La  pleine association des citoyens et leur appropriation des systèmes d’élaboration et de 
suivi d’application des textes serait alors possible, ce qui est malheureusement loin d’être le cas 
actuellement.

	 2.4 - Quelques incohérences et insuffisances

	 Les textes publics contiennent quelques fois des incohérences et insuffisances que le 
dispositif décrit ci-dessus aurait permis d’identifier et de corriger. Ces incohérences et insuffisances 
sont de plusieurs ordres.
Les textes majeurs que sont les différents statuts du personnel de l’État doivent être complets et 
prévoir les différentes étapes de gestion des agents concernés. A l’examen du texte portant statut 
général des fonctionnaires (Loi 02 053), on identifie que le titre VII ne traite pas de la révocation et 
du décès du salarié, alors que les deux points figurent bien au sommaire du titre. Cette insuffisance 
crée une insécurité ou un vide juridique et est synonyme d’incohérence. Les points concernés sont 
abordés dans les textes subséquents (Décrets, arrêtés, circulaires…), mais ces indications souffriront 
de n’avoir pas  un rattachement juridique et une concordance avec le texte de base qu’est la Loi.

L’examen attentif des textes de création, d’organisation ou de fixation des modalités de fonctionnement 
des services publics soulève quelques fois des interrogations en raison des contradictions  apparaissant 
entre ces différents textes pour une même structure. Dans le cas de l’Agence nationale de l’aviation 
civile par exemple, le texte de création indique que le Président du conseil d’administration est désigné 
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par Décret (art 6 de l’Ordonnance 05 024 du 27 septembre 2005), alors que le Décret d’organisation 
désigne le Ministre chargé de l’aviation civile comme Président (article 4, Décret 05 511/ P RM du 15 
novembre). Dans ce cas, il est possible que ces incohérences s’expliquent par une opposition entre 
les règles nationales et les conventions internationales relatives à certains domaines comme celui de 
l’aviation civile. Mais il n’en reste pas moins que des situations de ce type doivent être évitées. Dans 
certains domaines, il existe des confusions entre les attributions à conférer au niveau central et celles 
relevant plutôt du niveau déconcentré, comme l’accompagnement des collectivités territoriales26. 
Nos textes publics, y compris les plus importants, indiquent des dispositions non mises en œuvre 
dans la pratique parce que se révélant difficilement applicables. La Constitution (article 26) demande 
à la Cour constitutionnelle de désigner ses délégués parmi les magistrats, lors des consultations 
électorales. Dans la pratique, celle-ci ne dispose pas de ressources humaines qui lui sont propres 
pour conduire cette mission. On ne sait pas s’il lui est possible de commettre des magistrats pris dans 
les différentes juridictions du pays pour effectuer cette mission pour son compte, ce qui aurait été 
idéal. La Cour constitutionnelle mandate des citoyens pour cette tâche. Ils bénéficient d’une formation 
sommaire et sont dépêchés sur tous les théâtres d’opération. Ils lui rendent compte et cela lui permet 
de se prononcer sur les scrutins. La disposition constitutionnelle n’est donc pas respectée dans la 
pratique. Les textes de création et de fonctionnement des services publics comportent de nombreux 
termes peu précis, équivoques, pouvant être interprétés ou faisant difficilement la part entre le niveau 
de conception et le niveau d’exécution27. Ces rédactions approximatives sont susceptibles d’entraîner 
des conflits et autres fuites de responsabilités entre les services.

26  Rapport d’audit par le PDI des missions des services publics - pages 6 et 7
27 Rapport d’audit par le PDI des missions des services publics - pages 8 et 9
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Chapitre 3 – LE MODE D’ACCÈS ET D’EXERCICE DU 

POUVOIR 
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	 Le mode de gouvernement de l’État est susceptible de constituer un frein à son essor et 
à son efficacité. Car il y a un adage de chez nous qui dit que « la pintade regarde la nuque de celui 
qui la guide » pour mettre l’accent sur les incidences significatives du leadership sur notre vie de 
tous les jours et sans doute sur notre vie politique et sociale et encore plus sur notre administration. 
En la matière, il faut déplorer des insuffisances marquées dans la gouvernance. Ces insuffisances 
qui prennent leur racine dans le fonctionnement de la démocratie à travers le mode d’accès au 
pouvoir, l’exercice de celui-ci et les acteurs politiques. Ces insuffisances qui prospèrent dans le 
fonctionnement et les relations entre les institutions. Les autorités du pays ont pris conscience 
de certaines insuffisances pouvant faire l’objet de correction institutionnelle à travers une réforme 
constitutionnelle et la relecture de plusieurs textes publics. Il reste à accompagner ces efforts 
au quotidien pour aboutir  à un système de gouvernance publique qui modernise les centres de 
décisions, améliore les rapports avec le gouverné et renforce notre système démocratique.

1 - LES INSUFFISANCES DU SYSTEME POLITIQUE

	 Notre pays fait l’unanimité en Afrique et ailleurs pour la qualité de sa démocratie. Nous 
sommes toujours cités parmi les cinq pays les plus démocratiques du continent, ce qui nous vaut 
de faire régulièrement référence dans ce domaine. Ce classement, cette unanimité sont flatteurs 
et quelque part justifiés tant l’atmosphère politique et sociale de notre pays est apaisée, tant les 
compétitions sont ouvertes, tant le débat est dépassionné et tant les règles sont transparentes. 
Comparé à d’autres pays, nous nous en sortons nettement mieux sur ces plans-là. Il reste cependant 
un domaine où nous avons un grand mal à être performant : c’est la participation aux compétitions 
électorales. Plusieurs scrutins se sont succédé dans notre pays sans que le taux de participation y 
soit acceptable. Nous n’avons jamais atteint un taux de participation de 50%. Autrement dit, aucun 
de nos élus ne peut se prévaloir d’avoir été choisi lors d’une élection où la moitié des électeurs se 
serait déplacée. Ceci contraint la légitimité des décideurs. Avec des taux de participation qui frisent 
le ridicule (autour de 15% dans la capitale et 34% à l’intérieur du pays), la situation est encore 
plus dommageable. Cette faiblesse de notre système électoral et de notre démocratie est grave à 
plus d’un titre. Elle maintient intact la fracture entre les élus et les populations, fracture qui fragile 
les uns et démobilise les autres dans un cadre où seule l’union peut nous permettre d’espérer. 
Elle met d’avantage en exergue, voire encourage, les fraudeurs et autres individus mal intentionnés 
qui verront leur rôle et leur impact grandir sur le résultat des votes. Elle est synonyme de pertes 
substantielles de ressources en raison des fournitures, matériels et autres supports électoraux non 
utilisés et non rentabilisés. Du fait du faible retrait des cartes d’électeurs, l’administration est obligée 
pratiquement à chaque scrutin de renouveler ces documents pour éviter la fraude et pallier les pertes 
et autres désagréments causés sur les anciennes cartes. Nous assistons ainsi à la reconduction 
d’un système, scrutin après scrutin, avec le même résultat au niveau de la participation. Nous avons 
atteint en 2009 un point tel qu’il apparaît indispensable de se poser sérieusement la question de cette 
situation et d’envisager les voies et moyens susceptibles de nous aider à en sortir. Les raisons de la 
faible participation populaire aux élections sont à stigmatiser. Elles jetteront ainsi les bases des pistes 
d’amélioration à emprunter.
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Le citoyen malien n’est plus que le lointain descendant du soudanais, fier et patriote. Il n’est plus que 
l’ombre de celui qui, à bicyclette ou à pied, faisait des kilomètres pour se rendre au bureau de vote 
et exprimer son opinion. Pendant la colonisation, le taux de participation aux scrutins était plus élevé 
que maintenant ; un comble ! Nous assistons à un recul croissant du fait citoyen, de l’attachement 
aux valeurs, de la promotion des convictions, de l’amour de la patrie et du respect pour la chose 
publique. Ceci est un secret de polichinelle, mais si on n’y prend pas garde, on risque de le regretter 
amèrement ! La première cause de la faible participation des électeurs aux votes se trouve au niveau 
des électeurs eux-mêmes. Ils ne se sentent pas concernés, or c’est incontestable que la fonction 
citoyenne est centrale dans une démocratie28. Ils préfèrent participer à des cérémonies festives, 
vaquer à leurs occupations, s’occuper de leurs activités plutôt que de chercher leurs cartes et plus 
tard, voter. C’est un fait incontestable qu’il convient de traiter avec vigueur. Le dispositif électoral ne 
favorise pas une bonne participation des citoyens, surtout ceux qui viennent d’être décrits. Le fichier 
électoral est mal conçu, le recensement n’est pas fait de manière idéale. Les nombreux acteurs 
impliqués sont susceptibles de commettre des erreurs dommageables à la fin. On ne compte plus les 
cas d’omission, de personnes triplement recensées voire plus, d’erreurs innombrables sur les noms, 
dates de naissance, professions…Les changements de domicile ne sont pas suivis de manière 
adéquate, les décès encore moins. Quant à l’inscription automatique des jeunes ayant moins de 
dix-huit ans au moment du recensement, elle est plus qu’aléatoire. Les commissions d’actualisation 
mises en place chaque année pour mettre à jour le fichier souffrent de nombreux maux dont la 
démotivation, la perméabilité aux pressions de toutes sortes, l’inorganisation et l’incompétence ne 
sont pas les moindres. Le faible niveau de suivi de tout ce dispositif permet toutes les manœuvres 
et parachève un édifice passablement opérationnel. Que l’on ne s’étonne pas que notre fichier soit 
régulièrement décrié par les acteurs politiques car chacun y trouve un souffre-douleur idéal, car 
ses insuffisances sont faciles à relever. Un fichier approximatif et pléthorique engendre des cartes 
d’électeur imparfaites. La distribution de celles-ci relève d’une gageure innommable. Un véritable 
parcours du combattant est conçu pour décourager les électeurs, même de bonne foi. Il faut se 
déplacer soi-même, il faut avoir une carte d’identité, il faut chercher son nom sur une liste affichée 
parmi des milliers d’autres noms, il faut ensuite donner son numéro de carte pour qu’on le cherche et 
si on a la chance, qu’on trouve une carte avec les mêmes indications que sa pièce d’identité, sinon 
c’est le retour chez soi bredouille. Quelqu’un ayant suivi ce processus ne le reprendra pas. En tout 
cas pas le citoyen qui vient d’être décrit ci-dessus ! Malgré la disponibilité du fichier sur Internet, on 
n’a pu que constater une relative augmentation du taux de distribution des cartes d’électeurs (environ 
35% à Bamako et autour de 65% à l’intérieur). La disponibilité d’une carte d’électeur ne signifie pas 
pour autant la fin du « chemin de croix ». Il faut savoir garder sa carte, résister à la tentation de la 
vente et surtout disposer d’une pièce d’identité pour s’acquitter de son devoir civique le jour du vote. 
Eh oui, la carte d’électeur seule ne suffit pas (elle ne contient pas de photo d’identité), elle doit être 
accompagnée d’une pièce d’identité. Quand on sait que la majorité des électeurs ne dispose pas de 
pièce d’identité, on ne doit pas être surpris du faible taux de participation. Ce n’est pas le témoignage 
qui pourra changer cette donne tant il est aléatoire et difficile à organiser. Le citoyen n’est pas encore 
prêt à faire une pièce d’identité pour juste participer à une élection, en tout cas pas celui qui vient 
d’être décrit ci-dessus ! Les compétiteurs ont également leur part dans les explications de cette 
désaffection. Il faut reconnaître que la qualité fait souvent défaut aux candidats aux élections. 

28  L’audace d’espérer, reprise d’une citation du juge Louis Brandeis - page 170
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Le parcours, la personne, les idées de certains candidats ne sont pas de nature à susciter l’intérêt 
des populations. Le fossé existant entre les masses et les politiques trouve ici une de ses illustrations 
les plus manifeste. Les acteurs ne participent que peu à la vie citoyenne, ils sont peu présents, 
n’organisent pas suffisamment les électeurs et ne les soutiennent que peu vers une citoyenneté 
active et agissante. Le corollaire de la situation est un désamour grandissant et un désaveu réel de 
la base. Quand on ajoute à cette situation les pratiques inavouables, les achats de conscience et 
fraudes de toutes sortes, la majorité de nos compatriotes viennent à penser que les acteurs politiques 
ne méritent pas leur déplacement et encore moins leur suffrage. Dans ce cadre, il sera difficile de 
convaincre les citoyens de la justesse d’une initiative, de la qualité d’un candidat, de la nécessité de 
leur participation. En tout cas pas celui qui vient d’être décrit ci-dessus ! 
Les insuffisances des candidats se retrouvent dans le déficit de leadership et dans les errements de 
nos leaders. 
Notre pays, à l’instar d’autres en Afrique, souffre d’un déficit de leadership. On doit imputer à 
ce déficit l’essentiel de nos difficultés. Il s’illustre dans l’écart grandissant entre la légitimité et la 
légalité, et cela dans tous les domaines (économiques, sociaux, culturels) au premier rang desquels 
le domaine politique. Cet écart apparaît comme l’illustration la plus significative des handicaps de 
leadership, mais également comme le baromètre le plus révélateur des déficits observés dans ce 
domaine. Il nous faut nous attaquer à ce chantier, après en avoir analysé les manifestations et les 
causes probables, pour jeter les bases de réaménagements indispensables à la réconciliation entre 
le pays et ses leaders, condition sine qua non à toute acceptation de leur autorité et de celle de 
l’administration qu’ils pilotent. Le leadership politique, économique et social souffre de nombreux 
maux. On rencontre dans le pays des leaders politiques au pouvoir depuis des lustres entravant leur 
popularité et leur capacité d’entraînement ; des leaders qui finissent par voir dans le  pouvoir le seul 
moyen de garantie de leur sécurité et celui de leurs proches, raison suffisante pour s’y maintenir 
envers et contre tout. Le pouvoir politique, loin de son essence de résolution des problèmes collectifs, 
devient un moyen de préservation d’avantages individuels. L’élite foule régulièrement au pied les 
règles d’éthique, méprise les valeurs comme la transparence et le respect des règles et finit par 
ériger la mauvaise gouvernance comme un comportement de tous les jours. L’esprit de compétition 
saine lui devient étranger. Elle se trouve faiblement impliquée sur le plan social. Les leaders sont de 
plus en plus inféodés aux pouvoirs jouant peu leurs rôles d’intercesseurs, de censeurs et de forces 
objectives de propositions et d’atténuation des tensions. A ce niveau également, il faut regretter les 
attitudes non démocratiques et faussement conservatrices ainsi que les insuffisances en matière de 
transparence. Nous nous trouvons ainsi dirigés par des femmes et des hommes qui s’éloignent de 
nous, ne sont que peu représentatifs, se barricadent derrière leurs responsabilités, nous excluent et 
quelques fois nous combattent. Et pourtant, ils sont censés nous servir ! Ces dirigeants sont pour la 
plupart consacrés comme tels de manière légale par des textes qui, dans les domaines politiques, 
socioéconomiques, culturels, gouvernent officiellement notre pays. Ils sont ainsi légalement investis, 
ont prêté serment… La légalité donne par conséquent un cadre acceptable à une situation anormale. 
Le leader s’impose, souvent sans aucune possibilité de recours en raison de la Loi, ouvrant la 
possibilité à toutes les formes d’aventure comme on le constate dans certains pays. Il faut un nouveau 
leadership à l’Afrique. Il verra d’autant plus aisément le jour qu’à tous les niveaux (politiques, sociaux, 
économiques) nous nous employons à faire coïncider la légalité et la légitimité.
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En dehors des obstacles pénalisant la participation massive aux élections et des incapacités relevées 
dans le leadership, bien des choses pourraient être reprochées à notre vie publique. Des faiblesses 
structurelles, liées aux textes et au système, mais aussi à la qualité des acteurs. Celles-ci méritent 
d’être détaillées et analysées pour qu’on puisse les corriger dans la durée, afin de faire avancer notre 
démocratie et  notre gouvernance. 

Quand on évalue les acteurs politiques à leur impact en termes de développement et de progrès, ils 
n’obtiennent pas la moyenne. Quand on les évalue à leur incidence en termes de promotion de la 
citoyenneté et de la conscience publique, ils n’obtiennent pas la moyenne non plus. Même quand on 
les évalue sur leur terrain de prédilection (les compétitions électorales, seul moment où tous sont en 
action), ils n’obtiennent pas là également la moyenne avec des taux de participation qui atteignent 
rarement la moitié de l’électorat. Cette situation difficile s’explique par de nombreux facteurs.
Les points faibles du système politique tiennent aux acteurs (les politiques et les citoyens) et 
progressent en raison d’un cadre institutionnel et réglementaire malheureusement favorable. 
Autrement dit les acteurs politiques sont responsables et sont accompagnés dans ce rôle par les 
citoyens. Mais le système actuel joue également un rôle important. Le système politique se caractérise 
par l’existence de nombreux textes codifiant l’essentiel des activités politiques, de la qualité des 
acteurs jusqu’à l’action des autorités en passant par les différents processus de préparation, d’accès 
et d’exercice du pouvoir. De la qualité de ces textes dépend la qualité conceptuelle du système. 
Ce qui rend nécessaire l’identification des faiblesses contenues dans les règles de base de la vie 
politique avant le diagnostic de l’utilisation qu’en font les acteurs. A l’examen, on se rend compte 
que chaque texte contient des points constitutifs d’insuffisances pour le système politique malien. 
De la Constitution au code électoral, en passant par la charte des partis politiques. Le fait politique 
est dramatiquement réduit au Mali à la recherche du pouvoir, ce qui fait des partis des structures 
essentiellement électorales. Ce fait est décrié par beaucoup de compatriotes, y compris au sein de la 
classe politique. Mais la majorité d’entre nous ignorons que la prédominance électorale a été d’abord 
consacrée par la Constitution. L’article 28 du texte indique que les partis concourent à l’expression 
de suffrage. Il n’est dit nulle part que les partis doivent contribuer à l’éducation civique et politique 
des citoyens et à la consolidation de la démocratie. La Loi fondamentale a donc privilégié un volet 
de l’action des partis et laissé sous silence l’autre qui est, dans notre contexte, le plus important. 
Ceci est une faiblesse de base qu’il est urgent de corriger. En matière de financement public des 
partis, le code électoral (art 16) attribue ce rôle à la délégation générale aux élections. Ce qui est 
incompréhensible et surtout accrédite la thèse selon laquelle ce financement est fourni pour aider les 
partis à mener campagne ! La délégation aux élections est une structure chargée des élections dans 
certains de leurs aspects (fichier électoral, carte d’électeur notamment). Le financement est donné 
pour aider les partis dans leurs activités (soutien à la citoyenneté, participation aux élections). En 
moyenne, les élections ont lieu tous les deux ans et demi, alors que le financement est versé chaque 
année. Il apparaît de ce fait que le soutien aux partis est destiné au moins en partie à accompagner 
leurs activités et leurs structurations. L’État ne devrait en aucune manière aider les acteurs politiques 
dans la compétition électorale où la différence ne doit pas se faire sur les moyens financiers, mais sur 
d’autres arguments. L’allocation du financement aux partis doit suivre une autre logique, être gérée par 
d’autres acteurs. L’article 68 du code électoral indique que les candidats participent au financement 
des frais électoraux selon un barème fixé par Décret ou par la Loi électorale (ce financement est 
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distinct de la caution de dix millions par exemple pour les présidentielles qui est versée et qui est 
remboursable si le candidat atteint 5% des voix). Cet article n’est malheureusement pas suivi d’effet, 
car il précise également que l’État prend à sa charge les frais d’organisation des élections. Par 
exemple, pour les élections présidentielles de 2002, chaque candidat a coûté environ 200 millions 
de FCFA rien que pour l’impression de ses bulletins de vote. Il est difficile d’évaluer les coûts induits 
(temps de distribution du matériel, volume de ce matériel, temps de vote et prolongement dans la 
nuit, assesseurs à prendre en charge, désagréments…) qui viennent accroître cette charge. Il est 
permis de penser que si pareille situation se représente, cela risque de coûter encore plus cher 
avec une augmentation du nombre d’électeurs et du coût de la vie. L’incidence de cette situation sur 
l’équilibre financier du pays est significative et profondément contraignante (200 millions par candidat 
soit plus de quatre milliards pour la vingtaine, ce qui équivaut à la construction de 200 centres de 
santé ou de 400 salles de classes équipées par exemple). Les candidats ne sont pas engagés à 
rembourser cette charge, n’ont que peu de contraintes ; ce qui encourage l’augmentation de leur 
nombre avec son lot de pertes pour le pays et de discrédit pour la politique.

Le Mali est l’un des seuls pays au Monde où des acteurs différents des « professionnels de la 
politique » arrivent à remporter des élections de manière totalement transparente. Le résultat du 
Président de la République aux dernières élections générales prouve ce constat. La réussite d’une 
frange non négligeable de citoyens aux élections législatives et municipales précédentes prouve 
également la pertinence de cette affirmation. Si les populations se détournent de ceux qui sont 
les « préposés à la fonction », c’est évidemment qu’elles ne se reconnaissent pas suffisamment 
en eux. Cette situation est en passe de s’accroître et menace sérieusement le dispositif politique 
conventionnel, qui a besoin de diagnostic précis pour engager des mesures de correction adéquates. 
Les partis politiques, acteurs privilégiés de la classe politique, pêchent par leur nombre qui dépasse 
tout entendement. Ils sont pénalisés par l’absence de ferment idéologique et de conviction, qui 
explique les nombreuses divisions et scissions observées. Ils sont très désorganisés et ne disposent 
pas pour la plupart de structures leur permettant d’être considérés comme des acteurs politiques 
dignes de ce nom. Ils sont surtout absents de tous les chantiers de proximité et de l’essentiel des 
initiatives citoyennes de terrain bien que ce soit essentiellement ce qui justifie leur existence. 
Le dernier recensement de l’administration fixe le nombre de partis à plus de cent vingt-trois. Ce 
nombre élevé ne fait vraiment pas sérieux. Plusieurs observations permettent d’illustrer cette situation. 
Si tous ces partis disposaient de tous les organes, structures et militants exigés par leurs propres 
textes (prise en compte du nombre minimal de militants par comité, prise en compte du nombre 
de comités, de sous-sections et de sections par quartier, villages, fractions, communes, cercles, 
régions et villes), on aurait abouti à une population globale de militants supérieure à 45 millions de 
personnes dans un pays qui en contient trois fois moins ! Ce chiffre prouve que mathématiquement 
il est impossible d’avoir le nombre de partis indiqués fonctionnant simplement avec le minimum de 
membres indiqués dans leurs textes. Au-delà de la précision des chiffres en termes de militants, si 
on regarde de près les résultats des partis lors des élections législatives et municipales précédentes, 
on se rend compte que dans chaque localité, en moyenne seulement une dizaine de partis se sont 
partagé les suffrages des populations. Aussi bien au niveau des régions qu’au niveau national, 
cette proportion est identique, avec une plus grande dispersion lors des municipales (une quinzaine 
de partis présents). On tire de cette donnée électorale qu’au maximum une quinzaine de partis 
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animent en réalité les institutions et participent à la vie politique du pays. Les autres sont absents. 
On pourrait donc légitimement se poser la question de leur nécessité s’ils sont totalement absents 
de la compétition électorale, objet essentiel de leur existence. La Loi exige qu’aucun parti ne soit 
cantonné dans une région, être conçu sur une base ethnique ou religieuse. Ceci sous-entend que les 
partis soient présents sur l’ensemble du territoire national. Au vu des résultats électoraux et surtout 
après un examen même grossier de la participation à la vie locale et citoyenne, on peut compter sur 
les doigts d’une seule main les partis qui sont effectivement présents sur toute l’étendue du pays. 
Enfin, un autre fait prouvant que la quantité ne produit pas la qualité au niveau des acteurs politiques, 
s’illustre dans l’existence des regroupements et de l’union de fait existant entre la plupart d’entre eux 
! Nous vivons actuellement une situation où l’essentiel des partis majeurs s’entend pour gouverner le 
pays selon une ligne fixée par un candidat indépendant. A l’intérieur de cette situation consensuelle, 
plusieurs autres regroupements existent, allant pratiquement jusqu’à la fusion car les partis 
concernés ne vivent plus qu’à l’intérieur de ces regroupements. On voit là que les acteurs politiques 
sont d’accord sur l’essentiel. Ils s’accommodent assez de situation nouvelle et pourraient allègrement 
s’allier, se séparer et se rallier sans difficultés majeures. Ce qui prouve que les divergences sont 
essentiellement autour de la forme. Il n’y a véritablement pas de différences fondamentales entre les 
acteurs politiques maliens. Persistent entre eux des divergences mineures, mues par des querelles de 
personnes, quelques difficultés de leadership par ci, quelques états d’âmes par là. Certains élus dits 
de l’opposition ont été élus en faisant alliance avec certains élus de la majorité et vice-versa. Certains 
élus de partis, une fois les élections passées, s’inscrivent comme indépendants et vice-versa ! Cette 
situation est permise par une grande facilité donnée à la création des partis. La Loi pose quelques 
barrières mais en l’absence de contrôle, celles-ci se révèlent totalement inefficaces. Il n’y a jamais eu 
de partis politiques rappelés à l’ordre, suspendus, dissous en raison de problèmes de structuration, 
d’inactivités, de non participation à la compétition électorale… Le ministère chargé de la tutelle des 
partis n’effectue pas de suivi de leurs activités. Il les considère comme des associations qui, dès 
qu’elles obtiennent leur récépissé, sont comme exonérées de toutes autres obligations. Or les partis 
sont loin d’être des associations classiques ! Il s’agit de personnes qui veulent nous diriger ! On ne 
voit donc aucun facteur positif dans l’existence d’un nombre élevé de partis. Au contraire, Il dilue les 
initiatives envers les partis. Par exemple, le financement public ne peut être véritablement efficace en 
étant réparti entre un si grand nombre de partis. La multiplication des interlocuteurs rend difficiles les 
discussions et autres négociations entre les structures politiques et les autres forces vives. Plusieurs 
actions comme les formations et appuis divers ne peuvent être menées avec efficacité. 

Nos acteurs politiques manquent d’idéologie, de vision et souvent de conviction. Or c’est l’idéologie, 
la conviction et la vision qui forment le socle politique et permet de différencier les acteurs et les 
programmes et donc de faire le choix entre eux. L’idéologie est un mot « horrible » pour certains, « 
dépassé » pour d’autre. Elle est à la base, selon certains, des plus grandes tragédies du passé. On 
en oublie qu’il n’y a pas d’idéologie mais des idéologies. Certaines ayant conduit les hommes à des 
attitudes extrêmes, d’autres non. Par exemple, la défense des droits de l’homme peut être classée 
parmi les idéologies dominantes actuellement, cette croyance est fondamentalement positive. La 
volonté de s’enrichir ne peut être une idéologie, car elle se base fondamentalement sur l’individu, 
le soi ; cela ne l’a pas empêchée d’être la cause de l’esclavage, de la traite des noirs et même de 
la colonisation. Une idéologie est un concept qui porte sur une organisation sociale, les relations 
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entre les individus au sein d’une communauté, et qui peut s’illustrer de plusieurs manières jusqu’à 
disposer d’un cadre d’action pour les hommes. Une idéologie est ce qu’on appelle « une certaine 
idée de la société et de la vie » à laquelle on croit jusqu’à la situer au-dessus de sa personne et de la 
personne de ceux qui y croient. C’est la toile de fond d’un projet de société, les repères d’un mode de 
vie et d’une façon de faire.  Le socialisme, le marxisme, certaines formes de nationalisme ont été les 
formes les plus connues d’idéologie. Mais ce ne sont pas les seules. Il est malheureux de constater 
que nos acteurs politiques ne disposent pas d’idéologies. L’Afrique est entrée de plain pied dans le 
moule et le mythe de l’occidentalisme avec une toile de fond de libéralisme qui érige en dogme la 
gestion monétaire, l’ajustement structurel, la quête d’investisseurs étrangers, les privatisations et 
la suppression des barrières douanières. Ces repères ont été rendus immuables et nos dirigeants 
sont obligés de les intégrer et de mettre en place leurs actions à l’intérieur de ce cadre. Les partis 
politiques n’ont pas échappé à ce « formatage » et même les plus irréductibles d’entre eux intègrent 
parfaitement la libéralisation de l’économie et ce qui s’en suit comme des passages obligés. Les 
alternances se sont succédé en Afrique, mais l’ajustement structurel est resté permanent. Au Mali, 
on a vu et l’on voit actuellement des leaders politiques jadis de l’extrême gauche appliquer sans état 
d’âme des politiques capitalistes parmi les plus expéditives. On en conclut que la capacité de réflexion 
et de proposition d’alternatives pouvant aider nos pays a été réduite à sa portion congrue. Il n’existe 
plus dans nos partis politiques la conviction que d’autres solutions sont possibles, des idéologies 
fortes et partagées qui vont cimenter leur groupe, au-delà des intérêts personnels. Il ne persiste plus 
que l’esprit de compétition, la volonté de conquête, l’ambition de vaincre. Ce qui constitue un socle 
d’entente trop étroit et rend les partis très perméables aux secousses, dissensions, scissions…On 
constate ainsi que la plupart des partis ont éclaté non pas à cause de divergences d’idées, mais en 
raison de mésentente sur le choix des hommes, de « trahisons » réelles ou supposées, de brouilles 
personnelles ou plus prosaïquement de « débauchages » du pouvoir. Autant de choses rendues 
possibles par l’inexistence de ferments idéologiques, de croyances et de convictions à l’intérieur des 
structures. Les partis maliens n’ont que peu intégré la composante idéologique dans leurs actions. 
Ils n’ont pas été constitués sur cette base. La plupart d’entre eux ont été constitués à la hâte, dans 
le feu de l’action, avec comme principale motivation la conquête du pouvoir. Les plus grands ayant 
accédé au pouvoir n’ont plus voulu se structurer pour assurer une plus grande homogénéité et se 
sont contentés de gérer les échéances électorales en s’appuyant essentiellement sur les avantages 
de partis au pouvoir. Ils ont ainsi contribué à appauvrir le débat et contraint ceux d’entre eux ayant un 
penchant idéologique à abandonner rapidement cette disposition et à s’insérer dans le moule.

L’absence d’idéologie contraint ainsi les acteurs politiques à naviguer à vue, à organiser des 
séminaires  et ateliers de réflexions destinés à trouver quelques éléments d’analyse qui seront 
vite abandonnés une fois au pouvoir ou après les consultations. Tout cela sur fond d’un « service 
minimum » en termes d’organisation et d’activités de terrain.

En l’absence d’idéologie, les partis pourraient faire en sorte qu’un minimum d’atomes crochus existe 
entre les militants, de vécus quotidiens pouvant à terme se transformer en autant de facteurs d’ententes 
et de collaboration, à défaut d’être des ferments idéologiques. Ceci ne peut se faire sans organisation. 
Or tout se passe comme si les acteurs politiques se sont entendus pour ne pas s’organiser ! Le 
respect des textes en matière de gestion ou de comptabilité n’est pas réel. Il n’existe presque pas 
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d’organisation financière au sein des partis, même des plus grands. Les comptes présentés aux 
autorités, pour ceux qui les présentent, ne reflètent que très peu d’activités réellement exécutées. 
Les budgets de campagne sont gérés de manière discrétionnaire par les secrétaires généraux et 
autres responsables des partis à tous les niveaux. Il n’y a pas de compte-rendu. Les personnes 
chargées de cela dans les bureaux ne sont pas associées. Elles ne sont pas consultées et sont 
forcément frustrées par cette situation. La répartition des tâches est allègrement violée dès lors qu’il 
s’agit de fonds à gérer. Les textes en termes de financement ne sont pas respectés. Les structures 
de bases ne disposent pas de moyens pour financer les structures responsables comme cela devrait 
être le cas selon les textes des partis. Elles ne sont pas encouragées à le faire et ne se donnent 
d’ailleurs pas les moyens de le faire non plus. Le financement des activités des partis est presque 
exclusivement l’affaire de la Direction centrale qui met des fonds à la disposition des responsables de 
sections et ainsi de suite jusqu’aux comités. Les fonds sont accompagnés de directives et la vie des 
partis est ainsi complètement régentée par la Direction qui, au lieu de s’imprégner de la base, décide 
de tout. Pour schématiser la situation, on assiste à des partis « tirés par le haut » plutôt que « poussés 
par le bas ». Ce qui fait de ces organisations des appareils à la disposition de tel ou tel responsable 
et favorise les scissions, car les sections et sous-sections sont instrumentalisées et se reconnaissent 
plutôt en un responsable, souvent le bailleur le plus généreux, plutôt qu’en un système ou une 
idée et encore moins en des convictions. Les mésententes entre dirigeants se transfèrent presque 
automatiquement au niveau du terrain et les scissions créent des fractures à tous les niveaux. Un 
émiettement de la vie politique est constaté du fait de cette situation. Ce système, pourtant, ne déplaît 
à personne. Il permet aux responsables de décider et de disposer des masses comme bon leur 
semble. Il permet aux responsables intermédiaires de s’imposer par l’argent qu’ils reçoivent, dont ils 
détournent une partie et dont ils se font le responsable de l’autre partie, ce qui leur permet ainsi de 
perpétuer leur ascendant au niveau de leur localité. Il permet aux responsables subalternes de faire 
la même chose que les responsables intermédiaires tout en faisant quelques économies sur leurs 
biens. Il permet au parti de disposer de militants qui sont plutôt des clients car appâtés par de l’argent 
plutôt que convaincus par un argumentaire. Il permet au militant de faire « bouillir la marmite » et de 
disposer de quelques subsides qui sont d’autant plus importants qu’ils en obtiennent de plusieurs 
partis. La meilleure preuve que cela ne gêne personne est que ce débat n’est pas du tout abordé. 
Personne ne se pose la question de la source du financement. Comment les responsables du parti 
font-ils  pour bénéficier de ces centaines de millions ? Pourquoi n’y a-t-il pas une comptabilité de ces 
fonds ? Pourquoi n’y a-t-il pas de dépôt des comptes de campagne ? Pourquoi n’y a-t-il pas obligation 
de dépôt des comptes des partis comme c’est le cas des grandes entreprises ? Pourquoi n’y a-t-il 
pas obligation de contrôle des comptes des partis par des commissaires aux comptes ou des juges 
de la cour des comptes avec la publication des résultats ? Pourquoi n’y a-t-il pas obligation pour les 
partis de publier les noms de tous leurs contributeurs? La réponse à certaines de ces questions fera 
assurément avancer le débat sur la structuration nécessaire de nos acteurs politiques. Elle permettra 
également de comprendre pourquoi ce constat est valable chez tous les acteurs du système qui 
donnent ainsi l’impression qu’ils se sont entendus pour ne pas s’organiser. Elle expliquera enfin la 
cause majeure du recul des partis politiques dans notre pays, en l’occurrence l’inexistence sur le 
terrain et surtout l’absence dans les activités quotidiennes au niveau des localités.
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Les partis concourent lors des suffrages. Ils obtiennent ce qu’ils cherchent quand ils arrivent à 
convaincre les citoyens de leur utilité. Cette seconde vérité ne semble pas avoir été suffisamment 
intégrée par les acteurs politiques professionnels. Au contraire, ils persistent à maintenir leur « service 
minimum » en matière d’activité depuis l’avènement de la démocratie pluraliste au Mali. Ce minimum 
d’activité qui les fait peu à peu perdre du terrain. Ceux qui sont les plus « actifs », une douzaine, 
ont des activités qui se résument à l’affirmation de leur présence lors d’événements, à quelques 
activités au niveau national avec certaines initiatives locales et à l’organisation de leurs instances 
(congrès, conférence nationale…). En ce qui concerne l’affirmation de leur présence, elle se traduit 
par des communiqués de presse, des articles dans les journaux, des déclarations déposées à la 
rédaction des media audiovisuels portant sur des sujets nationaux ou régionaux (invasion acridienne, 
événements…), l’activité des autorités publiques (remerciements, encouragement, félicitations, 
soutien…), les initiatives prises par leurs bureaux politiques… L’affirmation de l’existence du 
parti s’illustre également par sa participation à la vie d’autres partis et aux cérémonies et autres 
manifestations publiques. Certains partis organisent des activités au niveau national et quelques rares 
fois dans les localités. Il s’agit par exemple de conférences des cadres et des conférences débats 
organisées autour des sujets nationaux ou internationaux. Ces rencontres permettent aux acteurs 
politiques professionnels d’améliorer leurs connaissances des sujets nationaux et internationaux 
et sont donc de nature à renforcer les capacités. Elles sont soutenues par les partenaires au 
développement qui voient là un des moyens d’amélioration de la gouvernance du pays. Au niveau 
local, les actions de ce type sont rares car les responsables nationaux sont évidemment en majorité 
présents à Bamako. Quelques manifestations sont organisées au niveau des régions par les partis 
fortement implantés qui profitent quelques fois des cérémonies locales populaires pour y organiser 
des conférences ou soutenir les célébrations. Les démembrements dans les régions et cercles sont 
ainsi peu présents. Ils disposent de peu de moyens, il est vrai, mais quelques fois les moyens à 
eux seuls n’expliquent pas tout. On peut ainsi estimer que pour les quatre ou cinq grands partis 
nationaux, les représentations régionales organisent au maximum une action par an, au-delà de 
leurs réunions. Les sections ne peuvent atteindre ces performances et se contentent la plupart du 
temps de rencontres entre responsables. Quant aux sous-sections et comités, ils hibernent, bien 
qu’il s’agisse des partis véritablement représentatifs. Pour les partis moyens (une dizaine), même au 
niveau national, en dehors des congrès et quelques fois des conférences nationales, aucun signe de 
vie n’est constaté. Pour les autres partis, leur vie se résume de temps en temps aux communiqués 
de presse et souvent à un silence assourdissant ! Il n’est ainsi un secret pour personne que les 
Maliens dans leur écrasante majorité ne peuvent citer plus de 15 noms de partis, alors que le pays 
en compte plus de 120. On assiste ainsi à une vie politique nationale quelque peu inactive avec des 
initiatives locales inexistantes et cela autour d’une petite poignée d’acteurs politiques. Ce paysage 
se met précipitamment à s’activer à quelques mois des échéances électorales. On voit apparaître 
des acteurs rivalisant de promesses, des « mécènes » proches des jeunes qui les soutiennent dans 
leurs activités, le plus souvent récréatives. Les acteurs politiques ne sont jamais aussi présents 
que quand il faut aller à la quête de l’électeur ; alors qu’hier on l’a longtemps méprisé, en tant que 
militant. Cette quête est l’occasion de voir une autre faiblesse majeure des politiques car elle se 
fait par une utilisation massive de moyens financiers, par des fraudes et toutes manœuvres non 
recommandables. Tout se passe comme si les partis, méprisant les citoyens, utilisent cette occasion 
unique de confrontation des choix de sociétés pour d’avantage les avilir, occulter les débats, 
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mettre au second plan les sujets sérieux et engager la compétition sur d’autres terrains. N’ayant 
pas de présence positive suffisante, inexistants jusqu’à l’extrême au plus près des citoyens, nos 
professionnels politiques perdent également la seule occasion qui s’offre à eux pour se racheter en 
proposant des alternatives de gestion de la cité à ceux chargés de les choisir. Et l’on s’étonne de voir 
une lente mais progressive érosion de l’intérêt populaire pour la politique ! Et l’on est surpris que des 
indépendants puissent damer le pion aux spécialistes aguerris !

De nos jours, dans les localités, du pays profond aux villes, et dans la capitale, il est rare de voir 
une section d’un parti organiser ne serait ce qu’une campagne de sensibilisation, des activités 
d’assainissement, de balayage de rue, des cours de soutien scolaire pour les enfants ou quelque 
activité positive que ce soit. Il est utopiste d’imaginer des membres du comité d’un parti, fut-il le 
plus important et le plus riche, organiser de leur propre initiative et avec leurs moyens financiers 
une action de soutien aux plus démunis. Dans nos quartiers et campagnes, on ne peut voir un 
responsable politique membre d’une structure à la base, en dehors d’instructions venues « d’en haut 
», prendre sur lui de discuter et d’échanger avec les paysans pour bien maîtriser leurs activités et 
faire en sorte que les responsables du parti tiennent compte de cela dans leurs discours et actes. Il 
en est de même pour les artisans, commerçants détaillants… Il y a quelques années, nous avons 
fait face à une crise majeure avec l’invasion acridienne. Le combat a été mené par les autorités et 
certains partis ont fait des communiqués et versé quelques contributions au niveau national. On n’a 
pas vu un seul parti, au niveau des structures de base, participer en son nom aux comités villageois 
de lutte, aux brigades de vigilance et autres structures de lutte mises en place par les autorités. Un 
signe de plus de cet abandon du domaine public par ceux qui sont justement chargés de l’organiser, 
de le gérer et de le rendre vivable pour leurs concitoyens. Au-delà des activités, les partis n’existent 
simplement plus à la base en dehors des instances classiques (congrès, conférences…) ou de 
désignation des candidats.

Le système décrié ci déssus est suffisamment ancré pour qu’on puisse espérer de sitôt une 
amélioration de leur part, à court terme.  Les faiblesses décriées ci-dessus se sont peu à peu érigées 
en système au point que faire autrement apparaît comme une anomalie ! Une remise en cause de la 
situation apparaît aux yeux de beaucoup comme une gageure. Malheureusement pour le système ! 
Malheureusement pour les Maliens ! Cela est d’autant plus malheureux que les citoyens ont déserté 
depuis longtemps le champ public.

2 - LES INSUFFISANCES DES INSTITUTIONS

	 La vie publique est régentée par les structures majeures prévues dans la Loi fondamentale 
complétée par d’autres textes majeurs de la République. Ces structures forment les différents points 
cardinaux de la gestion du pays et de l’organisation des pouvoirs publics. Elles, les institutions, sont au 
nombre de huit actuellement réparties entre l’exécutif, le législatif, le judiciaire et le consultatif. L’exécutif 
dirige, détermine les politiques publiques et les mène sous le contrôle du Parlement formé d’élus de la 
nation. Il se fait aider par les structures consultatives. Les organes judiciaires sont gardiens du respect 
des textes et disent le droit dans différentes matières. Ce dispositif présente quelques insuffisances.
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La Constitution actuelle, qui s’inspire très largement de celle de la France datant de 1958, consacre 
les partis politiques comme les seuls acteurs politiques, ceux qui concourent lors des compétitions 
électorales, qui prétendent exercer le pouvoir politique et qui sont autorisés à investir le domaine 
de la vie publique. En somme, ce sont les seuls acteurs pris en compte dans le texte constitutif. En 
même temps, dans la Loi électorale, les  candidatures indépendantes sont permises. Ce qui, à défaut 
d’être une divergence entre deux textes, marque une dichotomie qu’il convient de corriger. 

La Constitution prévoit plusieurs institutions qui, à la pratique, s’avèrent des acteurs normaux de la 
vie publique sans nécessité d’être érigées en « monuments ». Il en est ainsi des instances du pouvoir 
judiciaire comme la Cour suprême. Cette Cour, en réalité plusieurs cours, nécessite des réformes 
pour s’adapter aux évolutions des ordres judiciaires. Malheureusement, son institutionnalisation 
rend extrêmement difficile sa réforme car il faudra un referendum pour le faire. Cette Cour doit être 
scindée en Cour des comptes, en Cour de cassation (pour l’ordre judiciaire privé) et en Conseil d’État 
(pour l’ordre administratif), dans le but de conformer notre système judiciaire aux nombreuses règles 
issues de l’intégration sous-régionale, continentale et internationale. La Constitution doit être revue 
en ce sens. Cela est par ailleurs envisagé par l’État.

Le Conseil économique, social et culturel est une institution consultative qui se réunit et donne des 
positions à l’endroit des autorités. A l’épreuve des faits, cette institution s’avère pratiquement inutile 
car elle n’est pas dotée de pouvoirs réels et subit une prédominance forte de l’exécutif. La Direction 
de l’institution a régulièrement decrié de cette situation. Or, le Conseil tel qu’il est conçu peut être 
d’un apport non négligeable pour le gouvernement en raison de sa proximité avec la population 
notamment ses couches socioprofessionnelles.

Le Haut conseil des collectivités s’avère, lui, parfaitement inaudible et inutile. En dehors de ses sessions, 
de quelques missions de terrain et d’interventions autour d’événements spécifiques, cette institution peine à 
trouver ses marques. Le décalage de sa mise en place par rapport aux élections locales fait que régulièrement 
nombre de ses élus ne sont plus détenteurs d’un mandat à la base, ce qui pose un problème certain de 
légitimité. Il semble que l’esprit qui a prévalu à la mise en place de cette institution soit en décalage réel 
avec le terrain. Les élus y sont choisis non pas en raison de leur compétence mais selon des combinaisons 
politiques et des négociations assimilant les désignations au sein de l’institution à un partage dommageable 
de postes. Ces raisons remettent sincèrement en cause la nécessité de cette institution qui n’a à ce jour 
produit aucune contribution de qualité sur son sujet de prédilection : la décentralisation.

On identifie ainsi quelques faiblesses inscrites dans la Constitution. Les autres textes contiennent également 
des dispositions pouvant affaiblir le système politique de notre pays. La charte des partis politiques qui est 
un texte fondamental pour les acteurs politiques contient également quelques dispositions contraignantes. 
Certaines de ces dispositions sont en cours de remaniement dans le cadre des concertations actuelles 
entre l’administration et les partis. La disposition (article 25) qui interdit la réception de dons de l’étranger ou 
des sociétés de la place limite fortement les possibilités des partis. Tout le monde sait que cette disposition 
n’est pas respectée par la majorité des acteurs, surtout lors des campagnes majeures comme l’échéance 
présidentielle. Il ne sert à rien de maintenir de pareilles contraintes quand on sait qu’il est pratiquement 
impossible de nos jours de les respecter.
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La Loi prévoit également que les partis tiennent une comptabilité avec l’obligation de dépôt des états 
financiers auprès de la section des comptes de la Cour suprême. Celle-ci doit certifier ces comptes 
pour que le financement public puisse être débloqué. On sait aujourd’hui que peu d’états financiers 
peuvent être certifiés par la section des comptes en raison de l’absence de référentiel comptable 
pour les partis, de l’insuffisance de leur organisation comptable, de la faiblesse des compétences 
comptables et financières, de l’opacité de leurs opérations, de la mauvaise volonté de certains à 
donner les informations réelles sur leurs opérations, etc. La section des comptes n’est pas elle-même 
suffisamment outillée en ressources humaines pour faire face à ses obligations dans le cadre de 
cette tâche. Elle vient de proposer un cadre comptable pour les partis, en cours d’adoption. Ceci est 
un pas positif pour la transparence des états financiers. Mais cela n’est pas suffisant, loin de là, pour 
améliorer le cadre de gestion des structures politiques. La Loi ne donne que peu d’indications sur les 
obligations financières des partis.

Dans un chapitre précédent, il a été déploré le déséquilibre des pouvoirs en faveur de l’exécutif, 
s’illustrant par le monopole de la législation revenant de fait au Gouvernement, le Parlement 
n’exerçant que ses fonctions d’amendement, de contrôle et de suivi. Cette situation rompt l’équilibre 
des pouvoirs et est contraignante pour la bonne gouvernance et la promotion de la transparence. Le 
Parlement est à renforcer de manière significative pour restaurer au moins en partie un rapport de 
force quasi équitable avec l’exécutif.

La gouvernance du pays gagnerait à la résolution des différentes faiblesses énoncées. Celles qui 
relèvent du citoyen mais surtout celles relatives au leadership et ses expressions. Celles entachant 
le dispositif d’accès au pouvoir, mais aussi et surtout celles relatives aux acteurs politiques. Celles 
portant sur le fonctionnement des institutions et leurs rapports. L’État bénéficiera de ces améliorations, 
car l’impact de la gouvernance est significatif dans notre contexte. Les leaders ayant encore 
malheureusement plus d’incidence sur notre organisation administrative que les règles, méthodes, 
procédures et autres systèmes de gestion.
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Chapitre 4 – L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
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1 - UNE ADMINISTRATION BIEN RELATIVE DU TERRITOIRE 

	 Les imperfections territoriales qui datent de la colonisation et quelques fois la politique 
de division du colon (instabilité dans la formation des ensembles, hétérogèneté de ces ensembles, 
créations ethniques artificielles et divisions ethniques pour gouverner…) ont miné l’érection de nations 
après les indépendances29. Plusieurs citoyennetés et plusieurs particularismes se manifestent dans 
le même pays (exemples de rebellions, de guerres civiles…). Fragilité des États et fragilité des « 
nations ». Ces faiblesses originelles ont imposé à nos États de privilégier l’administration du territoire 
comme source de légitimité et de maintien de l’autorité de l’État. Malheureusement, cinquante ans 
après l’indépendance, force est de reconnaître que cette administration du territoire souffre de 
nombreux maux qui traduisent l’échec relatif  de sa mise en œuvre.

	 1.1 - L’aménagement non homogène du territoire

	 Le malheur de notre organisation territoriale, qui a peu varié depuis l’indépendance, comme 
celui des autres États en Afrique est qu’elle a été pensée et construite en fonction des besoins 
du colonisateur30. Le colonisateur, pendant les soixante-dix années de sa domination, a modelé 
et remodelé notre territoire et y a introduit plusieurs méthodes administratives qui n’ont jamais eu 
le temps d’être assimilées par les citoyens à qui l’on a jamais demandé leur avis. Les modes de 
gestion du territoire avaient un seul dénominateur commun, la force et la coercition. On décidait pour 
l’administré ce qui était bon pour lui, ce qu’il devait faire et comment il devait être. Il en a résulté un 
rapport de défiance envers le commandement territorial qui reste encore vivace aujourd’hui. Cela 
d’autant plus que les administrateurs qui ont remplacé le colon ne se sont pas conduits de manière 
radicalement différente de ce dernier. Ils ont adapté les méthodes, adouci les rapports en les dépouillant 
des côtés serviles, mais ont fermement maintenu l’essence de l’administration du territoire, à savoir 
que la population n’est pas en mesure d’identifier ses besoins, ne dispose pas des capacités de les 
formuler et encore moins de les résoudre. La plupart des politiques d’administration publiques ont 
reconduit ce dispositif, bien que la décentralisation et la responsabilisation locales fussent inscrites 
dans les différentes Constitutions du pays. Le rapport entre l’administration et la population reste 
encore aujourd’hui empreint de méfiance, de condescendance et d’incompréhensions multiples. 
Cela est d’autant plus dommageable qu’il s’illustre dans un cadre territorial présentant des incongruités 
significatives. Les régions administratives de notre pays ont été héritées  de la colonisation d’une part 
(les six premières régions) et des décisions politiques nationales d’autre part (création des régions de 
Gao et de Kidal) dont l’une a été prise en réponse à une revendication de certains groupes d’habitants. 
On peut ainsi estimer que de l’indépendance à ce jour, le Mali est l’un des pays africains ayant observé la 
plus grande stabilité en matière d’organisation territoriale. Cela a l’avantage de favoriser l’appropriation 
du dispositif par les citoyens et de fixer l’organisation territoriale comme une composante invariable 
au sein du dispositif institutionnel. Cela est susceptible d’accompagner l’installation de l’État et de 
renforcer son autorité du fait de cette grande stabilité.  Ce sont ces considérations qui ont pu pousser 
les autorités à maintenir ce dispositif hérité de la colonisation.

29  Comment comprendre la crise de l’État post-colonial - page 322
30  Reconstruire l’Afrique - page 152
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A l’opposé, il nous faut néanmoins reconnaître que la stabilité n’est positive que si elle consacre une idée 
substantiellement juste et équilibrée à la base. Or tel ne fut pas le cas pour ce qui concerne l’organisation 
territoriale du pays. Celle-ci n’a pas été décidée dans l’intérêt des espaces ainsi délimités. Elle n’a pas 
été établie dans l’esprit d’une saine collaboration entre les administrateurs et les administrés. Elle n’a 
pas été configurée pour installer dans la durée une collaboration socioéconomique entre les populations 
et les services publics dans le souci du progrès des espaces gouvernés. Elle n’a pas été établie dans un 
cadre de liberté, de libération des initiatives créatrices. Elle tient peu compte des réalités locales et de 
toutes les légitimités qui cohabitent sur un espace concerné. Elle n’est pas forcément animée du souci 
primordial d’assurer absolument la continuité du service public sur l’ensemble des zones administrées, 
notamment les services essentiels de développement humain (culture, éducation, santé…). Il est 
généralement reconnu que la superficie, la taille, les éléments climatiques et la géographie d’un espace 
impactent positivement ou négativement la progression de l’idée de l’État dans la population qui l’habite, 
selon l’harmonie socioéconomique que ces variables sont susceptibles de constituer pour elle31 . Ces 
composantes semblent insuffisamment prises en compte dans l’aménagement du territoire au Mali. Il 
en résulte, cinquante ans après l’indépendance, une organisation territoriale qui abandonne des pans 
entiers du pays à l’absence d’administration ou à la sous- administration. Une organisation où une 
région entière ne dispose pas de route bitumée encore moins de formation sanitaire de niveau régional, 
d’aménagements hydro agricoles et pastoraux de qualité, encore moins de structures de formation 
secondaire suffisantes pour donner aux enfants de réelles chances d’exercer un métier. Les régions 
ne disposent pas de superficies, potentiels socioéconomiques et organisations comparables. Elles ne 
présentent pas non plus d’homogénéité socioculturelle. Cela se traduit d’ailleurs dans la configuration 
des cercles à l’intérieur des régions qui ne répond pas, elle également, à une grande logique 
socioculturelle. Les espaces de vie ne sont pas cohérents sur un plan culturel et sociologique. Les 
arrondissements (autrefois les cantons), les cercles et les régions répondent davantage à une logique 
administrative qu’à un souci d’homogénéité culturelle. Dans le Mali d’aujourd’hui, plus de soixante ans 
après la création de l’essentiel des circonscriptions administratives, celles-ci évoquent encore moins la 
réalité du citoyen que ce qu’il estime être sa zone et son terroir. Le Mandé témoigne mieux du passé, 
des aspirations, des racines et de l’être des habitants du cercle de Kangaba. Il en est de même du 
Bélédougou pour le cercle de Kolokani, du Khasso pour les environs de Kayes, du Guidimaka pour le 
cercle de Nioro, du Wassoulou pour les cercles de Bougouni et de Yanfolila ou encore de l’Azawad pour 
une partie des cercles de Menaka et de Kidal. Il est souhaitable que la dénomination de nos ressorts 
territoriaux ne soit pas celle d’une ville aussi prestigieuse soit-elle mais renvoie à ce qui peut être 
reconnu, accepté et même revendiqué par les habitants de cette zone comme emblématique de leur 
terroir. Nous disposons de suffisamment de cultures et de mémoire ainsi que d’hommes les maîtrisant 
pour pouvoir fixer de manière cohérente le nom et la situation géographique de nos principaux ressorts 
territoriaux, afin de rendre cohérentes une fois pour toute l’administration avec la géographie, l’histoire 
et la culture. C’est aussi cela qui permettra de faciliter l’appropriation de l’État par les citoyens. 

Ce principe, s’il était acquis, constituerait une révolution dans l’administration territoriale de notre pays 
mais ne serait que d’une portée symbolique s’il n’était pas accompagné d’une seconde réforme de fond 
permettant de rendre optimaux les espaces de vie et l’administration de ceux-ci.

31  L’État africain face à la décentralisation - page 18
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L’organisation du territoire souffre de trois maux significatifs, par ailleurs liés, que sont la planification 
insuffisante, le découpage non optimal des ressorts territoriaux et la superposition des entités 
administratives. La planification territoriale existe avec les schémas directeurs d’urbanisme (pour 
les villes) ainsi que les plans d’urbanisme sectoriel qui leur sont liés. Ces cadres officialisés par 
Décret pris en Conseil des ministres d’une part et par des résolutions des autorités des collectivités 
territoriales d’autre part, sont aussitôt abandonnés par les élus et par les services techniques qui 
les servent. Il n’y a ainsi aucun lien entre ces outils de planification et les plans de développement 
des collectivités et encore moins avec les budgets et les décisions de tous les jours pris par les 
leaders. Les services de contrôle, de supervision ne s’en soucient pas, laissant ainsi les collectivités 
violer allégrement les prévisions qu’elles-mêmes ont établies pour leur développement territorial. Les 
lotissements, les aménagements sont souvent conçus en désaccord avec le plan d’urbanisme. Ils 
sont pourtant validés par les services de tutelle et les services techniques. La planification territoriale 
ainsi confiée aux collectivités se trouve totalement dévoyée et contrariée dans les faits. En plus, elle 
se focalise sur les collectivités territoriales appréhendées individuellement et ne s’inscrit pas dans 
une démarche locale ou régionale et encore moins nationale. Les plans d’aménagement local ou 
régional au Mali, s’ils existent, demeurent  méconnus.

Le regroupement des populations repose sur les unités de base que sont les villages et hameaux. Ces 
entités forment  les racines de chaque individu, son terroir intime et son référent historique. Chacun 
d’entre nous a son village même si cela évoque de moins en moins de souvenirs et d’émotions, 
encore moins d’attachement à cause de l’urbanisation accélérée du pays. Le village représente 
encore aujourd’hui une donne fondamentale au Mali comme ailleurs sur le continent. Cependant, il 
faut reconnaître qu’il constitue de moins en moins un cadre de développement et une perspective 
de vie pour ses habitants car il n’offre que peu d’occasions de créer de la richesse en raison de la 
standardisation des activités socioéconomiques qu’il propose. Cela est d’autant plus évident qu’il 
abrite une population insuffisante pour susciter une grande variété d’activités facilitant son essor 
socioéconomique. Le pays abrite environ 12 000 villages pour une population rurale d’environ dix 
millions d’habitants (selon les résultats du dernier recensement général de la population de juillet 
2009) soit une moyenne d’environ 800 habitants par village. Le Burkina Faso voisin qui contient une 
population rurale supérieure abrite 4000 villages soit trois fois moins que le Mali. La superficie du 
pays ne joue qu’un rôle marginal dans cette situation car l’écrasante majorité des villages maliens 
sont concentrés sur une partie du pays à peine plus grande que le Burkina Faso. Dans chacune des 
régions et dans de nombreux cercles, nous disposons de villages ne contenant que quelques familles. 
Ces populations n’ont aucune chance de connaître des lendemains meilleurs et sont condamnées à 
des activités productrices rudimentaires pour survivre (culture saisonnière, jardinage à petite échelle, 
élevage de proximité et commerce accessoire). 
C’est le sombre tableau de la plupart de nos villages alimentant ainsi l’exode vers les villes qui 
fonctionnent comme une soupape de sécurité. Un phénomène qui tend à devenir structurel en raison 
de la paupérisation progressive des villages. Un espace de regroupement humain doit reposer sur 
un cadre naturel sécurisant et propice aux activités primaires (conditions climatiques, géographiques, 
environnementales…) Il doit contenir des équipements de base facilitant le développement humain 
(conditions sanitaires, structures éducatives, formation…) et les activités socioéconomiques (moyens 
de communication, infrastructures économiques…) et surtout contenir le minimum de populations, en 
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facilitant une certaine diversification des activités, ainsi que  les échanges propices aux innovations 
et autres évolutions qui se trouvent être à la base du progrès. Un village doit pouvoir disposer d’un 
nombre d’habitants permettant l’exercice d’activités de production agricole, d’artisanat, d’élevage, 
de commerce et d’autres services échangés sur des marchés créant les conditions de progrès 
partagé par tous et auquel tous contribuent. Cela n’est malheureusement pas le cas aujourd’hui 
et la tendance observée est plutôt contraire. Les villages se scindent au Mali, ils ne se regroupent 
pas ! Les communes ont tendance à se scinder au Mali ! Elles ne collaborent pas et encore moins 
se regroupent ! Certains villages sont distants de leurs voisins de seulement quelques dizaines de 
mètres et pourtant tiennent tant bien que mal à garder leur identité. La multiplication des villages 
et leur dispersion anarchique sur le territoire, sans aucune considération rationnelle, pénalise leur 
ressort socioéconomique. Leur gestion constitue pour l’administration une vraie gageure car celle-ci 
se trouve dans l’obligation de les doter en équipements en rapport avec les politiques publiques et 
de les accompagner dans la gestion de ceux-ci. Elle en sera ainsi réduite à disperser ses efforts et 
à employer ses moyens limités sur des cibles trop nombreuses, ce qui conduit à du saupoudrage ne 
satisfaisant personne. S’il faut doter chaque village d’une école, il faut aussi prévoir des enseignants 
pour chaque école ! Nous ne devons donc pas être surpris de voir des écoles sans enseignant ou 
des écoles avec des enseignants donnant des cours à plusieurs classes en même temps. Ce qui est 
regrettable pour les villages l’est également pour les communes car en regroupant plusieurs villages 
pauvres et démunis, on ne doit pas s’étonner d’obtenir des communes pauvres et démunies. C’est 
ainsi que des collectivités territoriales de base présentent des ressources propres n’atteignant pas 
500 000 FCFA par an ! Si le village n’est pas autosuffisant, la commune ne le sera pas. Si le village 
ne crée pas de richesses permettant à ses habitants de s’y fixer et de s’y développer, la commune 
ne le fera pas. Le nombre de villages, leur dispersion sur le territoire et les velléités de division 
stérile et de conflit d’ego qui les sous-tendent maintiennent ainsi le pays dans une situation d’inertie 
à la base freinant toute ambition de développement. Le mode d’administration du territoire ajoute 
malheureusement à cette inertie pour constituer un véritable barrage au progrès !

L’administration du territoire se caractérise par la superposition des entités administratives avec des 
duplications d’autorité non productives et pénalisantes. L’administration publique se caractérise par 
l’autorité centrale mais aussi par l’autorité déconcentrée. Cette dernière est régionale d’abord, locale 
ensuite. Ceci indique qu’une administration donnée se décline sur trois niveaux hiérarchiques. Un 
problème qui survient quelque part est porté à la connaissance de l’autorité sectorielle de la localité, 
ensuite celle de la Région et enfin celle du centre ; les problèmes ayant largement le temps de 
se généraliser ou les usagers ayant largement le temps de se décourager avant que le fameux 
circuit administratif n’ait produit ses effets. Cette lourdeur verticale vient s’ajouter à celle qui est 
horizontale se traduisant par les multiples interventions de plusieurs services publics d’une même 
localité, si ce n’est pas plusieurs sections d’un même service. Ce cumul d’interventions et de tâches 
finit par former un véritable labyrinthe qui rebute même les citoyens les plus avertis et crée autant de 
défiances vis-à-vis de l’administration. Cette dernière, au lieu de devenir le catalyseur, le facilitateur 
de l’existence des populations devient leur cauchemar. Ils ne la côtoient que contraints, ne la 
sollicitent qu’obligés. Autrement ils préfèrent mener leur vie en marge du circuit, en marge de l’État 
qui illustrera ainsi parfaitement le corps étranger à la société au lieu d’en être le poumon ! Dans un 
contexte de lourdeurs administratives, dans un cadre de défiance sociale, dans un environnement 
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de faibles capacités des citoyens, l’alignement des ressorts administratifs ne peut être qu’un fardeau 
de plus, une chaîne de déficits supplémentaires. Il oblige l’exécutif à multiplier les services publics 
sans forcément y mettre les moyens appropriés conduisant à faire là également du saupoudrage de 
services sans aucun effet sur l’efficacité de l’action publique à la base. Ce n’est pas étonnant que ce 
soit les services déconcentrés qui accusent les plus gros déficits d’effectifs par rapport à leurs cadres 
organiques. Il n’est en effet pas rare de voir des services locaux dont le seul effectif se résume au 
responsable sans aucun autre soutien. L’aménagement du territoire pour tendre vers une diminution 
significative du nombre de villages doit se faire de paire avec l’allègement du dispositif administratif 
par la suppression d’un niveau de ressort administratif et par une configuration qui permettrait 
d’instaurer un plus grand équilibre entre les circonscriptions et une meilleure cohérence des espaces 
de vie. Ceux-ci doivent renvoyer à l’histoire, à la géographie, à la culture mais également offrir des 
perspectives socioéconomiques satisfaisantes. L’allègement du dispositif administratif ne signifie pas 
la suppression de services, au contraire, il doit se caractériser par une plus grande présence de 
structures publiques à la base et au service des populations. Cette réforme, qui est partiellement 
envisagée par les autorités en 2010 (discours du chef de l’État annonçant plus de régions et de 
cercles pour rapprocher l’État des populations), constituera une des premières remises en cause de 
l’ordre colonial en matière de gestion territoriale.

	 1.2 - L’administration insuffisante et insatisfaisante

	 Les faiblesses de l’État qui prennent leur source dans l’aménagement et la gestion 
insuffisante du territoire sont amplifiées par d’autres maux relatifs au système administratif en cours 
dans le pays depuis l’indépendance. Ces maux sont malheureusement nombreux.

L’un des reproches objectifs les plus significatifs qu’on peut formuler à l’encontre de notre administration 
est sa centralisation excessive. Cet autre héritage de la colonisation, copie tropicalisée du système 
jacobin français, a accompagné pendant trente ans la volonté des pouvoirs publics à homogénéiser 
la gestion du pays, élaborer et appliquer les mêmes règles partout, concevoir et traduire les mêmes 
modèles sur chaque portion du territoire national, faire en sorte que chaque citoyen pense, vive et 
agisse de la même façon. Cette manière de décréter la nation suppose forcément l’unicité dans la 
prise de décision d’où une grande centralisation de l’administration. La décentralisation des années 
quatre-vingt-dix a desserré l’étau sans pour autant arriver à ramener une quelconque part de pouvoir 
de décision à la base. L’administration centralisée, dirigiste et qui se veut garante de tout ce qui 
peut l’être, est toujours de mise dans notre pays. Cette concentration de l’État s’illustre dans de 
nombreux chiffres. On l’a vu dans la proportion de fonctionnaires, en particulier de fonctionnaires 
de haut niveau, servant à Bamako par rapport aux régions, cercles et communes. On le retrouve 
dans le rapport entre le budget des collectivités territoriales (budget cumulé inférieur à 25 milliards 
de FCFA au titre de 2010, dont 20 milliards de FCFA pour la seule ville de Bamako avec les six 
communes) et celui de l’État (plus de 1200 milliards de FCFA, soit près de cinquante fois celui 
des 760 collectivités). Avec des moyens aussi timides, il ne faut pas s’étonner de voir des dizaines 
de secrétaires généraux de collectivités qui ne peuvent pas être payés par ces dernières (certains 
arriérés de salaire dépassent sept mois !), pénalisant l’apport significatif de ces cadres (souvent les 
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seuls cadres d’une collectivité) dans le progrès de la commune, du cercle ou de la région. Le budget 
d’État lui-même consacre moins de 10% des ressources publiques aux régions au titre des budgets 
régionaux. C’est-à-dire que moins de 15% de l’ensemble des ressources publiques sont dépensées 
avec un niveau de décision situé en dehors de Bamako. L’écrasante majorité des dépenses est 
décidée dans la capitale alors que les actions sont menées dans les régions. Avec ces statistiques, Il 
ne faut pas s’étonner que presque tous les opérateurs économiques du pays soient basés à Bamako 
même si leurs activités sont mises en œuvre à l’intérieur du pays. Les acteurs économiques n’ont pas 
de considération pour les décideurs de terrain (Présidents d’assemblées régionales, Gouverneurs, 
Préfets, maires, sous-préfets…) qui ne disposent que de marges de manœuvre relative et pour une 
part congrue de ressources, car certains d’entre eux (les fonctionnaires) ne sont pas autonomes ! Le 
développement régional et local qui pouvait emprunter une partie de sa force dans l’utilisation des 
ressources publiques s’en trouve annihilé.

La seconde faiblesse de l’administration et non la moindre est son incapacité chronique à satisfaire 
les attentes des usagers. L’avis de ces derniers est quasi unanime sur l’insuffisance des prestations 
de services qui leur sont fournies par les services publics. Certains services sont mieux appréciés 
que d’autres comme l’indiquent les enquêtes conduites sur le terrain. Mais le niveau global 
d’appréciation est insatisfaisant. Les citoyens des villes ou des campagnes, quel que soit leur 
niveau et pour n’importe quel service sont déçus. Ce constat est partagé par les agents publics 
eux-mêmes, étant par ailleurs citoyens. Ce niveau d’appréciation donne raison à ceux qui pensent 
qu’au Mali comme ailleurs, l’Etat formel existe à travers le territoire, le drapeau, l’hymne, mais que 
l’État efficace n’est pas encore acquis32. L’insuffisance des services rendus s’explique par plusieurs 
facteurs dont l’absence et/ou l’insuffisance des moyens humains et matériels mis à la disposition des 
structures publiques pour exécuter les prestations qui leur sont demandées. On a parlé des écoles 
sans enseignant, des légions de gendarmerie sans moyens de transport ni de carburant pour faire 
les rondes indispensables à la sécurisation des populations, des patrouilles pédestres de policiers à 
Bamako sans véhicule au commissariat, des services locaux d’agriculture sans bureaux, des sous-
préfets dont le budget de fonctionnement mensuel est inférieur à 10 000 FCFA, des agents d’hygiène, 
d’élevage ou d’hydraulique ne pouvant être d’aucun secours pour les populations, car ne pouvant les 
atteindre, faute de moyens… Les exemples sont innombrables dans les cercles et communes où les 
services déconcentrés de l’État sont souvent dans un état difficilement descriptible. On pourra parler 
de l’insuffisance quantitative et qualitative des effectifs. 
On pourra aussi évoquer les attentes plus que significatives des populations habituées à tout 
attendre des autorités et donc forcément déçues. L’insuffisance des services rendus s’explique 
aussi par la faible disposition des structures et des agents publics à communiquer autour de leurs 
missions, associer les populations dans l’exercice de celles-ci et créer les conditions d’une gestion 
consensuelle des services publics. Cette culture d’ouverture, de communication, de sollicitation des 
usagers pour qu’ils complètent les initiatives publiques, n’est pas encore suffisamment ancrée dans 
l’esprit des agents publics. Ils ont encore la stature de l’agent connaissant tout face à des personnes 
à peine adultes quel que soit leur âge et à qui il faut tout montrer, tout expliquer. Des personnes dont il 
convient de diriger l’existence car elles en sont bien incapables ! Cet état d’esprit des services publics 
a été aussi développé vis-à-vis des structures décentralisées avec les mêmes résultats : défiance 

32  Repère pour l’Afrique - page 122
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réciproque et bienveillante ignorance au mieux, franche hostilité au pire. Dans chaque cas, le résultat 
est une perte significative de temps, l’inexécution ou la faible exécution des services publics et des 
perdants de part et d’autre. 

Les Insuffisances des collectivités territoriales constituent autant de faiblesses de l’État car la 
Constitution les a prévues comme les postes avancés de l’action publique en faveur des populations. 
La grande réforme décentralisatrice des années 1990 les a consacrées comme délégataires de 
prérogatives publiques pour agir de manière efficace sur le chantier du développement à la base. 
Les collectivités font partie intégrante du dispositif d’action publique et agissent au quotidien dans le 
cadre des responsabilités qui leur ont été transférées. Cependant, presque vingt ans après la mise 
en place de la décentralisation intégrale, force est de reconnaître qu’elle est très loin d’atteindre 
ses objectifs.  L’administration décentralisée est encore plus défaillante que les administrations 
centrales et déconcentrées. Les élus des collectivités disposent d’un niveau global insuffisant pour 
faire avancer leur municipalité, cercle ou région. Pour certains d’entre eux, ils n’en ont même pas 
la volonté. Le personnel des municipalités est très largement insuffisant en nombre, mais aussi et 
surtout en qualité. Certaines communes urbaines importantes ne disposent même pas de cadre dans 
leur effectif. La Direction nationale des collectivités encadre techniquement les communes et initie 
des activités de soutien mais rien de bien décisif sur le chantier du renforcement des municipalités 
du pays. Le centre de formation du personnel a été rendu fonctionnel, mais son impact est loin d’être 
visible. Des formations sont mises en place au niveau de l’université, mais les effectifs concernés sont 
loin d’être significatifs. Les responsabilités transférées aux collectivités nécessitent une organisation, 
des capacités et des ressources qu’elles sont très loin d’avoir. Les règles minimales de gestion sont 
étrangères dans nos communes, cercles et régions. Il n’y a presque pas d’archivage et donc aucune 
mémoire. Les procédures n’existent que de manière embryonnaire, a fortiori leur automatisation ou le 
recours aux outils modernes d’information  ou de communication. Cette situation de cumul de déficits 
de toutes sortes transforme les collectivités maliennes en gros centres d’état civil et les éloigne 
considérablement de leur véritable objet de complément de l’Etat sur le terrain de l’amélioration du 
cadre de vie. Complément qui doit disposer des fondamentaux lui permettant de devenir rapidement 
sujet et vecteur de développement local. 

On en est malheureusement loin et si on y prend garde, la décentralisation y perdra son intérêt 
et son sens, achevant de convaincre les citoyens que toutes les initiatives publiques, y compris 
les plus souhaitables, sont vouées à l’échec. Cela porterait un coup significatif à notre idéal de 
développement mais aussi et surtout à notre ambition d’ancrage local de la démocratie. L’État 
pourrait mieux s’intéresser au renforcement des collectivités et à l’amélioration des services qu’elles 
rendent aux populations. Mais il ne le fait pas de manière massive et satisfaisante. Or les domaines 
où cela reste souhaitable et possible sont nombreux. 
Au chapitre des ressources financières, l’actualité concerne le transfert d’une partie substantielle des 
ressources des départements ministériels vers les communes, cercles et régions. Au niveau de l’État, 
sont visées ici certaines dépenses relatives au personnel transféré aux communes et dont les charges 
vont l’être effectivement. Ce personnel, principalement dans la santé et l’éducation, viendra grossir les 
effectifs communaux et ses coûts seront enregistrés dans les budgets des collectivités. Les montants 
sont significatifs, mais l’impact de ce transfert reste quasi nul sur les municipalités bénéficiaires. 
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Ces dernières auront des ressources affectées sans marge de manœuvre. Il en sera de même 
pour certains investissements (construction de salles de classe, d’équipements socioéconomiques 
divers…) au titre desquels les collectivités recevront des ressources utilisables par elles en matière 
d’investissement. Mais ces derniers sont déjà identifiés, la municipalité ayant la charge de conduire 
le processus de sélection des prestataires, ce qui constituera pour elle une occasion de renforcement 
de ses capacités, seule retombée visible de ce processus. Il est probable qu’à court terme l’essentiel 
des transferts de ressources soient en réalité des transferts de responsabilités sans incidence 
majeure sur la gestion des collectivités. 
Sur le plan institutionnel, l’État a mis en place des structures et instances permettant de favoriser le 
transfert rapide des responsabilités et des ressources à travers un dispositif d’appui à la décentralisation 
et à la déconcentration dans les différents secteurs d’activités. Des services rattachés ont été créés 
dans la plupart des départements ministériels  sous la forme de cellules sectorielles d’appui à la 
déconcentration et à la décentralisation. Cette solution qui a commencé à être essayée par l’État 
depuis l’année 2008 n’a pas encore abouti à des résultats tangibles. Le dispositif n’est pas encore 
totalement fonctionnel. La douzaine de cellules existantes prend encore ses marques en privilégiant 
les départements concernés. Elles ne sont pas encore perceptibles dans les communes et n’ont pas 
développé de stratégies pour aller vers celles-ci. Les rares sollicitations de collectivités à l’endroit de 
certaines d’entre elles n’ont pas reçu d’écho favorable. Ou encore il est apparu que les ressources 
humaines qui les animent ne disposent pas d’une idée claire de leur mission ni de stratégie pour la 
mener à bien. Dans ces conditions, on est en droit de s’interroger sur l’efficacité de cette stratégie.
En ce qui concerne les instances, on note la présence de la commission interministérielle de transfert 
des compétences et des ressources qui est dirigée par le département chargé de la tutelle des 
collectivités. Les transferts se traduiront par une diminution des attributions de tous les départements 
au profit des collectivités ; pour cela et afin que ces transferts soient mieux définis et mis en application 
de manière plus conséquente, il est souhaitable que la commission chargée de cette tâche ne soit 
pas dirigée par un département. La Primature aurait été mieux indiquée. 
De même qu’il aurait été souhaitable que les collectivités à travers leurs représentations associatives 
dirigent effectivement certaines instances comme le Comité national des finances locales. Cette 
instance a la particularité de prendre en charge une mission  dont on parle peu mais qui se révèlera 
stratégique pour le développement des collectivités territoriales au Mali, celui de l’amélioration des 
ressources fiscales des communes. Celle-ci se fera à travers une réforme des ressources fiscales 
communales pour en accroître le rendement ou un transfert de certains revenus fiscaux de l’État 
aux collectivités. Cette dernière alternative traduit mieux l’idée du transfert de ressources que les 
initiatives publiques prises en la matière. 

L’État pourrait mieux s’impliquer dans la résorption des déficits en ressources humaines des 
collectivités. Cela s’illustre actuellement par la mise à disposition de certains secrétaires généraux 
et de quelques cadres ici ou là. Mais l’enjeu de développement des collectivités est fortement lié aux 
ressources humaines disponibles et nécessite un apport massif et précis de compétences dans les 
collectivités. Le cadre organique conçu par la Direction des collectivités et qui reste à l’état de projet 
constitue une bonne base d’allocation des ressources humaines aux collectivités. Cette allocation 
qui se doit d’être substantielle corrigera les habitudes actuelles et doit être mise en œuvre dans 
les conditions d’une gestion rigoureuse des ressources humaines. L’amélioration des capacités des 
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ressources humaines des collectivités pourrait être obtenue par la mise à disposition ponctuelle 
des services déconcentrés. Cette mise à disposition, objet du Décret 96084, est destinée à couvrir 
les besoins de prestations de services des collectivités territoriales afin de mener à bien leurs 
programmes de développement. Il est demandé aux collectivités en attente de solliciter de manière 
formelle auprès de l’État les interventions d’appui de ses différents services. Ce dispositif a permis à 
certaines collectivités de bénéficier des soutiens multiformes des structures déconcentrées de l’État, 
dans plusieurs domaines (protection civile, aménagement, domaines…). Cependant, le dispositif 
reste encore peu fonctionnel. Il n’est pas connu de toutes les collectivités. Il ne l’est pas non plus de 
tous les services publics. Il reste tributaire de la volonté des représentants de l’État dans les régions et 
cercles et surtout de la disponibilité des services sollicités. Ces derniers ne sont pas souvent animés 
d’esprit de conseil et de volonté de soutien des collectivités, ce qui rend relatif leur apport. Ces 
différentes faiblesses rendent inefficace le dispositif de soutien ponctuel des collectivités. Celles qui 
décident d’y recourir se rendent compte assez rapidement qu’au niveau de l’administration publique, 
on n’est pas outillé pour répondre à leurs attentes et faire droit à leur requête qui est pourtant prévue 
dans un texte officiel. Les insuffisances de l’administration en matière de collaboration et d’appui 
aux collectivités concernent également les difficultés d’obtenir des informations pertinentes sur le 
secteur. Entre autres exemples, il y a l’indisponibilité d’informations relatives aux collectivités, leur 
fonctionnement, la situation socioéconomique qui prévaut sur leur territoire…La Direction nationale 
des collectivités territoriales dispose d’une base de données (base OISE) supposée contenir 
l’essentiel des informations adéquates sur chaque commune, cercle ou région. Cette base est 
malheureusement orpheline des données qu’elle est sensée contenir en raison de l’interruption de 
son renseignement depuis la fin du mandat des centres de conseil communaux (CCC). L’État et les 
collectivités se trouvent ainsi démunis d’un moyen appréciable de planification et de gestion. Les 
mêmes causes produisant les mêmes effets, on est condamné à extrapoler, interpréter, supposer 
là où il faut agir avec minutie et précision. Et l’on s’étonne que nos campagnes de vaccination, nos 
estimations des besoins en salles de classe, nos évaluations des jeunes déscolarisés ou encore 
des membres d’une corporation professionnelle soient toutes contredites sur le terrain de la pratique 
et de l’expérimentation ! Sans outils statistiques fiables et utiles, sans statistiques précises sur les 
composantes de la société et les activités socioéconomiques, aucune stratégie de développement 
ne peut atteindre les résultats escomptés. Ceci est encore plus vrai quand il s’agit de vie locale et 
de collectivités territoriales où les attentes populaires sont plus concrètes et plus immédiates et les 
besoins d’État plus pressants.

En raison de ces nombreuses insuffisances, l’administration décentralisée qui devrait faciliter 
l’émergence de pouvoirs légitimes se révèle aussi distante, aussi inefficace que l’administration 
centrale. Elle est sensée être pourtant plus proche des populations et fonctionne en principe sous la 
direction d’élus de base issus du milieu, plus proches, plus connus et plus accessibles. Dans les faits, 
il n’en est évidemment rien. Il en résulte que, sauf contraint, le citoyen qui a le choix préfère toujours 
l’administration d’État à l’administration de la collectivité. Cette dernière ayant moins de possibilités 
que l’administration publique centrale, a en outre manqué la dernière opportunité s’offrant à elle pour 
redorer son blason et apparaître plus acceptable aux yeux des administrés. Cette dernière chance 
était l’intégration dans la gouvernance locale des différentes légitimités coexistant dans le pays 
(légitimité sociale, légitimité religieuse, légitimité traditionnelle). Il semble que toutes les légitimités 
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dans nos villes et campagnes ne se retrouvent pas dans l’administration décentralisée, ce qui prive 
l’autorité communale de force et d’autorité pouvant entraver l’exercice de son mandat. L’exemple le 
plus patent est le nord où les conflits sont peu réglés dans un cadre décentralisé mais avec une forte 
implication des autorités traditionnelles. Les autorités traditionnelles, les leaders religieux ainsi que 
les autres formes de légitimité ne sont pas suffisamment prises en compte dans la décentralisation. 
L’administration décentralisée ne les utilise pas de manière systématique pour gérer la cité, alors 
qu’ils disposent encore de possibilités significatives de mobilisation, d’information et de sensibilisation 
des populations. Par cette faible association des leaders, l’État décentralisé semble avoir failli à l’un 
de ces objectifs fondamentaux : faire entrer le peuple dans la modernité, mais muni de ses racines 
et de ses traditions.

	 1.3- La superposition de l’administration déconcentrée et de l’administration 	
	 décentralisée

	 Est-il nécessaire et est-il souhaitable de disposer d’une administration déconcentrée et 
dans le même temps d’une administration décentralisée sur un même espace géographique ? Il 
n’est pas aisé de répondre à cette question stratégique pour l’administration publique malienne. Il 
est vrai qu’on est tenté de répondre par la négative à cette interrogation, en raison des nombreuses 
insuffisances de l’administration décentralisée décrite dans le paragraphe précédent. Cela est 
d’autant plus vrai que ces insuffisances font écho aux déficits de l’administration déconcentrée. Cette 
dernière étant au moins aussi défaillante que l’administration décentralisée.  

Dans ces conditions est-il souhaitable et nécessaire de faire cohabiter deux anticorps malades dans 
un même organisme alors que les deux pourraient fusionner et que le résultat pourrait être meilleur 
pour l’organisme qui les abrite ? On décèle de moins en moins dans les services locaux  l’esprit de 
sacerdoce indispensable à une administration saine. On identifie au contraire la volonté d’utilisation des 
responsabilités pour couvrir des besoins personnels. Le constat de dénuement des services publics 
de terrain se conjugue avec la grande faiblesse des ressources humaines ainsi que leur démotivation. 
Les services déconcentrés reproduisent ainsi les faiblesses de l’administration centrale avec moins 
de contrôle, moins de supervision, moins de compétence et moins de moyens ; ce qui produit des 
résultats plus négatifs. L’administration décentralisée défaillante accompagne donc l’administration 
déconcentrée avec en plus, quelques fois, des duplications dommageables. Les collectivités, 
notamment celles qui ont atteint une taille appréciable, peuvent créer des services propres. Cela 
entraînera forcément des doublons comme on le voit au niveau du District de Bamako avec plusieurs 
catégories d’agents et différents services susceptibles de produire les mêmes prestations. La 
faiblesse des moyens des collectivités limite pour l’instant cette éventualité, mais dans le futur, il n’est 
pas impossible que ces chevauchements soient effectifs. Cela semble évident quand on apprécie 
ce que prévoit l’administration avec les nouveaux cadres organiques des collectivités de nombreux 
services et directions présentant plus que des similitudes avec les services déconcentrés de l’État 
(sport, culture, environnement, finances, domaines, urbanisme…). Les services déconcentrés de 
l’État agissant auprès des collectivités, dans les communes urbaines, ayant une tutelle technique 
(Direction régionale ou Direction centrale) et deux tutelles administratives (représentant de l’État 
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et chef de l’exécutif de la collectivité) sont régulièrement écartelés entre ces différents niveaux 
de rattachement, avec des surcoûts dans le fonctionnement, mais également de nombreux 
questionnements préjudiciables à leur efficacité, à la rapidité de l’administration et au service des 
usagers. Les rares services propres de certaines collectivités collaborent peu avec l’administration 
d’État. Au contraire, la méfiance existant entre les structures, chacune jalouse de ses prérogatives 
ou de celles qui sont estimées comme telles, s’emploie à dissimuler ses activités et les avantages 
qui leur sont liés. On identifie cette situation dans le domaine de l’hygiène et de l’assainissement 
à Bamako par exemple avec le chevauchement des services d’assainissement (environnement), 
d’hygiène (santé) et des brigades urbaines de protection. Chacun s’employant à faire ce que l’autre 
exerce au préjudice de l’usager et de son cadre de vie. Ces conflits de compétence préfigurent de 
difficultés futures préjudiciables à l’efficacité de l’administration s’ils n’étaient pas pris en compte 
et solutionnés de manière définitive. La rationalisation des services, l’élimination des doublons 
en privilégiant les services municipaux et l’analyse de la fusion des services déconcentrés et 
décentralisés dans une même zone sous l’égide de la collectivité territoriale sont des idées à méditer 
dans cette perspective. 

	 1.4 - La frontière barrière

	 Les frontières ont longtemps été un des synonymes de nos États. En les abordant, tout était 
fait pour faire comprendre à l’individu qu’il entre sur un nouveau territoire placé sous la responsabilité 
d’un nouvel Etat. Les frontières ont d’ailleurs fait l’objet d’une des premières résolutions de l’Organisation 
de l’Unité Africaine qui les a considérées comme intangibles, c’est-à-dire que chaque État devait être 
consacré comme tel à l’intérieur des siennes. Depuis cinquante ans que cela dure, elles ont fini par 
entrer dans les logiques socioéconomiques et officielles de nos États, s’érigeant en barrière entre 
deux entités, limites difficilement franchissables alors qu’elles ne correspondent à aucune logique 
socioculturelle, à aucune règle d’homogénéité ou encore à aucune réalité physique et économique. 
Elles ne font que consacrer la logique de la division coloniale, motivée entre autres par un souci de 
division pour mieux régner plutôt que  par une ambition de progrès des zones concernées. En Afrique 
de l’Ouest francophone, cette vérité est encore plus criarde quand on sait que l’ensemble de ces pays 
constituait un seul ensemble gouverné comme tel. Chacun de nos pays constituait un territoire, à l’instar 
de ce qu’est une collectivité territoriale d’aujourd’hui pour un pays. C’est avec l’Union et la Loi cadre que 
les premières idées d’État sont apparues avec les notions d’autonomie interne, d’assemblée territoriale 
ou encore de gouvernement. Cela date de moins de soixante ans. Après la Constitution de 1958, les 
référendums, la communauté, les gouvernements, les indépendances…Tout s’enchaîna, entraînant 
les peuples et leurs leaders dans une déferlante soutenue essentiellement par l’émotion, la ferveur de 
la liberté retrouvée et les slogans vers une destination que l’on imaginait radieuse. Ces slogans, cette 
ferveur et cette émotion n’ont pas permis à la lucidité de s’illustrer et de constater qu’on venait ainsi de 
s’enfermer en se libérant, qu’on venait de boucler une porte sur nos ambitions, pensant en ouvrir une 
sur nos espérances, qu’on venait de se mettre chacun dans un carcan bordé par des limites qui se 
révéleront aussi handicapantes qu’absurdes, déchirant des villages et des familles, obligeant les uns 
et les autres à faire des choix déstabilisateurs. Les frontières ont été d’autant plus négatives qu’elles 
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n’ont jamais été clairement définies et ont été très régulièrement belligènes33 sans parler de la volonté 
de tel ou tel État d’asseoir son autorité en faisant de ses frontières des lieux hermétiques. Avec les 
frontières, c’est le colonisateur qui a gagné, car c’est sa vision qui s’est imposée avec des pays 
décidés et dessinés par lui. Les différents leaders n’ont pu dépasser ces frontières qui, cinquante 
ans après, fonctionnent fondamentalement comme le colon les a laissées. Nos pays exportent pour 
l’essentiel des matières premières comme des comptoirs et importent pour l’essentiel des produits de 
consommations fabriqués par le colonisateur et ses partenaires ! Cette réalité coloniale qui perdure 
est mieux illustrée par les frontières que par toute autre chose, en tant que vestige de la colonisation 
et barrière à l’union des anciennes colonies. Notre pays n’échappe pas à cette règle immuable. Elle 
dispose de sept frontières sur plus de 7000 km de longueur ce qui constitue autant de problèmes 
à gérer. La politique nationale des frontières privilégie les axes considérés comme prioritaires par 
les autorités nationales (sécurité, coopération transfrontalière, bornage…). Néanmoins, sa mise en 
œuvre sera contrainte par des différentes réalités à prendre en compte.

La politique des frontières trouve peu d’illustration sur le terrain, il n’est pas sûr qu’elle ait été établie 
en concertation avec les pays voisins. De part et d’autre de nos frontières, les populations vivent de 
manière identique et collaborent souvent étroitement. Le concept de pays frontières est destiné à 
gommer progressivement l’idée de barrière véhiculée par la frontière en assurant un développement 
conjoint, participatif et harmonieux de part et d’autre, un développement basé sur les mêmes politiques 
et servi par des organisations socio administratives harmonieuses. Ce concept vise à gommer cette 
fameuse différence de dynamisme et de richesse entre deux zones frontalières, susceptible de créer 
un déséquilibre pouvant remettre en cause l’État là ou il n’y a pas de richesses. Malheureusement, 
ce concept aussi noble qu’il paraît et aussi pertinent qu’il soit ne trouve que très peu d’écho dans les 
actions publiques. La politique ne semble pas avoir été élaborée de concert avec les pays voisins 
dont l’apport est pourtant incontournable. A l’exception des actions très limitées du PNUD en la 
matière, on n’identifie aucune stratégie destinée à donner corps à ce concept sur le terrain. Il devient 
dès lors probable que la vision des frontières comme zones de convergence et de gestion concertée 
d’États voisins se fracasse sur les dures réalités de terrain du fait de cette situation. Qu’au lieu d’être 
des lieux de collaboration et de progrès commun, nos frontières ne se maintiennent en barrières et 
lignes de ruptures qu’elles n’ont jamais cessé d’être, des endroits de toutes les tourmentes et de 
toutes les tracasseries pour les populations qui les fréquentent, où le trafic d’influence, la corruption 
et les manœuvres frauduleuses dictent leur loi pour finir par en faire des sources permanentes 
d’écoeurement et de découragement.

Le second aspect de la politique nationale n’est pas prêt non plus de rencontrer un succès significatif. 
La Direction dispose de 200 millions de FCFA par an pour borner les frontières (objectif global 
supérieur à 4000 Km). Ce qui est loin de suffire. Là également, la collaboration avec les pays voisins 
pourrait permettre d’avancer rapidement vers le bornage intégral de toutes les frontières nationales. 
Cet exercice est salutaire car il tranche définitivement les litiges avec les pays voisins, facilite les 
actions de repérage et de gestion des questions sécuritaires (lutte contre les trafics, patrouilles 
communes) et ne constitue en rien un frein au dépassement des frontières, car les bornes ne sont 
pas des barrières, loin de là. Il nous faut accélérer ce dispositif pour finaliser ce chantier.

33  Présentation de Soumeylou Boubeye Maiga lors du 8e Forum de Bamako (2008)
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L’un des aspects significatifs de la politique de gestion des frontières porte sur la 
concertation entre les autorités frontalières et les pouvoirs exécutifs des pays voisins. 
Ces cadres de concertation existent (entre Préfets, entre Gouverneurs de régions, entre 
Ministres chargés de l’intérieur ou Ministres chargés des questions de sécurité). Mais dans 
la pratique, hormis les moments de crise et les événements intéressant les deux pays, les 
cadres de concertation ne fonctionnent pas de manière régulière. 
Il semble que les financements n’existent pas de manière suffisante pour les gérer alors 
que ces instances constituent des occasions idéales de gestion des questions frontalières. 
Elles forment également la première étape d’élaboration et de mise en place d’une politique 
frontalière commune à deux pays. Nous devons y réfléchir pour les relancer, les instituer de 
manière permanente et surtout nous y tenir avec le soutien et la collaboration de chaque 
pays voisin concerné. Le Mali a plus que tout intérêt à une gestion consensuelle et proactive 
des frontières. Chacune de nos régions dispose de frontières quelques fois significatives 
avec d’autres régions de pays voisins (frontières pouvant dépasser en longueur celles de 
certains pays). C’est aussi le cas de la majorité de nos cercles. 

Le pays est central en Afrique de l’Ouest, toute collaboration transfrontalière permettant 
d’avancer vers l’union et la coopération lui sera bénéfique, car cela favorisera la circulation 
des hommes et des marchandises et donc l’utilisation de son espace comme zone de 
transit. Il deviendra un trait d’union, une source de cohésion et un facteur de progrès 
pour toute la région. Cela aura évidemment un effet sur la gestion sécuritaire de certaines 
parties de notre territoire soumises aux trafics en raison de la porosité de nos frontières, 
de la faiblesse de nos moyens logistiques et de la collaboration insuffisante entre les 
différents pays concernés. Il convient d’y faire face avec les autres pays. Nous devons 
nous inscrire résolument dans le processus de dépassement des frontières, avec la pleine 
collaboration des pays voisins et l’association des collectivités territoriales de part et 
d’autre des frontières.

2 - DES SERVICES PUBLICS QUI DESSERVENT

	 Les services publics constituent les moyens d’actions de l’État et les principaux 
vecteurs de sa légitimité et de son acceptation par les citoyens. Leur efficacité sera celle 
de l’État et vice-versa. En cela ils sont stratégiques. Leurs faiblesses auront encore plus 
d’impact sur l’image de l’État car les populations accablées attendent malheureusement 
plus de l’administration publique qu’elle ne peut en donner. Ce qui impose pratiquement à 
l’État de se soucier de ses structures afin de les maintenir en situation de production et de 
distribution de services fonctionnels. Pour ce faire, il se doit d’identifier avec objectivité les 
faiblesses significatives des services publics et d’y apporter de manière permanente des 
solutions adaptées.
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	 2.1 - Le cadre inapproprié

	 Les faiblesses des services publics dont les conséquences sont connues et partagées par tous 
tirent leurs origines des insuffisances significatives de leur cadre de création, d’exercice et de suivi. Ce 
cadre se traduit par des règles, des outils, des organisations qui ont tous comme dénominateur commun 
l’incapacité à obtenir des services publics satisfaisants. 

La Loi 94009 fixant le régime de création, de gestion et de contrôle des services publics est en 
application depuis plus de quinze ans maintenant. Malgré une relecture en 2002, ce texte semble à 
bout de souffle et mérite d’être relu comme les autorités sont d’ailleurs en voie de le faire. Ce texte 
présente une faiblesse significative, c’est qu’il ne traite pas du processus permettant d’évaluer la 
nécessité de création de services. Au niveau de l’administration, ce processus n’est pas balisé par 
des dispositions. Les analyses et interrogations relatives à l’opportunité de création d’un service ou 
encore à la possibilité que des missions dévolues soient exercées par des services existants, ne sont 
pas balisées. Le commissariat au développement institutionnel joue un rôle en la matière ainsi que les 
différents départements ministériels où les projets prennent corps. En l’absence de dispositif formel et 
partagé relatif à l’appréciation de la création de services, on se prive d’un moyen significatif d’analyse 
et donc d’une bonne opportunité de mieux rationaliser les créations de service. Ces dernières sont 
encore trop nombreuses et surtout ont tendance à se multiplier, notamment les services rattachés 
et les établissements publics. La Loi 94009 ne contient pas non plus de procédures périodiques et 
balisées de révision des services publics comme cela a été indiqué dans les chapitres précédents. 
La standardisation de la relecture des textes des services publics facilite ce processus, permet une 
bonne participation de la société civile et administre aux services un rythme de fonctionnement mieux 
en phase avec l’évolution de la société et de leurs propres missions.

Notre administration contient plus de 450 services publics en se limitant aux services centraux, 
services rattachés et organismes personnalisés. Ce nombre est exorbitant et la tendance est 
malheureusement à la création de nouveaux services. Pourtant, ni l’administration ni les usagers ne 
sont satisfaits des prestations des structures publiques actuelles. 

Il nous faut évaluer ces nombreux services dans l’optique de leur réduction et de leur concentration 
autour de certains pôles. Cette démarche doit porter sur la réduction significative, voire l’arrêt des 
créations de nouveaux services. A chaque occasion, il est nécessaire d’abord d’évaluer l’opportunité 
des nouvelles créations en appréciant si les nouvelles missions à exécuter ne peuvent pas être confiées 
à des structures existantes. Si cela est possible comme c’est probable, faisons systématiquement 
l’économie des nouvelles créations. Nous avons assisté à la multiplication des agences, cellules et 
autres établissements publics ces dernières années. Il n’est pas sûr que les missions concernées ne 
puissent être exercées par les services existants. La réduction du flux de création de services est le 
prélude à l’examen des possibilités de fusion de ceux qui existent à travers les possibilités de jonction 
des missions et d’exercices conjointe avec leurs attributions. La réduction du nombre de services 
publics constitue une occasion de rationalisation des organisations, d’efficacité dans l’exercice des 
missions, de renforcement des moyens…Occasion indispensable à la crédibilisation de l’État. Il nous 
faut arrêter de créer des services incapables d’exécuter les missions confiées faute de moyens 
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appropriés ! L’exemple des cellules d’appui à la déconcentration et à la décentralisation des différents 
départements ministériels est édifiant à cet égard. La dévolution de responsabilités aux collectivités 
mais également le désengagement de l’État du secteur marchand constituent des occasions à saisir 
pour diminuer le nombre de services publics. Une société comme la SOTELMA ne doit plus figurer 
dans la catégorie des services publics. Elle doit être une société privée à part entière même si 
quelques obligations de service public lui incombent de par son cahier des charges. Il en est de 
même pour toute société intervenant dans le domaine marchand, leur relation devant être régie avec 
l’État dans le cadre de contrats spécifiques. Ces structures ne doivent en aucun cas être soumises 
aux règles de l’administration publique. Il convient en ce moment de revoir les dispositions relatives 
aux sociétés d’État dont la configuration relève d’un autre temps. Les règles de management et de 
gestion tendent à s’internationaliser et à pénétrer le secteur public avec l’apparition des concepts de 
performance, de transparence, d’efficience et de culture du résultat. La marche de l’histoire est dans 
cette direction, pas dans celle de gérer des entreprises comme des administrations ! 
L’État doit s’inscrire plus résolument dans le désengagement du secteur marchand, le transfert massif 
d’attributions et de ressources aux collectivités et une plus grande déconcentration de son activité. 
Cela doit se traduire par l’exercice des seules fonctions régaliennes et de contrôle, la conception et 
la coordination par le centre, suivies de l’exécution par les niveaux déconcentrés, donc par une forte 
redistribution des cartes au niveau de services publics. Redistribution loin d’être acquise actuellement 
tant les résistances sont nombreuses. Cette volonté de concentration des pouvoirs (conception et 
exécution) au centre s’illustre dans la multiplication des directions générales remplaçant peu à peu 
les directions nationales, notamment dans les domaines administratifs et financiers. Les Directions 
générales peuvent abriter des sous directions et donc exercer des attributions supplémentaires. 
Depuis plusieurs années, le nombre des directions centrales augmente avec de nouvelles créations 
issues du néant ou de la scission d’anciennes directions centrales. On pourrait citer l’exemple de  
l’ancienne Direction nationale de l’hydraulique et de l’énergie éclatée en deux nouvelles Directions 
nationales (Direction nationale de l’hydraulique et Direction nationale de l’énergie). Il y a aussi le cas 
de la Direction nationale de l’emploi, du travail et de la sécurité sociale qui a été scindée en trois 
Directions nationales : celle de l’emploi, celle du travail et celle de la formation professionnelle On 
assiste enfin à la multiplication de services rattachés aux services centraux, pour faire exercer par 
ce niveau des fonctions supplémentaires aux dépends des services déconcentrés. Il en est enfin 
de même des organismes personnalisés dont le nombre illustre la prédominance du centre. Il est 
paradoxal qu’au moment où l’on proclame la décentralisation et la déconcentration, les services 
centraux prennent du volume, du poids et des responsabilités nouvelles. 

La catégorisation des services publics est un facteur de multiplication allant à l’encontre de la 
cohérence. Au niveau central, la coexistence des Directions nationales et des Directions générales 
dans un même secteur est pénalisante et constitue un facteur de frustration et d’incohérence dans le 
traitement des services centraux. La nature des missions dévolues aux unes et aux autres n’établit 
pas de manière évidente la nécessité de cette dissociation.  L’État doit s’employer à donner la même 
dénomination et les mêmes attributions aux services publics centraux chargés de la conception et de 
la coordination de l’exécution de ses politiques. Cela peut passer par la révision de la Loi 94009 en 
assouplissant les limites organisationnelles des services centraux. Pour les établissements publics, 
la diversité est encore plus flagrante, avec plusieurs sous catégories d’organismes personnalisés 
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(industriels et commerciaux, administratifs, scientifiques et techniques, hospitaliers, sociétés d’Etat, 
etc), et toutes sortes de dénominations (agence, fonds, direction, centre, service, cellule….). 
La création de ces différentes strates d’établissements publics a été faite à la suite de constats 
nécessitant la prise en compte des spécificités de certains domaines et donc la création d’une 
organisation adaptée à celles-ci. Il en résulte une grande variété d’établissements dits publics, mais 
n’ayant pas grand-chose à voir les uns avec les autres. Ceux qui sont classés dans la catégorie 
des établissements à caractère industriel et commerciaux agissent exclusivement dans le secteur 
marchand, sont apparentés aux sociétés d’État et exercent leurs fonctions souvent dans un domaine 
purement marchand en concurrençant des opérateurs privés. Les distorsions créées par ce système 
sont nombreuses avec des impacts négatifs sur les prix, la qualité des produits, l’équité du marché 
et la satisfaction des clients. Les établissements à caractère industriel, les sociétés d’État ne doivent 
simplement plus faire partie du dispositif public et sont à déverser simplement dans le secteur privé et 
considérés comme tel. Le processus de privatisation ainsi que les autres mesures de restructuration 
entamées depuis plus de vingt ans ont montré la voie de cette évolution qu’il convient de poursuivre. 
La cohérence impose à l’État de ne pas se disperser et exercer des missions que le citoyen peut 
parfaitement remplir. N’oublions pas que l’État est d’abord et avant tout la concrétisation de ce que le 
citoyen estime devoir confier à la puissance publique et qu’il ne doit pas faire : concevoir des règles, 
suivre leur application et accompagner la collectivité dans cette optique. Vendre du tabac ou prêter 
de l’argent ne doivent pas être des activités de l’État ! 
En ce qui concerne les autres établissements publics, ils ne sont pas sur un secteur concurrentiel 
même s’il leur arrive de faire des prestations tarifées au public. On peut estimer qu’ils exécutent des 
missions de service public et doivent être soutenus par l’État. Cependant, à vouloir encadrer leur 
organisation, modalités de fonctionnement et activités dans le cadre de textes spécifiques, on risque 
de mettre certains d’entre eux dans des carcans limitatifs pour leur développement. Il n’est de ce 
fait pas opportun de vouloir encadrer l’activité de ces structures par la loi au risque de démultiplier 
les genres (multiplication par plus de deux en dix ans) et de créer des situations difficiles à encadrer 
pour l’État. Ces établissements doivent bénéficier d’un cadre unique d’exercice précisant les aspects 
communs entre eux (exercice de mission de service public, gouvernance, contrôle, suivi,…) et gérant 
le reste par des dispositions spécifiques à chacun, prises en compte dans des contrats de plan 
conclus avec l’État. Ces conventions constitueront autant d’occasions d’assigner aux établissements 
publics des performances de gestion et des performances financières faisant l’objet d’évaluation 
périodique et le niveau d’engagement de l’État sera fonction au moins en partie des performances de 
chacun. Cela donnera plus de marge de manœuvre aux départements de tutelle, rendra le dispositif 
plus souple et donc plus efficace à la faveur de l’ensemble des services publics. Ce dispositif souple 
permettra à l’Etat de prendre en compte la création de service public d’un genre particulier sans 
déroger au cadre global de création, de fonctionnement et de suivi comme cela fut le cas par exemple 
pour le comité de régulation des télécommunications. Ce service est ainsi mis en place mais sans 
qu’on sache à quel type de service public il appartient véritablement en raison de nombreuses 
innovations contenues dans son cadre institutionnel, sa structuration et son fonctionnement.
Au niveau des services de la superstructure administrative, la configuration du secrétariat général, 
depuis son institution, attire l’attention. Ce service a été institué dans les différents départements 
pour instaurer une plus grande coordination des actions et favoriser la stabilisation de l’administration 
indispensable à tout progrès. Il s’agit de maintenir une grande continuité des activités du département 
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à l’écart des alternances politiques au pouvoir, cette continuité qui est un principe significatif d’une 
bonne administration. Ce facteur de stabilisation ne peut être réel que si le secrétariat lui-même est 
stable et qu’à sa tête est installé un cadre de haut niveau assuré d’un minimum de temps de présence. 
Or, dans la pratique, bien que l’objet de durée de service du secrétaire général ait été retenu pour 
l’exécutif, il n’en est rien. Les Ministres obtiennent facilement le départ de  leurs secrétaires généraux. 
Cela contribue à fragiliser l’administration, à la rendre sensible à la question politique et à entamer 
la culture de l’excellence qui est davantage celle du haut fonctionnaire. Si les secrétaires généraux 
pouvaient être désignés pour un mandat non renouvelable d’une durée significative, cela serait sans 
doute d’un excellent apport pour la gouvernance du pays. Un apport prélude à l’instauration dans 
l’administration de quelques règles d’innovation dans la marche des services publics. Cette instabilité 
est également perceptible au niveau des conseillers techniques dont les mouvements perturbent le 
bon fonctionnement des cabinets ministériels et des secrétariats généraux. La stabilisation de cet 
effectif ainsi que le traitement de la dualité observée à ce niveau (les uns sont forcément des agents 
de la fonction publique, les autres pouvant relever d’autres statuts) seront d’un apport significatif dans 
l’amélioration de la gouvernance des départements ministériels.

Les instances ministérielles et interministerielles régulièrement instaurées dans le cadre de 
l’application ou de la mise en place de politiques ou simplement d’activités gouvernementales, 
devraient être mieux encadrées. Leur cadre juridique doit être précisé, ne serait-ce que dans les 
grandes lignes (composition, fonctionnement, information) au lieu du cas par cas. Cette gestion 
au coup par coup donne de la liberté, mais prive l’État de certains garde-fous pouvant créer des 
distorsions, chevauchements, conflits de compétence. Dans la même veine, on devrait apprendre à 
fixer des objectifs aux instances et leur permanence doit pouvoir mettre tous les dossiers gérés à la 
disposition des évaluateurs en vue des supervisions et autres contrôles à diligenter par les corps de 
contrôle de l’État. De manière générale, les instances mises en place dans les départements pour 
gérer des situations ponctuelles doivent observer les mêmes règles.  

L’informatique et les outils modernes de communication constituent la toile de fond indispensable 
à l’efficacité de l’action publique qui doit s’y inscrire de manière résolue. L’AGETIC doit être l’outil 
privilégié de cette politique. Cela ne peut se faire dans les conditions actuelles où cette agence 
est rattachée au Ministère de la communication. Le service a une compétence transversale et ses 
activités sont susceptibles de révolutionner le mode d’administration du pays au moins autant que 
celles du CDI. Son rattachement actuel le limite à un rôle « d’informaticien » des services publics 
occupés à régler les pannes des matériels et équipements, ainsi que des réseaux plutôt que la mise 
en place d’une stratégie d’instauration de l’administration électronique. Les nouvelles technologies 
d’information et de communication constituent un des outils stratégiques à la disposition des 
services. Malheureusement, l’informatique peine à trouver sa place dans l’administration. L’AGETIC 
dans le cadre de ses activités de modernisation de l’administration prévoit de mettre en place un 
intranet permettant d’introduire un suivi électronique des dossiers, des forums et rencontres, le 
transfert et l’expédition des dossiers entre services sans déplacement physique. Autant d’actions 
qui rendront l’administration plus rapide, plus transparente, moins coûteuse. Mais elles demeurent 
malheureusement dans les cartons du fait de lenteurs incompréhensibles. Les agents et donc les 
services ne sont pas sensibilisés, certains n’ont pas intérêt à ce que ces réformes voient le jour, 
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d’autres les craignent de peur de perdre leur poste de responsabilité… La faiblesse de l’AGETIC vis-
à-vis des services et des départements explique également cette situation. L’insuffisante appropriation 
au plan politique qui se caractérise par la faible fonctionnalité du comité interministériel des NTICs 
constitue enfin un facteur déstabilisant, et non des moindres, pour la promotion  de l’informatique 
dans l’administration.

La planification et de manière générale la gestion prévisionnelle constituent aussi un outil privilégié 
pour l’administration et les services publics. L’Etat africain considéré comme l’un des mieux 
structurés en Afrique, la Tunisie, est également celui où la planification est la plus aboutie. De 1956 
à 2006, ce sont ainsi dix plans quinquennaux de développement qui se sont succédé, servis par 
des dizaines d’administrations et des milliers de services, chacun jouant sa part, pour aboutir à un 
résultat appréciable en termes de construction étatique et de progrès socioéconomique. Ce pays 
mène actuellement son onzième plan de développement. Au Mali, nous avons connu la planification, 
mais la constante n’a pas été observée et, du système, nous n’avons gardé que quelques vestiges 
comme la direction du plan et un système de prévision triennale des investissements. Or, sans 
éclairage, il est difficile d’avancer, notamment quand le chemin est escarpé, l’environnement 
sombre. Nous disposons actuellement d’un cadre stratégique de développement, mais ses outils 
opérationnels en ce qui concerne le domaine institutionnel ne sont pas suffisants et surtout peu 
connus des services publics. L’État a fait de la déconcentration une pierre angulaire de sa politique 
institutionnelle, mais peu de services maîtrisent vraiment ce qui est attendu d’eux dans la mise en 
œuvre de cette stratégie, comment ils doivent s’y préparer, dans quelles échéances et avec quels 
moyens. Chaque service dispose d’un cadre organique et de son évolution dans le temps, mais 
peu d’entre eux s’organisent pour pourvoir aux exigences du cadre organique, élaborer un plan de 
formation interne, mettre en place un dispositif de renforcement des moyens à réaliser sur plusieurs 
années… Les services publics ont abandonné la gestion de leur futur entre les mains des décideurs 
et des structures techniques appropriées. On ne suit plus l’évolution de son secteur ni l’actualité 
au niveau international, les progrès technologiques, l’avance des méthodologies d’intervention, 
les nouveaux processus susceptibles d’accroître l’efficacité des prestations offertes aux usagers. 
On devient attentiste. La planification institutionnelle, comme la planification tout court, restent 
inhabituelles. Il est souhaitable qu’au niveau des décideurs, on s’attaque franchement à ce chantier 
afin d’éviter que les choix stratégiques ne sonnent creux sur le terrain. La plupart de nos politiques 
ont leur composante institutionnelle et celle-ci doit se traduire immédiatement en plans d’actions 
pour que chaque service, depuis le niveau central jusqu’à l’agent de base dans un village sache ce 
qui lui incombe et dans quel laps de temps. Nous devons remettre au goût du jour la notion de plan 
notamment dans le domaine de l’organisation et du fonctionnement des services.

Les outils statistiques jouent un rôle déterminant en matière de planification comme dans tous les 
domaines relatifs à la société et aux questions publiques. Les données chiffrées relatives à l’activité, 
aux prestations, au fonctionnement, aux usagers, aux zones d’interventions, les informations similaires 
sur des administrations partenaires ou étrangères sont indispensables à la conduite d’un service. 
Mais dans quel service aujourd’hui au Mali, il est possible d’obtenir des informations de ce type ? Là 
également, on se basera sur le service central approprié ou sur des organismes en charge de ces 
questions (institut statistique, cellule de gestion de projet…). De manière générale, l’information n’est 
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pas disponible à temps au sein des administrations, les outils de pilotage et de mesure manquent. 
C’est le cas de telle école qui renvoie au CAP pour obtenir ses statistiques de fréquentation, tel 
service de la conservation de la nature qui renvoie au projet actif dans sa zone afin d’obtenir des 
informations sur les feux de brousse ou les mouvements des animaux…Dans ces circonstances, au 
mieux on navigue à vue au gré des situations qui se présentent, et au pire on se laisse dériver vers là 
où nous dirigent nos intuitions. Dans les deux cas, c’est au détriment de l’efficacité de l’administration 
et de la satisfaction des usagers. La situation de nos archives est déplorable et il n’existe presque 
pas de dispositions spécifiques permettant d’assurer un approvisionnement efficient des documents 
et données, leur stockage sécurisant, une consultation optimale des stocks de données et la 
fourniture des informations au requerrant éventuel. La stratégie d’accès des usagers à l’information 
administrative (SAISA) conçue pour améliorer le système de gestion des données dans les services 
publics reste inopérante dans la plupart des services publics du pays. Les données conditionnent la 
capacité de se projeter dans l’avenir et de mettre en place un pilotage souhaitable des services. Sans 
elles, il est vain d’envisager un renouveau de l’action publique passant par la prospective, le système 
d’information, la transparence et le culte du résultat.

L’ambition du résultat est aujourd’hui ce qui manque aux services publics. Cela n’est malheureusement 
pas inscrit de manière prioritaire dans le dispositif d’évaluation des services. L’évaluation des services 
devient de ce fait inopérante. Les différents corps de contrôles impliqués dans les vérifications 
des services publics (inspections, contrôle général des services publics, bureau du vérificateur) 
axent encore leur intervention sur l’activité financière des services publics, plus emblématique et 
plus importante dans un contexte de pénurie comme le nôtre. Les mesures de performances des 
services, une des composantes explicites de la mission du vérificateur général et un des domaines 
d’action des autres services de contrôle restent encore marginales. Cela peut s’expliquer par les 
insuffisances des structures contrôle n’ayant que peu de ressources compétentes pour mener à bien 
leurs missions. Il n’en reste pas moins que l’évaluation technique des services publics en rapport 
avec les missions exécutées, les moyens employés et l’organisation mise en œuvre constitue un 
aspect à prioriser dans les travaux de vérification publique. L’inefficacité d’un service en termes de 
déperdition pour l’État et les usagers, de decrédibilisation de l’administration coûte peut-être plus 
que les détournements de ressources employées pour cela. L’une induisant ou indiquant souvent 
l’autre. L’évaluation de la performance des services est à instaurer et à systématiser parallèlement à 
l’amélioration du dispositif d’évaluation des agents publics.

Au chapitre du contrôle des services, les insuffisances sont significatives. Il n’existe pas d’esprit de 
contrôle interne dans les services publics. En 2003, le Premier Ministre, pour palier cette insuffisance, 
a imposé aux administrations de rédiger des procédures et d’instaurer en leur sein un dispositif de 
contrôle interne. Cela ne fut suivi que de manière anecdotique par les services publics. Le contrôle 
général des services publics a essayé d’imposer cette disposition, mais sept ans après, le bilan 
de l’instauration d’un dispositif de contrôle interne dans les services publics reste affligeant. Or le 
contrôle interne est le préalable à l’efficacité du dispositif de contrôle dans les administrations. Il 
balise les interventions de contrôle externe, facilite leurs travaux comme il rend aisé le pilotage du 
service. Il est indispensable que les services publics en soient tous dotés. Les structures de contrôle 
doivent bénéficier d’appuis pour renforcer les effectifs, les motiver, les doter d’outils fonctionnels et 
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modernes et accroître de manière significative leur champ d’intervention. Les vérifications de nos 
structures de contrôle doivent être davantage transparentes, les rapports sont à publier. La limitation 
de leur accès direct à la justice est un frein à l’efficacité de leur intervention qu’il convient de revoir.

La multiplication des services publics, décriée précédemment, n’entraîne pas qu’une dilution des 
responsabilités ni une dispersion des efforts et des ressources ; elle crée également les conditions 
de multiples doublons dans les activités des services publics.  Ces doublons peuvent entraîner des 
conflits de compétences préjudiciables à l’efficacité des services et à l’utilisation des ressources 
publiques. Le cadre stratégique de réduction de la pauvreté constitue aujourd’hui notre outil de 
planification principal. On ne doit pas envisager un autre instrument de suivi de l’exécution de ce cadre 
que le service public commis pour cela, en l’occurrence la direction du plan. La cellule mise en place 
à cet effet fait double emploi avec la direction du plan qui pouvait exercer cette attribution. Au niveau 
du secteur du développement social et de la lutte contre la pauvreté, on distingue un observatoire du 
développement humain et de la lutte contre la pauvreté alors qu’en même temps, il existe un centre 
de documentation au niveau de la Direction nationale du développement social. Ces deux structures 
ne disposent-elles pas de suffisamment de proximité dans les attributions pour pouvoir fusionner ? 
Dans le domaine prioritaire de l’emploi, coexistent deux services dont l’un a une vocation globale 
(ANPE) et l’autre se focalise sur l’emploi des jeunes (APEJ). Deux agences sont ainsi impliquées sur 
le front de l’emploi en compagnie d’autres services publics du département chargé de ce domaine. 
Est-ce qu’il n’aurait pas été plus rationnel de maintenir un seul service sur le front de la promotion de 
l’emploi ? Ce service pouvait être organisé pour contenir une division chargée de l’emploi des jeunes 
eu égard à la particularité de ce segment. Cela aurait au moins l’avantage de rationaliser l’utilisation 
des ressources publiques, de rendre plus cohérente la gestion des ressources humaines employées 
dans ce secteur, de faciliter le pilotage du secteur, de renforcer le service public chargé de la fonction 
et de mieux édifier les citoyens sur les objectifs des autorités dans ce domaine. Dans le secteur 
de la santé, l’agence d’évaluation des hôpitaux ne fait-elle pas double emploi avec l’inspection de 
la santé ? L’inspection a une vocation sectorielle qui porte aussi sur les hôpitaux. Pourquoi ne pas 
renforcer l’inspection de manière à ce qu’elle puisse disposer des aptitudes suffisantes pour évaluer 
les hôpitaux. Créer une structure d’évaluation des formations sanitaires qui n’aura pas les ressources 
humaines et matérielles suffisantes pour conduire ses interventions revient à créer les conditions 
d’une dispersion préjudiciable des efforts et des ressources. Dans ce même secteur, le laboratoire 
national de santé dispose de certaines attributions communes avec l’agence de sécurité sanitaire 
des aliments. Les sources de duplication et de démultiplication des mêmes missions par différents 
services sont nombreuses. Dans l’administration du territoire, une attribution de la DNI (création, 
fusion, modification des collectivités) à travers sa division administration ne fait elle pas double 
emploi avec une attribution de la DNCT (création, fusion, modification des collectivités) à travers 
sa division administration et institutions locales ? Dans le secteur de la gestion du patrimoine, 
certaines attributions de la direction des domaines et de la direction de l’administration des biens 
de l’État s’entrecoupent (aliénation des biens mobiliers de l’État). Au chapitre des infrastructures, 
il a été créé une cellule des travaux d’urgence rattachée à la Direction nationale des routes. 
Ces travaux peuvent être exécutés par le secteur privé ou par la Direction du génie militaire, 
qui fonctionne davantage aujourd’hui comme une entreprise, en raison des faibles besoins de 
l’armée en matière de génie civil. Au sein de l’armée, la fonction de contrôle et d’inspection est 
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exercée par de nombreux services. Il existe une inspection générale des armées ayant compétence 
sur l’ensemble des directions et des corps d’armes. Il existe également des inspections au niveau 
de certaines directions centrales et de certains corps d’armes. Cette situation limite l’efficacité du 
contrôle, dilue les efforts des services et ne permet pas d’assurer une fonction de contrôle pertinente 
et optimale pour améliorer l’organisation, le fonctionnement des différents services des armées. 

Par ailleurs, le domaine du contrôle des services publics se caractérise par l’activité de plusieurs 
services qui ont souvent  les mêmes attributions. Le contrôle à priori de l’activité des services à 
vocation essentiellement financière est l’apanage du service de contrôle financier et du trésor, avec 
la mise en œuvre des diligences similaires. Le contrôle à posteriori est exercé par plusieurs services. 
L’inspection sectorielle des départements, l’inspection générale des finances, le contrôle général des 
services publics, le bureau du vérificateur général, la section des comptes de la Cour suprême, et 
de manière épisodique, les cabinets privés d’audit interviennent tous dans le contrôle des services 
publics. Il existe des opportunités de rationalisation de l’intervention de ces différentes structures qu’il 
faut envisager pour assurer une plus grande efficience de leur intervention. Ces opportunités qui sont 
autant opérationnelles qu’institutionnelles doivent être envisagées de manière résolue avec le souci 
d’une intervention globale et exhaustive.

Le rattachement des services aux départements ministériels doit être logique, homogène et stable 
pour que ceux-ci puissent être véritablement efficaces. En la matière il y a encore des efforts 
importants à faire. Certains services changent très régulièrement de tutelle technique, ce qui limite 
forcément leur évolution et diminue leur efficacité. De 1982 à 2008 la Direction du plan, structure 
majeure de planification et de suivi, a été rattachée à 14 ministères différents, soit en moyenne un 
nouveau rattachement tous les 18 mois. Cela suppose des remises en cause, des changements 
de méthode et d’interlocuteurs qui constituent autant de facteurs d’instabilité qui ne favorisent pas 
la performance. Les projets sont rattachés aux départements en fonction de leur intitulé ou des 
modalités de leur montage, pas forcément en fonction de leur contenu. Un projet de réduction de la 
pauvreté sera ainsi rattaché au développement social alors qu’il fait essentiellement de l’agriculture, 
de l’élevage et de manière générale de l’appui au développement rural. Les incohérences dans la 
dévolution des attributions obligent les services à fournir plus d’efforts pour franchir les obstacles 
posés par des incohérences entraînant une déperdition d’énergies et de ressources. La concurrence 
est associée au commerce alors qu’elle est transversale. Ce service, pour s’occuper véritablement 
de la concurrence, devra s’employer à travailler avec des services d’autres départements ministériels 
et à évoluer très largement au-delà de sa propre tutelle, ce qui créera des réticences, des conflits 
d’attributions, des négociations préjudiciables à son efficacité. Cela se ressentira forcément sur son 
rendement et la satisfaction des usagers. Dans le domaine institutionnel, la réforme, les études, la 
recherche sont des fonctions transversales devant revenir au CDI. Ces tâches sont quelques fois 
inscrites dans les départements (exemple : la CARFIP au ministère des finances). Il en est de même 
de l’informatique avec la multiplication des cellules informatiques dans les directions notamment dans 
celles qui relèvent du département des finances malgré la disponibilité de l’AGETIC.  L’existence de 
nombreuses frictions entre cette agence et les différents services informatiques de l’administration 
illustre bien l’incohérence de cette situation et surtout ses conséquences dommageables pour l’État. 
Il est souhaitable qu’une solution définitive qui rationalise la distribution de cette fonction capitale au 
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niveau des services publics soit trouvée. Les fonctions de coordination de la mise en œuvre du cadre 
stratégique de réduction de la pauvreté sont assurées par le département de l’économie à travers la 
cellule CSLP qui lui est rattachée. Cette attribution, transversale par nature, ne peut pas relever d’un 
secteur. Les aspects économiques et financiers sont certes prédominants dans la programmation 
du développement. Il n’en reste pas moins qu’ils ne sont pas les seuls facteurs de croissance et de 
réduction de la pauvreté. Il revient là également aux autorités de revoir cette disposition et de donner 
aux services le niveau de rattachement qui est logique et homogène avec leurs activités et le niveau 
de positionnement qui leur permettra de disposer des prérogatives et de la hiérarchie nécessaires à 
l’exercice optimal de leur mission. Les mêmes reproches peuvent être faits au sujet du rattachement 
du Centre d’études stratégiques au département chargé des affaires étrangères.

	 2.2 - Le fonctionnement inopérant

	 Le fonctionnement des services peut être difficilement satisfaisant quand les insuffisances 
structurelles relatives à leur cadre de création, de fonctionnement et de suivi sont aussi significatives. 
Les faiblesses développées précédemment constituent des freins structurels à la performance des 
services publics. Elles sont malheureusement accompagnées par des insuffisances de fonctionnement 
amenuisant davantage les chances des services à répondre aux attentes placées en eux.

La désorganisation des services publics est une constante dans notre pays. A part les textes de 
création et de fonctionnement, parfois les règles d’intervention codifiées par des arrêtés et décisions 
ministérielles, la plupart des services publics ne disposent d’aucun autre document formalisant leurs 
interventions. Ils ne s’en préoccupent pas. Les responsables de services se contentent de poursuivre 
les habitudes imprimées par leurs prédécesseurs, les agents du service reproduisent les mêmes 
actions, élaborent les mêmes documents, produisent les mêmes services sans volonté d’innover 
ou simplement d’améliorer leur méthode de travail. Les services ne disposent pas de manuel de 
procédures pour que les agents identifient et maîtrisent les règles afin de pouvoir les traduire en 
actes. En l’absence de procédures formalisées, précises, indiquant les supports d’activités et les 
objectifs à atteindre au sein d’une structure, on peut difficilement procéder à des évaluations ou 
encore instaurer un mode de fonctionnement dans lequel les agents se fondront. Le personnel 
doit constituer une variable d’ajustement, le service doit être la constante, son organisation et ses 
procédures d’intervention doivent être standardisées au maximum afin d’installer progressivement 
une automaticité, gage d’équité et d’efficacité. Les individus ne doivent pas pouvoir imprimer leur 
marque au service, c’est le service qui doit être un cadre dans lequel chacun donnera le meilleur 
de lui-même sans pouvoir le déséquilibrer. Au Mali, en raison de la faiblesse de nos procédures, 
méthodes, règles de fonctionnement, on a l’impression que les services restent tributaires des 
inclinaisons des agents qui les animent. Telle procédure est suivie, car cet agent la maîtrise, telle 
procédure est mise en place, car le responsable souhaite cela. Une Direction nationale utilise un 
logiciel de gestion du personnel conçu par un de ses agents. Ce programme dont la propriété ne 
revient pas à l’État sera indisponible quand cet agent quittera l’administration publique, obligeant les 
autorités à renouveler l’expérience de nouveau avec des incidences en termes de coûts, de temps et 
de disponibilité d’informations pour le service. Un service rattaché dispose d’un logiciel de gestion des 
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archives conçu par un de ces agents dans les mêmes conditions et avec les mêmes risques. Dans ce 
cas, le risque de désagrément est encore plus important, car plusieurs autres logiciels de gestion des 
archives ont été acquis par différents services publics auprès de fournisseurs différents et n’ayant 
des fois que des faibles possibilités de dialogue et collaboration. Ces actions constituent autant de 
sources de déperditions financières. Il est bon qu’un agent performant puisse apporter du renouveau 
dans le fonctionnement de son service, moderniser les outils de gestion, mais cela doit se faire dans 
un cadre organisé et en aucune manière, il ne doit en résulter une dépendance quelconque de toute 
une administration à l’égard d’un agent. Les responsables de services mais également  les autorités 
hiérarchiques doivent intégrer ces dispositions afin que des mesures soient prises pour diffuser les 
bonnes pratiques d’un service ou d’un agent donné, protéger systématiquement l’État contre les 
risques de soustraction d’outils ou de méthodologies du fait de leur situation juridique incertaine. 

La mise en place de systèmes de veille se traduisant par le recueil des suggestions d’amélioration du 
fonctionnement des services est nécessaire. Il est également souhaitable qu’un dispositif soit mis en 
place sous l’égide du CDI permettant de concevoir et de mettre en place dans chaque service public 
des procédures formelles, détaillées facilitant l’exécution des tâches et la formation du personnel.

Certains usagers ont l’impression que les chefs de services sont constamment en réunion du fait de 
leur indisponibilité chronique. Qu’ils se détrompent, car la réunion est devenue l’alibi prioritaire des 
responsables ne voulant pas recevoir les usagers. Dans les faits, il y a très peu de réunion véritable 
dans les services publics, très peu de rencontres de partages, de définition des règles de travail, 
d’assignation d’objectifs aux agents, permettant de faire avancer le service et de le rendre plus 
efficace. Les textes n’indiquent aucune obligation pour les responsables d’organiser des réunions 
avec leurs collègues et n’indiquent encore moins aucune périodicité ces réunions ; cela est laissé à 
l’initiative des chefs. Ces derniers, en fonction de leur inclinaison, décident d’organiser des rencontres 
quand ils le veulent dans les conditions qu’ils décident, en vue d’aborder des thèmes qu’ils désirent. 
Cette situation cloisonne les services à l’avantage du décideur qui reste le seul détenteur de toutes les 
informations souhaitables et le seul au fait de tous les dossiers en cours de traitement. La détention 
de l’information et de la vision globale du service et de ses activités est perçue par les directeurs 
comme un attribut de puissance grâce à l’avance que cela leur donne sur leurs collègues. Il n’a pas 
cure des incidences négatives du cloisonnement sur le service, la paralysie que son absence cause 
à sa structure et donc à l’ensemble de l’administration publique, les impacts dommageables que la 
frustration causée par cette situation est susceptible d’entraîner chez les agents. Ceux-ci relégués à 
un rôle de figurant, de simples faire valoir, baisseront immanquablement les bras, maintenant ainsi les 
services dans l’état d’hibernation que chacun connaît, où la démotivation le dispute avec l’abandon 
de tout sens de responsabilité. Une hibernation qui n’est malheureusement pas suivie de réveil ! La 
réunion de direction est une occasion de confrontation positive des idées, des perceptions et des 
compétences au service du meilleur pour l’administration. De cette confrontation naît généralement 
les meilleures pratiques, les plus consensuelles qu’une structure pourra mettre en place au bénéfice 
de ses usagers. Quand elle est bien menée, la réunion de bureau sert également à évaluer, même de 
manière sommaire, chaque agent, à identifier les difficultés et les faiblesses constatées, à lui donner 
les voies et moyens de les corriger, à lui assigner de nouveaux objectifs et ensuite, qu’ensemble, 
tout le service s’emploie à agir dans le sens de ce qui est décidé avec la participation de tous. C’est 
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une occasion pour le chef de se montrer humble face à ses collègues, de se nourrir de leurs idées 
et de leurs expériences et de partager les siennes pour que l’administration qui les réunit s’en porte 
mieux. Le responsable ne doit pas prendre ombrage de cette situation, avoir peur de faire paraître 
ses faiblesses ou encore d’adopter les idées de ses subordonnés si celles-ci sont meilleures aux 
siennes. C’est cette disponibilité, cette capacité à reconnaître ses erreurs et à traduire dans les faits 
les initiatives de ses collègues, cette volonté à toujours mettre en avant ces derniers, qu’il assoira 
lui-même sa légitimité de chef et entraînera son service vers l’efficacité recherchée. La collaboration 
avec les agents, l’ouverture d’esprit, le partage des informations et des expériences que permettent 
des réunions régulières dans les services ne sont pas des occasions de saper l’autorité des 
responsables, contrairement à ce que plusieurs décideurs estiment. Elles favorisent le respect envers 
le chef, l’acceptation de son leadership et constituent le socle sur lequel reposera la confiance, base 
de l’autorité hiérarchique. L’autorité administrative n’est pas synonyme de force et de crainte. Elle est 
obtenue par la combinaison harmonieuse de facteurs comme la légitimité, la confiance elles-mêmes 
nourries par le jugement de l’agent selon lequel la hiérarchie mérite techniquement sa position, 
qu’il est écouté et que ses initiatives sont appréciées à leur juste valeur, que la hiérarchie exécute 
toujours sa part de mission et qu’elle est en tout point de vue exemplaire. L’autorité ainsi décrite est le 
préalable indispensable à l’ordre. Sans autorité, il ne peut y avoir d’ordre réel et efficace. Pas l’ordre 
factice observé dans nos services où chacun fait semblant de donner le change à un leader qui lui-
même essaie d’y croire et de faire semblant ! Notre administration aujourd’hui fonctionne sur des 
bases formelles démunies de substance, notamment en matière d’autorité et d’ordre. La hiérarchie 
tient son autorité de la décision qui l’instaure, sans plus. Elle agit dans ce cadre et n’essaie pas d’en 
sortir pour établir son autorité sur une légitimité loin d’être acquise. Elle n’a pas parfois la compétence 
et l’ouverture d’esprit pour cela. Souvent elle n’en a pas forcément envie car malheureusement son 
évolution n’est pas forcément fonction de cette légitimité, mais de l’impression qu’elle donne à sa 
propre hiérarchie. L’ordre que souhaitera instaurer cette autorité ne peut pas être réelle et productive, 
il ne sera que subi. Les subalternes l’accepteront car n’ayant pas d’alternative, mais ne feront rien 
pour qu’il puisse déboucher sur des services mieux élaborés et des usagers mieux satisfaits. Au 
contraire, ils saisiront toute occasion pour discréditer leur propre administration car l’ordre instauré 
et l’autorité subie seront considérés comme injustes. Si la hiérarchie changeait de fusil d’épaule en 
s’employant à obtenir une légitimité réelle, son autorité en sera renforcée et l’ordre instauré dans ces 
conditions sera accepté, mieux, il sera entretenu par ceux qui doivent le respecter.

La communication et le service rendu aux usagers ne font pas partie des habitudes dans les services 
publics. Malgré la prise de dispositions législatives et réglementaires par l’État, depuis plus de dix 
ans, la communication des services publics est jugée déficitaire par les usagers. Le dispositif d’accueil 
dans les services allant des moyens d’orientations aux structures d’accueil est largement insuffisant. 
En dehors des rares services (quelques administrations et quelques collectivités territoriales), les 
bureaux d’accueil fonctionnels dans nos services sont anecdotiques. Quand ils existent, ils ne 
contiennent pas de ressources humaines de qualité ni surtout les compétences permettant d’orienter 
utilement les usagers et de prendre en compte leurs préoccupations de manière efficace et courtoise. 
Les problèmes déontologiques et de formations expliquent cela. La documentation aussi car ces 
agents ne connaissent pas souvent l’étendue de leur fonction ni le contenu de leurs attributions. 
Comme ils ne sont pas contrôlés et encore moins évalués, leur fonction reste sans effet. D’ailleurs on 



355

remarque que les usagers dépassent régulièrement ces bureaux pour se « débrouiller » eux-mêmes. 
Ces structures sur lesquelles de nombreux espoirs étaient fondés deviennent quelque peu inutiles, 
hormis le fait qu’elles diminuent un peu le chômage des jeunes.

Très peu d’agents publics savent que tout usager a le droit de se faire délivrer les documents sollicités 
si ceux-ci ne sont pas protégés par la Loi, encore moins que les frais de copie de ces documents sont 
à la charge de l’usager. Il n’est pas étonnant qu’ils refusent ainsi régulièrement  aux citoyens l’accès 
aux informations recherchées alors que cela renforce la crédibilité de l’administration. Cela d’autant 
plus que l’évolution technologique permettant la dématérialisation d’une grande quantité de documents 
administratifs facilite leur communication aux usagers à moindre coût. Cette situation de blocage et 
le peu de souci de l’administration à satisfaire les attentes des usagers en termes d’information sont 
confortés par la faiblesse de la médiation administrative dans notre pays. Le bureau du médiateur, 
au fil de ses rapports, décrie très régulièrement son incapacité face à l’administration. Il multiplie les 
courriers de relance sans réaction significative et sans forcément faire évoluer les dossiers qui lui sont 
soumis. Or, sa fonction première est justement de rendre l’administration comptable de ses actes et 
de l’amener à répondre davantage présent dans la satisfaction des usagers. S’il n’y arrive pas ou si 
cela n’est pas perçu par le citoyen, ce dernier perd une partie substantielle de ses espoirs. 

La représentation de la société civile, des usagers des services publics au sein de ces services 
est anecdotique. Elle n’est pas suffisamment efficace pour infléchir de manière substantielle les 
dispositions de l’administration à l’égard des citoyens. L’impact de ces représentations là où elles 
sont actives est minime. Cela s’explique par la place qu’on leur donne et qui revient à les noyer au 
sein d’effectifs venant pour la plupart de l’administration, ce qui les rend quasiment inaudibles. Cela 
s’explique aussi par les difficultés qu’ils ont à faire valoir leurs points de vue du fait de leurs relatives 
insuffisances techniques et donc de leurs capacités de compréhension, d’analyse et de proposition 
alternatives crédibles. Cela s’explique enfin par la légitimité relative des représentants de la société 
civile dans les instances des services publics qui les accueillent. 

Dans un environnement caractérisé par ces nombreux déficits, la solution repose pour une large 
part sur la capacité de l’administration à se sublimer en matière de transparence pour s’ouvrir aux 
usagers et les informer de manière satisfaisante. Cela se fera quand les services publics intègreront 
le fait que la communication et l’information constituent la première étape de la sensibilisation et 
de la restauration de la confiance des citoyens à leur égard. Malheureusement, dans ce domaine 
également, les timides progrès constatés ici ou là ne sont pas significatifs. Il y a un domaine où 
l’administration a fait un progrès en matière de transparence et de volonté, c’est l’intégration des 
nouvelles technologies d’information et de communication comme vecteur de fourniture de documents 
à travers les nombreux sites Internet depuis deux à trois ans. Les Institutions de la République, 
les départements techniques, les services publics majeurs disposent tous de leur site internet. Ces 
derniers ont, il est vrai, des qualités très inégales. Certains semblent figés dans le marbre et ont 
sans doute oublié qu’un site n’existe que par son actualisation. D’autres sont moins conviviaux, 
rendant difficiles leur exploitation, notamment en ce qui concerne le téléchargement des données 
et informations qu’ils contiennent. La plupart des sites sont incomplets, contiennent des documents 
de manière parcimonieuse et ne proposent pas tous les documents relatifs au secteur concerné. 
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Aucun d’entre eux n’est véritablement interactif. Mais ils ont le mérite d’exister. Il faut leur souhaiter 
d’améliorer leur fonctionnalité, jeter les bases de l’interactivité soubassement de l’administration 
électronique que nous appelons de nos vœux et que certains pays africains expérimentent déjà 
partiellement (Rwanda, Ghana et Sénégal, dans une certaine mesure).
 
En matière de site Internet comme dans les autres domaines de la satisfaction des usagers, le 
maître mot est la culture de la transparence. Elle est à promouvoir. Nous n’avons rien à gagner dans 
l’apologie du secret car il entretient les fantasmes et nourrit les défiances des citoyens à l’égard de 
l’administration.

L’un des domaines où l’administration a baissé pavillon depuis longtemps est celui de la quête de 
l’excellence, l’esprit de compétition, le goût de l’efficacité et de l’efficience et les évaluations permettant 
de mesurer en interne les performances et enfin les décisions sanctionnant ces évaluations. 
L’administration présente les traits d’un paquebot géant évoluant dans un environnement dont il 
ne se préoccupe pas, et dont les capitaines (chefs de services) ainsi que les matelots (agents) ne 
se soucient guère ni des moteurs (services publics), ni du cap (objectifs à atteindre) ni du chemin 
emprunté (règles, procédures) et encore moins des passagers (citoyens). Chacun fait semblant de 
faire ce qu’il a comme tâche sans y croire, mais aussi sans le souci des menaces. Ils sont tous 
persuadés que « ça va aller » alors que les lendemains dépendent d’abord et surtout de leur propre 
volonté. Celle-ci existe peut-être, mais on a de la peine à l’identifier en raison de cette atonie collective 
et de ce goût pour le minimum qui anime chacun. Les services ont des attributions, mais n’ont pas de 
résultats vérifiables et quantifiables à atteindre. A l’intérieur des services, les responsables peuvent 
donner des résultats aux agents sur la base de la mission du service. Ils ne le font pas, peut-être 
pour se ménager des marges de manœuvres en termes d’évaluation qui devient de ce fait plus 
subjective et moins pertinente quand elle existe. Les agents expédient leurs tâches sans aucun 
souci de satisfaction des usagers ou d’autres objectifs à atteindre car ceux-ci n’existent pas. Ils 
ne voient aucun intérêt à être performant car leurs performances éventuelles n’auront qu’un lien 
lointain pour ne pas dire aucun lien avec leur carrière ou encore leur rémunération. Et si c’était le 
cas, par extraordinaire, le dispositif d’évaluation est à ce point biaisé, que faire plaisir au chef devient 
au moins aussi rentable que faire consciencieusement son travail. Il n’y a pas de compétition à 
l’intérieur des services à fortiori entre services ou encore entre départements ministériels. Il n’existe 
aucun dispositif permettant aux usagers de se prononcer sur les services publics, ce qui serait peut-
être l’évaluation la plus objective. Les responsables de services qui ont la possibilité de sonder les 
citoyens qu’ils servent n’ont pas recours à ce procédé pour éclairer leur lanterne car ils anticipent 
déjà les résultats et parce que finalement l’avis des usagers ne les interesse pas. L’état d’esprit des 
chefs et des agents, le déficit d’outils méthodologiques et la faible volonté de la haute hiérarchie 
administrative constituent les freins de la promotion d’un véritable esprit de compétition dans 
l’administration publique malienne. Esprit de compétition mu par des objectifs évaluables assignés 
à tous les niveaux, une évaluation systématique de chacun et de tous, accompagnée par des suites 
objectives en termes de récompenses et de sanctions, une rivalité positive animant chaque agent 
vis-à-vis de son collègue, chaque service vis-à-vis du service voisin, chaque département vis-à-vis 
des autres et enfin la consultation institutionnalisée des citoyens qui sont au demeurant ceux pour 
qui le paquebot doit fonctionner. 
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L’un des derniers reproches qu’on peut faire aux services publics est la gestion approximative des 
intérêts de l’État à tous les niveaux notamment par les services qui en sont chargés. Ces intérêts 
sont divers, souvent complexes, semblent de temps en temps contradictoires. Cela nécessite 
un engagement patriotique constant, une bonne capacité d’analyse notamment en matière de 
discernement et de hauteur de vue, mais aussi et surtout une présence et un suivi de tous les 
instants. Les services employés dans ces domaines doivent distinguer entre les intérêts nationaux 
et quelques avantages particuliers, les retombées immédiates et les perspectives à moyen et long 
terme, la rentabilité économique et financière et les coûts sociaux et/ou environnementaux… Les 
arbitrages sont réguliers et nécessitent des fois de hautes compétences. En faisant le tour par 
exemple des entreprises dans lesquelles l’État est partie prenante, les services et agents chargés 
de le défendre ne font pas montre de clairvoyance, de capacités d’anticipation et de compétences à 
toutes épreuves. Ils sont souvent dépassés par les situations et pâtissent de rapports de force qui ne 
sont pas souvent à leur avantage en termes de disponibilité d’informations et d’aptitudes adéquates. 
Nos intérêts n’en sont pas forcément mieux défendus et mieux promus. Les mêmes constats peuvent 
être faits pour les grands projets agro industriels, d’infrastructures, de développement minier ou 
énergétiques, impliquant le partenariat public privé avec la présence d’investisseurs étrangers et 
qui sont destinés à structurer notre économie. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, les 
retombées attendues annihilent nos capacités de négociation permettant à l’État d’obtenir davantage 
de subsides pour le pays. 

Les services publics forment le bras séculier de l’État. C’est à travers eux qu’il se déploie, nous aide, 
nous protège et cimente le socle socioculturel de la nation. Ils ont de ce fait un rôle primordial. Dans 
un contexte où le besoin d’État est proportionnel au désarroi des citoyens, ils devront jouer un rôle de 
plus en plus crucial à l’avenir. Le contexte et les enjeux nouveaux s’y prêtent. Contexte où l’évolution 
se traduit par le rejet de nos formes de régulation traditionnelles (tabous, interdits, solidarité, dialogue, 
palabres et conciliabules…) et consacre chaque jour un peu plus la prépondérance du moderne, du 
formel et de l’officiel, en un mot de l’État.
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Chapitre 5 – PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT : 

UNE EFFICACITE A PROUVER
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	 L’aide extérieure n’a peut-être pas développé un pays (encore que le plan Marshall ait 
bien aidé les pays européens au lendemain de la seconde guerre mondiale). Elle est toutefois 
bien nécessaire, au moins au maintien de certains pays dont le nôtre. Depuis cinquante ans, le 
financement extérieur est ainsi  la base de la plupart de nos infrastructures, même si une bonne partie 
de ce financement a été consentie sous forme de prêt normalement remboursé. Encore aujourd’hui, 
le Budget d’État est financé à moitié par les contributions extérieures sous forme de dons, de prêts 
et d’appuis divers. Ce financement s’illustre dans des projets qui se traduisent par de nombreuses 
opportunités offertes aux opérateurs économiques avec leurs incidences sur le reste de la société. 
On pourra aussi évoquer l’apport significatif des nombreuses organisations non gouvernementales 
qui agissent dans notre pays et qui soutiennent quelques fois des pans entiers de notre société 
dans certaines zones. Nous avons encore malheureusement besoin des partenaires extérieurs. 
Certains l’ont d’ailleurs tellement compris qu’ils se sont spécialisés dans l’identification des domaines 
d’intérêt des bailleurs afin de capter des fonds34. Avec les conséquences dommageables qu’on peut 
connaître : abus, détournement, saupoudrage, activités sans lendemain n’ayant aucun lien avec 
nos besoins réels ! Ces situations qui perdurent font partie des attributs négatifs de la coopération 
avec les partenaires. D’autres caractéristiques dommageables de celle-ci existent et méritent d’être 
stigmatisées pour rendre davantage le soutien efficace et permettre sur une génération d’en atténuer 
la proportion dans nos ressources publiques.

1 - LA PLURALITE ET LA DIVERSITE DANS LES APPROCHES ET LES REGLES

	 On dénombre environ 400 projets au Mali selon la Direction nationale du plan. Parmi ces 
entités, on distingue des projets et programmes nationaux, des projets et programmes régionaux, 
des projets et des programmes locaux, des projets et programmes exécutés par des organisations de 
la société civile, par les ministères directement ou par services interposés, par des unités de gestion, 
des agences fiduciaires, des entreprises publiques ou privées…Tout cela avec des activités propres, 
une organisation propre, des règles et procédures propres distinctes de ceux des services publics 
du même secteur, exerçant parfois les mêmes activités impliquant les mêmes ressources humaines 
identifiées quelques fois au sein d’un même département. Avec évidemment des recoupements, 
des duplications, des chevauchements innombrables, sources de déperditions significatives dans 
l’utilisation des ressources des partenaires et des ressources publiques. Cette situation devient 
quelques fois anecdotique avec, pour un même bailleur de fonds, plusieurs projets et programmes 
financés de différentes manières, impliquant différentes procédures et différentes organisations, 
entraînant quelques fois une grande confusion dans l’exécution des activités.
 
La pluralité des partenaires est positive car elle est synonyme de multiplication des occasions de 
soutien et illustre souvent la confiance des coopérants en notre État et en notre démocratie. Mais 
cette pluralité d’occasions ne doit pas se traduire par une pluralité de structures, règles et procédures.
La pluralité des partenaires est la traduction de l’intérêt des donateurs potentiels pour le pays. Ces 
derniers représentent quelques fois des États, de temps en temps des organisations internationales, 
et souvent des grands ensembles. Or ces États, organisations et grands ensembles de pays disposent 

34  L’État africain face à la décentralisation - page 192
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d’approches et de procédures pouvant être parfois contradictoires, d’où la nécessité pour l’État de 
les harmoniser. Avec la déclaration de Paris visant à mettre les différents bailleurs dans un même 
moule se traduisant par l’utilisation des appuis budgétaires comme source majeure d’intervention, 
on a semblé voir le bout du tunnel. Malheureusement, ce processus n’est que peu suivi par les 
partenaires à l’exception de certains d’entre eux et pour certains types d’opération. Nous demeurons 
toujours dans les projets financés, dotés d’unité de gestion et de cadres institutionnels empruntés 
à l’organisation publique, mais se distinguant de celle-ci. Les services publics impliqués dans la 
préparation, l’exécution, le contrôle et le suivi des activités soutenues par les partenaires sont ainsi 
obligés de jongler entre plusieurs règles et procédures, d’utiliser plusieurs outils, de recruter parfois 
des agents dédiés à tel projet ou programme. Les ressources humaines sont ainsi spécialisées dans 
les procédures de tel pays ou de telle institution internationale alors que pour nos propres règles, l’on 
n’est bien en peine de trouver des « spécialistes » et autres « experts ». La diversité des approches 
et des règles, la pluralité des modes et méthodologies corollaires à la pluralité des partenaires et 
de leurs visions, constituent des sources importantes de bureaucratie entraînant une augmentation 
sensible des charges administratives et des structures liées aux programmes de développement au 
détriment des investissements et des activités destinées au terrain et aux populations défavorisées. 
Il suffit de compter le nombre impressionnant de véhicules tout terrain à Bamako, souvent hors de 
prix, acquis pour l’essentiel avec des fonds d’origine extérieure, pour se rendre compte du poids des 
coûts de structure dans l’exécution des projets et programmes.

Le nombre des partenaires et la variété de leur approche et de leurs méthodologies entraînent 
également un risque majeur pour l’efficacité de leur intervention, celui de la duplication et du 
chevauchement. Certains bailleurs privilégient l’approche sectorielle en soutenant les différentes 
composantes du cadre stratégique de développement, d’autres se contentent de procéder à des 
appuis budgétaires directs. Plusieurs partenaires préfèrent plutôt développer des actions précises 
en partenariat avec l’État alors que certains privilégient carrément une partie du territoire national 
pour y soutenir toutes les activités envisageables. On pourrait aussi citer les organisations non 
gouvernementales, actives dans le pays grâce au soutien de certains partenaires déjà actifs eux 
aussi. La résultante de cette situation est que plusieurs actions de développement touchant un même 
secteur ou un même cercle, dans un même domaine, sont susceptibles d’être organisées, conduisant 
à des déperditions significatives.  Ces risques de duplication sont d’autant plus importants qu’avec 
la décentralisation, les collectivités territoriales ont la possibilité, grâce au dispositif de coopération, 
de solliciter et d’obtenir des partenaires extérieurs des activités en relation avec leurs compétences. 
Celles-ci étant aussi exercées par l’État et en l’absence de concertation, il s’en suit souvent des 
doublons.
C’est notamment le cas d’une commune qui obtient de sa collectivité jumelle le financement d’un 
mini réseau d’adduction d’eau pour un quartier alors que l’État y a prévu l’extension du réseau 
de distribution d’eau potable. Le mini réseau est quand même réalisé même si six mois plus tard 
l’extension y devient aussi une réalité. Des exemples de ce type sont légion et sont rendus possible 
par une absence généralisée de concertation entre les différents échelons de décision au niveau 
national et quelques fois par la concurrence qu’entretiennent les soutiens extérieurs du pays.
La concurrence entre partenaires au développement est malheureusement bien perçue par certains 
décideurs nationaux comme une opportunité à saisir afin de collecter le maximum de financements 
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souvent pour des activités sans portée significative. Que nous soyons de la société civile (ONG, 
associations…) ou relevant de l’État (administration centrale, collectivités territoriales), nous cédons 
régulièrement à la tentation de monter des projets ciblant les domaines d’action des partenaires. 
Ces domaines d’action portés à notre connaissance par ces derniers constituent ainsi une incitation 
qui peut s’avérer totalement inutile pour le pays. C’est le cas par exemple d’un partenaire qui décide 
de ne soutenir que des activités entrant dans le cadre du cinquantenaire du pays en 2010 pour 
être visible et profiter de la médiatisation exceptionnelle de cet événement. Les acteurs nationaux 
lui présenteront ainsi des activités, quelques fois festives, quelques fois culturelles ou relevant du 
badigeonnage d’édifices…localisées à Bamako et peut être dans quelques capitales régionales. 
Actions dont l’impact en termes de développement sera bien relative. Cela peut être aussi le cas d’un 
bailleur dont la priorité affichée concernera uniquement « le renforcement des capacités de la société 
civile » entraînant du coup la création d’organisations et de projets qui, au moyen de séminaires - 
ateliers – colloques - voyages d’études, se caractériseront par l’utilisation de fonds importants pour 
des résultats plus que mitigés. Il est vrai que tout peut paraître prioritaire dans le pays entraînant un 
mouvement massif de captation de toutes les ressources disponibles, mais ne pourrait-on pas mieux 
organiser la collecte et l’utilisation de ces dernières ? Les partenaires ne pourraient-ils pas mieux 
coordonner leurs interventions en tendant vers un cadre homogène à défaut d’être unique en matière 
de collaboration avec les acteurs nationaux ? 

La signature du document de stratégie commune d’assistance pays (SCAP) est une avancée vers 
l’harmonisation des approches et des méthodes dans la droite ligne de la déclaration de Paris dont 
les principes de base sont repris dans le document (appropriation, alignement, harmonisation, 
gestion axée sur le résultat, responsabilité mutuelle). De nombreux partenaires du pays, en 2009, 
se sont engagés à harmoniser leurs méthodes, à privilégier les résultats en leur épargnant les 
implications en termes de moyens et d’organisation et à donner une plus grande responsabilité aux 
autorités nationales dans l’exécution des projets et programmes. Ces actions sont à encourager et 
nos responsables doivent saisir cette occasion pour essayer d’améliorer notre dispositif national 
d’information sur l’exécution des activités de développement pour gommer progressivement la 
grande méfiance des partenaires à l’égard de l’État. Une méfiance qui se trouve à la base d’une 
bonne partie des désagréments développés ci dessus.
 

2 - LA MEFIANCE A L’EGARD DES REGLES NATIONALES

	 La méfiance à l’égard de l’État, à travers ses organisations et ses règles, a conduit les 
différents partenaires à multiplier les gardes fous entravant l’efficacité de leurs interventions dans notre 
pays comme dans de nombreux autres en Afrique. Les premières interventions de soutien venant 
de l’étranger ont accompagné l’État dans l’exécution de ses stratégies de développement et se sont 
presque toutes traduites par la mise à disposition d’infrastructures, d’ouvrages et d’équipements ainsi 
que par des versements directs au Trésor public. Dans les années soixante, on ne connaissait pas 
les nombreuses duplications et la multiplication des structures et unités de gestion de l’intervention 
extérieure dans le pays. Pendant les premières années du régime militaire, le dispositif d’aide ainsi 
décrit a perduré au moins jusqu’à l’apparition des règles de l’ajustement structurel mettant en lumière 
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les nombreuses faiblesses de l’État et l’obligeant à accepter les exigences des partenaires en 
matière d’organisation et d’information. Le mouvement commença dans les années quatre-vingt pour 
prendre son envol avec le vent de la démocratie multipartite et la libéralisation socioéconomique qui 
l’accompagnait. De 1990 à 2010, les fonds reçus par notre pays ont été au moins cinq fois supérieurs 
à ceux qu’il a reçus de 1960 à 1990. Il suffit d’apprécier les réalisations d’infrastructures pendant 
la même période (nombre d’écoles, de centres de santé, de routes, ponts, superficies culturales 
aménagées…), mais aussi de voir l’évolution du budget d’État de 1990 à 2010 (multiplication par six, 
soit une augmentation annuelle moyenne de 30% !). Cette période d’accroissement incontestable 
a été aussi celle de la consécration de l’aide internationale, de la prégnance des règles extérieures 
sur nos règles nationales, de l’importation des multiples systèmes de gestion étrangers au détriment 
de la consolidation des nôtres et d’un renforcement de la méfiance des bailleurs à l’égard de notre 
organisation interne. Ils ont massivement accompagné l’État à travers le soutien aux initiatives de 
développement, mais ont peu investi dans la consolidation, la modernisation et l’harmonisation du 
système de gestion, d’organisation et d’information nationale pour qu’il soit suffisamment fort et 
crédible pour revenir au dispositif d’appui direct à l’État. 
Chaque partenaire exige l’ouverture d’un compte, de préférence dans une banque commerciale 
ou à la banque centrale, pour recevoir son financement. Il impose une organisation administrative, 
financière, comptable et de contrôle propres  son engagement pour garantir la bonne utilisation de ses 
ressources. Ces exigences sont présentes quel que soit le mode de soutien (prêt ou don). Il précise 
dans le détail les acquisitions à faire ainsi que les méthodes à utiliser pour chaque acquisition. Il insiste 
et obtient de se prononcer, malgré la mise en place de toutes les balises précédemment évoquées, 
sur la validité des procédures d’acquisition. L’État est obligé de mettre en place un système de 
comptabilité conforme aux attentes du partenaire avec des règles non homogènes avec les siennes. 
Il est obligé d’accepter que l’utilisation des ressources soit contrôlée par des acteurs autres que ses 
propres structures de contrôle. Le dispositif du suivi évaluation, qui est l’un des aspects les plus 
importants de la gestion des activités de développement, constitue aussi celui où les structures 
nationales pourtant disponibles sont les moins réquisitionnées. Les projets et programmes disposent 
pratiquement tous de leur spécialiste en suivi évaluation. Les cellules de planification et de suivi des 
différents départements ministériels ne sont quasiment pas impliquées dans le suivi évaluation des 
projets et programmes de leur secteur. Cela frustre les services publics, les encourage dans leur 
attitude passive et met encore plus à mal l’organisation étatique renforçant davantage la méfiance des 
uns et des autres à son égard. Le cercle vicieux qui s’instaure ainsi aura de beaux jours devant lui. Le 
cercle sera d’autant plus vicieux qu’on identifie ici ou là des interventions de partenaires se traduisant 
par des ressources versées qui leur reviennent finalement. Cela se fait à travers de nombreux canaux 
souvent empruntés par les bailleurs de fond et qui sont malheureusement préjudiciables pour leur 
image, leur crédibilité et celle du dispositif d’appui extérieur. L’imposition des ressources humaines 
étrangères dans la préparation, l’exécution et le suivi des projets et programmes est une des voies 
qui font que les ressources mises à disposition de nos pays atterrissent finalement chez le partenaire. 
Dans l’exécution des activités, le recours aux prestataires étrangers (souvent du pays donateur) 
dans des conditions financières quelques fois contestables, l’utilisation des entreprises et autres 
fournisseurs étrangers qui est proportionnelle au montant des acquisitions, constituent également 
des occasions de donner afin de mieux recevoir pour les partenaires au développement de nos 
pays.
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Illustration ou conséquence de la défiance des partenaires à l’égard de notre système national, la 
faiblesse de la collaboration entre les structures d’exécution, les organisations non gouvernementales 
et les services publics en matière d’information et de transfert des données est notable. Aujourd’hui 
encore, en 2010, il est quasi impossible dans notre pays d’identifier même grosso modo les 
organisations non gouvernementales actives, les financements reçus par celles-ci, les activités 
menées, les infrastructures réalisées…Ce constat est valable pour certains partenaires ayant des 
actions directes sur le terrain ou passant par des agences d’exécution spécifiques (collectivités, 
entreprises publiques ou privées, ONG…). Certains acteurs ont ainsi développé une culture du secret 
rendant suspecte leur volonté et privant l’État d’outils et d’information de pilotage relevant de ses 
attributions. On ne sait pas aujourd’hui si les organisations agissant partout au Mali brassent autour 
de 100 milliards de FCFA par an comme on le dit souvent ou au contraire injectent  10 milliards de 
FCFA dans leurs actions de développement. Elles ne disposent pas de règles comptables à respecter, 
il ne leur est pas imposé de contrôles et de supervision et l’État est bien en peine de les suivre même 
de manière approximative. Parallèlement, il est quasi impossible de vérifier la réalité exhaustive de 
tous les financements annoncés par certaines coopérations bilatérales en raison de la pluralité des 
actions et surtout de la variété des canaux d’exécution utilisés. Le système d’information public dans 
le domaine de la coopération contient ainsi des insuffisances entravant son fonctionnement et limitant 
les possibilités de gouvernance des autorités. Un autre facteur de méfiance pour les partenaires ; 
méfiance dont ils constituent pourtant une des sources !

L’État a indéniablement des efforts à faire pour améliorer les règles, organisations et procédures 
impliquées dans la préparation et l’exécution de ses stratégies de croissance socioéconomique. 
Mais ces déficits sont tellement nombreux que dans ce domaine aussi et peut-être plus qu’ailleurs, il 
a besoin d’assistance et de soutien extérieurs.
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CONCLUSION

L’Etat malien ne satisfait pas le malien. Notre sentiment à tous est qu’il ne correspond pas à ce que 
nous attendons d’une autorité publique et administrative devant consolider le projet national. Ce constat 
partagé par l’essentiel du corps social est incontestable, de même que la volonté des différents régimes 
à forger une identité malienne à travers l’action étatique. Les trois Républiques qui se sont succédé 
comme régime institutionnel du Mali avaient toutes pour ambition de consolider le tissu social, renforcer 
l’autorité publique, et réformer l’administration pour satisfaire les citoyens. Chacune a employé les 
moyens et emprunté les sentiers qui lui semblaient les plus appropriés. Avec plus ou moins de succès. 
En effet, assurer la sécurité du citoyen, répondre à ses attentes socio économiques, forger les bases 
d’une société harmonieuse respectueuse de ses valeurs et ouverte aux autres, permettre au pays 
de jouer son rôle dans le concert des nations sont ainsi quelques objectifs d’un Etat efficace. En les 
rapportant aux résultats obtenus par l’Etat malien depuis cinquante ans, il faut reconnaître un échec 
relatif.
La gouvernance publique qui se caractérise par des acteurs aux rôles définis, un mode d’accès et 
d’exercice des responsabilités bien balisé et des procédures opérationnelles formelles, souffre de 
nombreux maux dont l’un des plus significatifs est la faible opérationnalité des institutions, conjuguée 
à une forte centralisation des responsabilités sur un territoire loin d’être propice à l’essor collectif. Nos 
aïeux ont pu construire des ensembles prospères et cohérents sur des espaces plus vastes que le Mali 
d’aujourd’hui et quelques fois durant plusieurs siècles. Alors pourquoi pas nous ?
L’action des agents de l’Etat contribue souvent, et quelques fois en toute connaissance de cause, à 
affaiblir l’administration et à la décrédibiliser en l’éloignant chaque jour un peu plus de sa vocation. A leur 
corps défendant, de nombreuses insuffisances propres à leur gestion constituent autant de fardeaux 
qu’ils doivent porter. Et pourtant, des agents similaires, dans des conditions souvent plus difficiles, 
exercent leurs attributions conformément à l’esprit de service public indispensable à toute administration 
efficace. Alors pourquoi pas nous ?
Les innombrables prestations de services au bénéfice des citoyens et à la charge de l’Etat sont 
exécutées par des services créés et organisés dans ce but. Ils sont de plus en plus nombreux, se 
déploient sur le terrain, engagent des ressources significatives, sans résultat satisfaisant pour l’instant. 
Pourtant, ici ou là, des initiatives locales dans notre pays ou ailleurs, démontrent à suffisance que l’action 
publique ciblée, organisée et mise en branle de manière participative peut satisfaire les bénéficiaires à 
des niveaux insoupçonnés. 
Pourquoi cela n’est il pas possible de manière systématique et à tous les niveaux de l’administration 
publique malienne ?
Le citoyen, par ses actions quelques fois et par son inaction souvent, accrédite l’essentiel des insuffisances 
de l’Etat s’il ne les encourage ou, pire, s’il ne les emploie pas en sa faveur. Perpétuant ainsi un dispositif 
dont il est le premier perdant. Car, il faut le savoir, nous sommes les premiers bénéficiaires de l’action 
étatique qui trouve d’ailleurs sa justification majeure dans notre satisfaction. L’Etat est d’abord ce que 
nous avons voulu partager, mettre en commun dans notre intérêt. Il est ce que nous voulons qu’il soit. 
Nous choisissons ses responsables, nous validons ses choix, nous avons la possibilité de contester 
ses décisions et de les orienter dans le sens que nous souhaitons. Nous voyons ailleurs que par leur 
action, les citoyens rappellent quelque fois très fortement leur prédominance à l’Etat amenant ce dernier 
à recouvrer ses valeurs fondamentales à leur profit et à leur satisfaction. Pourquoi pas nous ? 

En se posant des questions, on ouvre la voie à un examen sans complaisance de la situation de l’Etat 
dans notre pays. Le diagnostic exhaustif de son dispositif massif pour mettre à jour toutes les causes 
significatives à ce qui ressemble à une défaite collective. Chaque composante du système étatique, à 
commencer par les maliens eux-mêmes et en passant par nos partenaires techniques et financiers, 
est à mettre devant sa part de responsabilité. Cet exercice responsable est le préalable à toutes les 
reconstructions et à tous les redressements. C’est à ce seul prix que nous serons prêts à supporter les 
nombreux sacrifices à consentir afin de faire de notre Etat ce qu’il doit être : le géniteur d’une nation 
malienne soudée, le facteur d’une forte intégration sociale et d’une intégration africaine authentique 
et enfin le catalyseur d’une expansion collective réelle et durable, mue par le développement socio 
économique de chaque citoyen.
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